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NOTICES ET MORCEAUX CHOISIS
Il Je ne connais rien de plus dangereux que les gens qui propajçent les idées fausses, sous prétexte que la nation ne voudra jamais y renoncer. Si elle n'y renonce pas, elle périra ; mais ce n'est pas un motif pour accélérer la décadence en adoptant l'erreur. Il n'y a pas (Vviulre règle de réforme que de chercher le nmi et de le confesser quoi qu'il arrive. »
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AYKHTISSEMKXÏ
Dans ce voliiinp. publié sous les auspices de la Société crKcoiioniie sociale, à Toccasion du centenaire de son illustre fondateur, on a essayé de présenter en raccourci la vie. la méthode et la doctrine de Frédéric Le Play, exposées par luimême. C'est un recueil de Morceaux tirés de ses ditférents ouvrages. Mais Le Play n'était pas comuje ces peintres qui fixent définitivement et du premier coup leur pensée sur la toile. Il procédait par retouches. Dans chacun de ses livres il renvoie à ceux qui ont précédé, et, sans reproduire les anciens tableaux, il les complète au fur et à mesure par de nouveaux traits. Ce mode de travail ne permettait guère qu'un petit nombre de fragments découpés donn(\t lidée. suffisamment exacte, dun monument si vaste et si riche. Aussi a-ton jugé utile d'y joindre des Notices qui servent comme de cadres, où se placeront et se détacheront en pleine lumière les fortes pages de Le Play. On s'efforcera d'y analyser, ^vec autant de fidélité que possible, toutes les parties essentielles de son œuvre. C'est donc cette œuvre elle-
AVERTISSEMENT
même, réduite en une sorte de manuel, que l'on souhaiterait d'olFrir au public.
L'ouvrage est divisé en trois livres. Dans le premier. Le Play raconte sa vie ; dans le second, il décrit sa méthode; dans le troisième, il développe sa doctrine (1).
(1) Pour les Morceaux choisis, ainsi que pour les citations de Le Play qui seront faites dans les Notices, on devra toujours se référer à la dernière édition de ses ouviages, telle que l'indique la bibliograpliie ei-jointe.
ŒUVRES SOCIALES DE F. LE PLAY
(Alfred Marne et fils, éditeurs.)
.es Ouvriers européens, 'i' édition. 6 volumes in-8 .
.,rt Méthode sociale. I volume in-S».
.a Réforme sociale en France, 8' édition. :{ volumes in 18.
.'Organisation du travail, 6' édition. I volume in-i8.
.'Organisation de la famille, 4' édition. 1 volume in-18.
'm Paix sociale, 2= édition. Brochure in-18.
M Constitution de l'Angleterre (avec la collaboration de
M. A. Delaire). -2 volumes in-18.
M Réforme 671 Europe et le salut en France. 1 volume in-18, .a Constitution essentielle de V humanité, 2' édition.
1 volume in-18.
.es Unions de la paix sociale, correspondance, comprenant
8 brochures (Alfred Marne et fils, éditeurs). ''oyages en Europe, 1829-1854, Extraits de la correspondance
de F. Le Play, publiés par M. Albert Le Play (PIon-Nourrit,
éditeurs).
',H.\RLES DE RiBBE, Le Play d'après sa correspondance, avec
un choix de lettres de Le Play à MM . Ch. de Ribbe et
Claudio J an let, 2'^ édition (Victor Lecoffre, éditeur).
Chapitre VII. — le gouvernement
La vie privée et le gouvernement 507
L'esprit de la constitution britannique . . . . 512
Résumé de l'histoire d'Angleterre 538
Les difficultés de la réforme en France. . . . 542
L'antagonisme et l'intolérance 549
La bureaucratie et l'irresponsabilité 568
Erratum. — Page 3, au lieu do 11 /'entier 1806-5 avril 1S82, lire : 11 avril 1.S06-5 avril 1.SS2.
LIVRK PREMIER
NOTICE
Le; IMav.
.MiTirK Sllt LA VIK DK KHEliKlIll' LK PLAY
(11 févTier 1806-5 avril 1882)
Si j'ai cru qu"!! convcnail d'accorder, parmi les morceaux qui suivent et dans ces Notices mômes, une large place à la biographie de Frédéric Le Play, c'est d'abord, sans doute, pour honorer et proposer en modèle une longue vie de vertu, de labeur et do dévouement au bien public, mais c'est plus encore pour mettre à découvert les solides assises sur lesquelles reposent sa méthode et sa doctrine. Dans les sciences d'observation, la valeur des conclusions dépond en grande partie des (jualités de l'observateur, principalement lorsqu'il s'agit de faits dont le contrôle >t difficile. Très peu d'hommes ont les loisirs et surtout les aptitudes nécessaires pour aller étudier sur place les diverses populations du globe et pour acquérir ainsi la connaissance personnelle des nucurs, des coutumes et des institutions (jui maintiennent la [)aix ou qui introduisent le trouble dans les sociétés. En des matières si complexes, il ne suflit pas de beaucoup voir, il faut encore èlre capable de bien voir et d'ordonner scicntitiquemcnt ce (jue l'on a vu. Ces conditions, nul ne les a réunies au même degré que Le Play. A ce double titre, il est unique en son genre et absolument hors de pair. Certes, la sim|)le lecture de ses monographies de familles et de ses divers
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ouvrages monlrc l'immense étendue et l'extraordinaire variété des faits auxquels il appliqua son analyse ; tous ses travaux portent les marques de l'exactitude, de la précision la plus rigoureuse. Mais les études de celte sorte exigent un esprit si exempt de préjugés, une probité intellectuelle si rare, qu'elles empruntent moins encore peut-être au talent qu'au caractère et à la personne même de celui qui s'y livre, la plus grande part de leui' crédit. Il importe donc de bien connaître Le Play avant d'aborder son œuvre. Alors seulement on comprendra toute l'autorité qui s'altaciie à cette dernière et l'on éprouvera toute la puissance de persuasion qui s'en dégage.
Le lecteur aura sous les yeux « le petit tableau de genre, tracé avec une correction de dessin et une bonhomie expressive dignes du vieux Breughel » (1), où Le Play a fait revivre les épisodes les plus attacliants de son enfance et de sa jeunesse. Je glisserai donc rapidement sur ces heureuses années. « Mes premières impressions, dit-il, se développèrent sous les influences salutaires de la religion, des catastro[)hes nationales et de la pauvreté. ... Je dois aux enseignements de ma bonne mère les sentiments qui m'ont soutenu au milieu de rudes travaux, à savoir: le respect de Dieu, la frugalité de l'existence, l'amour du travail, le dévouement au bien » (2). Celte mère était une femme énergique plutôt que tendre. Restée veuve, sans fortune, avec un tils, Frédéric, âgé de cinq ans, et une iille, elle les éleva virilement. Active, bonne, secourable pour les personnes
(1) Siméon Luce^dans un beau disrours sur Frèdcric Le Plan. la vieille Franee, l'Ecole des cluvles et la Société d'Economie sociale, prniiniKM' ii la rcjunion annuelle (h; ("elle socièto. le 25 mai 1891 (Uevuc la Reforme sociale, 1801, H, 2(1).
(2) Les Ouvriers européens, \, 400, 500.
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(lu voisinage, les aidant de ses conseils et de ses mains puisqu'elle ne pouvait |)as les assister de sa bourse, « il était reconnu dans le village que Rosalie savait se débrouiller » (i). Développez ces facultés par lelude, par l'application i"! de grandes atî'aircs. par une intelligence supérieure, ce sont autant lie traits ijue vous retrouverez chez son fils.
N'é le 11 avril 1806 à la Rivière, petit village situé entre le port d'ilontleur et la l'orét de Urolonne, mêlé d'abord aux enfants descaltivateurs, des douaniers et des marins, Frédéric, aussitôt après la mort de son père, est amené à Paris. C'est alors l'étude sévère, pendant de longues journées, dans une salle d'école étroite ; mais c'est aussi, le soir, l'élude allrayaiile dans le salon éclectique d'un oncle, où d'aimables commensaux s'intéressent à lui et se font, par d'instructives causeries, ses professeurs, tin 1815, il retourne auprès de sa mère. Il voit renaître, avec la paix, les vieilles coutumes normandes, les pompes du culte, la prospérité générale. Il suit au Havre, de 1818 à 182'2, les cours d'humanités (2). L'année 18'23 lut l'épociuc décisive de sa vie. Un arpenteur xu rai lui proposa de le prendre pour associé et de lui céder plus tard sa clientèle. Peu s'en fallut que le jeune Frédéric n'acceptât celte offre. Son existence se fût écoulée tout entière dans l'obscurité, et nul ne connaîtrait aujourd'hui le nom de Le Play. Mais un de ses camarades de collège, qui se destinait à l'Ecole polytechnique, lui persuada de s'y présenter aussi. Un ingénieur des ponts et chaussées, ami de sa famille et maître excellent, M. Dan de la Vauterie, voulut l'y préparer lui-même. Le Play l'accompagna à
(1) Baunard, Fnidéric Le Play {La foi el. ses vicloir-es, 4« ùilil., II, 238).
(2) Je ne me suis pas interdit d'emprunter, cJa et là, do In'-s courts passades à l'introduption d'un volume intitule Le l'iai/, que j'ai fait paraître dans la l'etite bibliothèque française el étrangère iGuiilauinin, 1891). Ce voluiiii' diffère d'uiiieurs cntièienient, par l'étendue, par le but, par le plan et par le choix des morceaux, de relui que je présente aujonid'hui au publie.
Saint-Lô, travaillant toute la matinée et une partie de Faprèsniidi, se délassant le soir dans la lecture de Cicéron, mais surtout de Montaigne, qu'il ne cessa plus de t>raliquer et qui resta un de ses auteurs de prédilection (1).
De IS2i à 1829, il passe successivement par le collège Saint- Louis, l'Ecole polytechnique et l'Ecole des mines. A l'Ecole polytechnique il retrouve l'ancien compagnon qui l'y avait entraîné, Louis Robert. 11 IVéquente d'autres camarades qui demeureront toujours ses amis : Michel Chevalier, dont une fille épousera plus tard son tils ; le méditatif et enthousiaste Gratry, livré alors à une douloureuse crise intérieure, projetant déjà de rompre avec le monde, pour s'élever plus librement vers la pleine lumière et s'élancer ensuite à la conquête des Ames, par la triple voie de la science, de la philosophie et de l'Evangile ^i) ; c'est surtout Jean Reynaud, cherchant dès sa jeunesse à résoudre la question sociale de la même manière que, dans son âge mûr, il cherchera, en écrivant Terre et ciel, à sonder les problèmes religieux : par l'imagination au service d'un système (3). Tel était le petit groupe dont les causeries et les discussions, com
(1) Le l*lay défend Montaigne contre le reproche de scepticisme et le représente comme « pénétré des convictions indispensables à ceux qui pr<)]5agenl la vérité par l'exemple ou par les l)réceptes. » Il le considère « comme un des guides les plus sûrs ijuo les Français puissent suivre à notre époque de vice et d'erreur ». {Les Ouvriers européens, \, 32 et 222). Il s'était attaché à Montaigne sur le conseil de M. D^in de la Vauterie. Ne lautil pas cliereher dans l'atTection qu'il portait à ce maître et dans le souvenir de sa jeunesse l'explication d'un goût et d'une indulgence ipii étonnent un i)eu, cliez lui, pour l'auteur des Essais 1
(2) Le prre Gratry a raconté hii-iin''iue celt(! crisiî dans un passa^^e ])oéti(|ue et poigMiinl des Sotirenirs ih' ma jeunesse, 'k' édil , p. 114 et suiv.
(3) Jean Ueynaud est resté jus([u'à sa mort itS(i:î) en relations étroites avec Le l'Iay. M Gheysson a publié sur lui une courte notice, suivie d'un certain nombre de lettres adressées par Le IMay à son .uni, de 184!) à 1857 (Revue La liéforme sociale, 18'.)8, II, 869),
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inencées dans le préau tlo l'Ecole, coiitiiuiaient, les jours de congé, sous les omitrages du Luxembourg.
M. de Saint-Léger, ami intime de Le IMay, a cité de lui deux traits ijui se ratladient à ces uu-mes années et que je me reprocherais de passer sous silence. Pendant que Le Play était à l'Ecole des mines, il donnait des lei,'ons pour subvenir à ses besoins. M. de Saint-Léger, bien que son aine, l'avait pris comme répétiteur. « .Maintenant, Monsieur, lui dit un jour Le Play, je dois en conscience vous déclarer que je n'ai plus rien à vous apprendre ; vous en savez autant que moi. Si je continuais à vous donner des levons et à en recevoir le prix, je vous volerais votre argent ». Le maître et l'élève se lièrent pour la vie. Sur 70.000 lieues qu'il avait parcourues pendant ses voyages, Le Play eli tit '2'2.00O en compagnie de M. de Saint- Léger.
Aussitôt sorti dé l'Ecole des mines, il alla trouver sa jeune sœur : «Tends-moi ton tablier >>, lui dit-il, et, y jetant les litres qui représentaient sa part de l'héritage paternel : * A toi, tout. Quand un homme a une carrière, il serait un lAche s'il ne se suffisait pas à lui-même » (1).
Cette période de l'enfance et de la première jeunesse se clôt ici. Le Play l'a décrite avec trop de naturel et d'agrément pour que je m'y arrête après lui. Il entre avec le numéro 1 à l'Ecole des mines, où Jean Reynaud l'avait devancé. Tempérament, traditions, — l'ancien conventionnel Merlin de Thionville était le tuteur de Reynaud, — tout devait séparer les deux amis, et cependant ils ne peuvent pas se quitter. Enfin, incapables de s'entendre sur les principes d'une saine organisation sociale, ils prennent, en 1828, la résolution de s'attacher à les découvrir ensemble par des recherches régulières et suivies. Deux missions à l'étranger complètent l'enseignement pratique de l'Ecole. Le Play oft're à Reynaud de mettre à profit celle de
(1) Bauuardi fYédéric Le Play (La foi et ses victoires, II, 283).
1829 pour aller étudier sur place, en même temps que les gisements et les usines, les mœurs et les institutions de l'Allemagne du Nord. Sa proposition est acceptée. La réforme sociale comme but, la tnéthode d'observation comme moyen, ces mots n'étaient pas encore prononcés, mais le projet de tournée dans l'Allemagne du Nord contenait en serme cette double idée.
Pendant la belle saison de l'année 1829, Le Play parcourut avec Jean Reynaud, les provinces rhénanes, le Hanovre, le Brunswick, la Saxe, la Prusse, la Belgique(l). De retour à Paris, il s'occupait à rédiger son journal de voyagelorsqu'un accident de laboratoire interrompit ses travaux et mit sa vie en péril. «Dans une préparation de potassium, raconte un de ses camarades, une violente projection de cette dangereuse substance l'atteignit aux avantbras. Accourus à ses cris, les élèves du laboratoire eurent à peine le temps de lui arracher ses vêtements en flammes. Les
(1) Il eut la satisfaction, alors qu'il iMait en Allemagne, do recevoir la lettre suivante :
« A M. F. Le Play, élève des mines.
« Paris, lo 15 Juin 1820.
« Monsieur, le Conseil de l'Ecole royale des mines m'a donné connaissance des succès infiniment remarquables que vous avez obtenus dans le dernier concours. Il m'annonce que, bien que vous n'ayez ([ue deux années d'études, vous vous trouvez en tète de la liste des élèves et que vous avez acquis, en points de mérite, 5.797, nombre auquel, depuis la fondation de l'Ecole, n'a jamais atteint aucun élève, même de 4"= année ; il ajoute que ces résultats sont dus à votre application non interrompue et à votre conduite excmjilaire. J'ai vu avec un grand plaisir un témoignage aussi lionorable pour vous. Je me plais à vous en féliciter. Monsieur, et à vous en exprimer toute ma satisfaction.. .
<( Le Direcli'ur gi'néral des ponts et chaussées et des mines.
Signé : Begouey »
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deux mains étaient horriblement dépouillées et calcinées. On le transporta dans le cabinet chinois attenant à la salle du Conseil, aujourd'hui englobé dans la nouvelle bibliothèque ; on y installa un lit provisoire à l'aide de matelas empruntés au personnel de l'Ecole, et, en attendant l'arrivée de sa mère et de sa sœur mandées du Havre en toute hâte, ses camarades se relayèrent tour à tour pour entretenir sur ses mains un courant d'eau froide, seul adoucissement à ses souffrances. Longtemps mal soignée par le médecin de l'Ecole, l'affreuse brûlure ne céda qu'à une habile médication du célèbre Dupuytren. Au bout de dix-huit mois. Le Play retrouva l'usage de ses mains, déformées pour la vie, mais ayant conservé toute leur adresse pour l'écriture, le dessin et les manipulations chimiques » (1).
C'est alors que, l'âme encore fraiche des impressions de paix et d'harmonie sociale qu'il avait rapportées de sa visite aux heureuses populations de l'Allemagne du Nord, hanté, pendant ses nuits d'insomnie, par des visions de violence et de sang, — c'étaient les Trois Glorieuses qui passaient dans les rues de Paris au bruit de la fusillade, des cris de mort et des chants de triomphe, — Le Play prit la résolution de travailler désormais à guérir, autant qu'il dépendrait de lui, les plaies de la France si cruellement et inopinément rouvertes.
<i Ce dur apprenlissage de la douleur, écrivait-il plus tard, m'apparait aujourd'hui comme un des événements décisifs de ma carrière. . . Dix-huit mois de torture physique et morale opérèrent dans mon àme une Iransformalion que n'aurait pas produite une vie entière de bonheur... Je fis vœu de consacrer, chaque année six mois de voyage à mes éludes de métallurgie menées de front avec celles des familles et des sociétés. Je fus fidèle à celte résolution » (i).
Le Play partagea son temps entre la France et les pays
(1) Lt'fi-Ijure do Fouroy, Annales des mines, juillct-aoril i882.
(2) Les Ouvriers européens, I, Avant-propos et p. 41.
étrangers. Pendant l'hiver, il travaillait, comme secrétaire, à la publication des Annales des mines et de la Statistique de V industrie minérale; il professait à l'Ecole, depuis 1840, le cours de métallurgie; enfin il rédigeait ses rapports de missions. Il employait la belle saison à voyager. De 1833 à 1848 il visita, une ou plusieurs fois, l'Espagne, l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, la Russie, l'Allemagne, le Danemark, la Suède et la Norwège, la Belgique, l'Autriche, la Hongrie et l'Italie du Nord. Et ce n'étaient pas de hàtits voyages de plaisir,' mais des stations, des séjours, qu"il prolongeait ou renouvelait pour véritier et pousser jusqu'au dernier degré d'exactilude ses observations. Ingénieur, cliargé souvent de missions ofticielles, parlant cinq langues et pouvant comprendre directement les réponses faites en trois autres langues aux questions j^osées par des interprèles, il fréquentait ])arlout et voyait de près lespatrons, les ouvriers, les hommes |)ublics. En même temps qu'il étudiait les procédés techniques qui font les entreprises prospères, il s'enquérail des insiiiutious qui assurent aux familles le bien-être et les satisfactions morales, aux diverses classes la concorde el l'union, aux peuples la contiance dans l'avenir et la stabilité. Il appliquait à l'examen des questions métallurgiques et dos problèmes sociaux la même méthode : une observation rigoureuse et patiente, qu'aucun détail ne rebutait et qui savait attendre pour ne conclure qu'à bon escient. Il inscrivit plus tard, en tête dos Ouvriers européens, ce passage de VElo(/e de Vauban par Fonlenelle : « 11 — Vauban — s'informait avec soin de la valeur des terres, de ce qu'elles rapportaient, de la manière de les cultiver, des facultés des paysans, de ce <pii faisait leur nourriture ordinaire, de ce que leur pouvait valoir eu un jour le travail de leurs mains ; détails méprisables et abjects en apparence, et qui a|)partiennent cependant au grand art de gouverner ». En transcrivant ces lignes. Le Play songeait sans doute à Jui-uiéme. Elles lui conviennent eirectivemont bien mieux
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encore qu'à l'illustre Vauban, parce qu'il poussa ses recherches beaucoup plus profondément et plus loin, qu'il les poursuivit avec beaucoup plus de méthode, et qu'il y apporta une précision absolument inconnue jusqu'à lui : « Nul, je crois, n'a su voyager comme Le Play, dit M. Lefébure de Fourcy, — dont l'esquisse fait une sorte de peiltlant à celle de l'ontenelle. — De petite stature, mais do taille dégagée, doué de jarrets d'acier, passé maître dans l'équipement du piéton, bravant les ardeurs du soleil comme les intempéries du ciel, résigné aux mauvais repas et aux mauvais giles, il accomplissait sans fatigue des étapes énormes, aussi dispos à l'arrivée qu'au départ. Nul aussi n'excellait comme lui à tirer des hommes et des choses jusqu'au dernier des renseignements utiles à l'objet qu'il avait en vue. Industriels et ouvriers, propriétaires et paysans, professeurs et étudiants, aubergistes et passants, tous étaient ses tributaires. Que de portes, fermées à d'autres curieux moins habiles, se sont ouvertes devant son irrésistible entregent ! Que de secrets n'ont point tenu devant sa finesse, cachée sous la plus engageante parole » (l).
.le n'ai pas à m'occuper ici des rapports techniques de Le Play sur l'industrie métallurgique ; on les trouverait dans les bibliothèques du ministère du Commerce et de l'Ecole des mines. Il a résumé ses patientes études sur les populations ouvrières et agricoles dans l'inappréciable collection des Ouvriers européeîis. C'est là qu'il faut aller les chercher. Mais qu'il me soit permis d'insister quelque peu sur les lettres qu'il adressa, pendant ses voyages, à sa mère, puis à sa femme, de 1829 à 18o4. Elles n'ont été publiées qu'en 1899
(1) Lefébure de Fourcy, Annales des mines, juillet-août 1882.
par son fils, M. Albert Le Play, et ses biographes, qui onl écrit avant celle date, ne les avaient pas lues (I). 11 n'y entretient ses correspondantes, on le conçoit, ni du détail de ses visites dans les usines, ni de ses enquiHes auprès des familles ouvrières. Ce sont des récils, des descriptions, des traits de mœurs. Mais ces lettres révèlent un Le Plaj nouveau, inconnu du commun des lecteurs et peut-être aussi des amis de son âge mûr, gai, plaisant, mondain même dans sa jeunesse, s'intéressant à tous les spectacles de la nature, à toutes les scènes de la vie.
11 part au mois de juin 1829 avec son ami Jean Reynaud pour l'Allemagne du Nord ; il a vingt-trois ans, ce sont ses premières impressions de voyage. Tout d'abord, la vallée du Rhin le ravit. « Ce qui surtout me transporte d'admiration, écrit-il à sa mère, c'est le nombre infini de vieux châteaux ruinés qui sont tous assis de la manière la plus pittoresque sur des rochers presque inaccessibles, à 400 ou .jOO pieds de hauteur, et qui dominent encore le cours du Rhin de la manière la plus menaçante, avec leurs tours élevées, leurs créneaux et leurs fenêtres en ogive... Pendant les deux jours qu'a duré notre voyage de Bingen à Coblentz, nous avions dit adieu aux mines et aux cailloux^ et, pour ma part, je n'avais pas trop de mes deux yeux pour voir, de mes deux jambes ot de mes deux bras pour escalader les créneaux et les tours des vieux châteaux, pour visiter les souterrains, les donjons et la chambre du chevalier. Rien n'échappait à mes recherches ; quel plaisir surtout quand, arrivé enfin sur le haut de la tour du Nord, je pouvais planer comme un oiseau sur toute la vallée du Rhin ! o Arrivé dans le Ilarlz, il décrit minutieusement le costume tlu mineur qu'il revêt pour descendre dans des galeries profondes de plus de â.OûO pieds. Il explique à sa môro l'emploi de ses journées de travail qui commencent ai heures \ji iln malin
(1) Frédéric Le l'iaii . Voya^^i-s m Europe, 1829-1854. Extraits de sa currespundante. Pion, Nuurril éditeurs.
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et ne s'aolièvenl t|u'à 8 heures du soir. 11 raconte une excursion dans la vallée sauvage de rOkerlhal. Le sentier qu'il suit, resserre entre des rochers énormes, « est plutôt l'ouvrage des ciiévres et des cerfs que celui des voyageurs ». Les racines de sapins, les blocs de granit, les torrents qui se croisent en multipliant à l'iniini le bruit de leurs eau.x: forment une scène de toute beauté. « A l'instant où j'arrivai, écrit Le Play, le jour commençait à tomber. Ce lieu est célèbre dans le Harlz. C'est là, suivant la tradition, que le Freyschùlz (Rol)in des bois) venait invoquer le diable ou le chasseur noir pour avoir des balles enchantées. Après avoir allumé ma torche de sapin que je fichai horizontalement entre deux rochers, je montai sur une roche du torrent et commençai à entonner l'évocation du diable de Robin des bois, que je terminai en a'ppelant trois fois, à haute voix, le franc chasseur; mais je ne vis absolument rien, si ce n'est pourtant un grand nombre d'orfraies que ma torche avait attirées ». Ceux qui n'ont lu, de Le Play, que la Réforme sociale imaginaient-ils le futur auteur de cet ouvrage évoquant sur le bord d'un torrent, au bruissement des battements d'ailes des oiseaux de nuit et à la lueur d'une torche, le fantôme du chasseur noir?
Ailleurs, c'est le récit d'une ascension, faite avec Jean Reynaud et un jeune Américain, compagnon de rencontre, au somme! du Brocken, pour voir le coucher du soleil. L'admiration qu'il ressent est telle, qu'il saisit aussitôt la plume pour en transmettre a sa mère l'expression toute vive. « Ce qui nous entoure en ce moment est si beau et si sublime, que j'interromps la suite de mon journal pour l'en parler ». 11 dél)eint la. cime du Brocken « qui s'élève au milieu de la chaîne du Hartz comme la souveraine de tout le pays », et le panorama de rochers, de montagnes et de plaines que borne un horizon de 30 à 40 lieues. La lumière qui éclairait ce magnifique spectacle disparait peu à peu, & les teintes jaunes qui coloraient les montagnes ont fait place aux teintes violettes, puis aux teintes
bleu foncé, et enfin tout est entré dans lonibre ». Le froid était vit ; le thermomètre, — Le Play, toujours précis, l'a noté, — marquait 8 degrés au-dessous de zéro. De la tour où ils s'étaient installés et qui surmonte Tauberge, les jeunes gens descendent dans leurs chambres bien closes, et le lendemain, dès les premières lueurs de l'aube, ils regagnent leur poste d'observation, La description du soleil qui se lève au-dessus « d'une mer de nuages mamelonnés d'un blanc d'argent », oc- . cUpe une grande page. . Mais ce voyage enchanteur touchait à son terme. Quelques jours plus tard, les deux amis, après avoir jeté sur les montagnes du Harlz un dernier regard de regret et d'adieu, reprenaient, en passant par la Belgique, lo chemin de Paris.
On trouverait, dans cette partie de la correspondance de Le Play, bien des détails pittoresques ou amusants, des récits de courses extraordinaires, d'orages, de nuits passées à. la belle étoile, auprès d'un feu de branches mortes, parmi les clairières, tout cela conté ou décrit d'une plume alerte, avec infiniment de verve et d'entrain.
A peine remis de sa blessure de laboratoire, Le Play partit pour l'Espagne. 11 allait, sur la demande du gouvernement de ce pays, étudier un projet de carte géologique de la péninsule. 3Iais il comptait bien aussi, fidèle à cette autre tache qu'il s'était assignée, pousser ses explorations dans, tous les milieux sociaux. D'ailleurs il était jeune, il avait de nombreuses lettres de recommandation, il était invité partout. Il passe à .Madrid neuf jours délicieux. « J'ai assisté à la Corrida de Toros, course de taureaux, écrit-il à sa mère, c'est la cliose la plus extraordinaire que j'aie jamais vue et elle mérile une description toute spéciale. J'ai fait un voyage à Araiijuez, magnifique résidence royale ; j'ai été dans un très joli bal où était la haute société de Madrid ; j'ai été tous les soirs dans de polhefi tertulias (soirées) charmanics ».
La nature l'intéresse, on peut dire le passionne autant que
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la société. Au milieu des rétrions dénudées qu'il traverse en s'éloignnnt de Madrid, il découvre, le long du Tnge, une oasis de verdure où des bouquets d'arbres étendent leurs branchages sur des lapis de fleurs, u 11 est hnpossible de rien concevoir do plus beau pour un botaniste, c'est une floraison qui surpasse toutes les descriptions poétiques ». Mais Icnthousiasme du jeune savant ne se perd jamais dans le vague ; il reconnaît cl nomme toutes les espèces qui charment ses yeux : iridées, rononculacées, lavandes, puis une torél de liliacées qui s'élève jusqu'îi quatre pieds : enfin, au dessus, des cistes qui montent jusqu'à huit ou dix pieds, « chaipie arbuste couvert de plus de cinquante fleurs larges comme la plus grande rose, à cinq pétales blancs, dont les onglets sont tachetés de violet, et tout cela non par millions, mais par milliards, sans aucune trace de calture humaine 1 Je jouissais là par tous les pores ».
Le Play raconte ensuite à sa mère mainte aventure comique, des repas dans les invraisemblables auberges que Cervantes a décrites et qu'a fréquentées Don Quichotte, de longues courses à pied ou h dos de mulet par les sierras désertes. A la tête de la petite caravane composée de cinq personnes, parmi lesquelles un Toulou'sain fjui fait le commerce des laines et professe les théories de Fourier, s'avance « Don Federico Le Play, chef delà Cavaleria, que ses amis de France ne reconnaîtraient certainement pas en ce n)oment, noirci par le soleil d'Espagne, décoré dune moustache que les nobles d'Kspagne et les Français, qui se permettent tout, ont seuls le droit de porter: ooifié d'un élégant chipeau andalou ii burds larges de 0 pouces, à forme pointue et orné de bandes de velours, envelop|)é avec gravitédans une vaste capa brune, doublée de velours rouge, comme la portent les élégants du pays ».
Ce sont, pour Le Play, des alternatives de vie sauvage et de vie mondaine. Cordoue, qu'il découvre au d(''bouclio de la montagne, renchaute. Il retrouve à Séville, puis à Cadix, toute la grâce et toute la gailé de la société madrilène. 11 veut pousser
jusqu'à la pointe la plus méridionale de l'Europe, traverse, au clair de lune, le détroit de Gibraltar dans un bateau de prche, louche pendant cinq n)inutes le sol africain sans oublier d'y cueillir à la hâte une demi-douzaine de plantes, et regagne le soir Tarifa, sur la rive andalouse. Il arrive enfin à Grenade, « Grenade ! la véritable huitième merveille du monde » .
Là, une fièvre typhoïde l'arrêta brusquement. Par bonheur il avait donné l'ordre à son domestique, le fidèle Juan Jimenez, d'écarter de son chevet les médecins du pays. Cette sage précaution peut-être le sauva ; mais, obligé, en raison de sa faiblesse, de revenir par mer, il s'embarqua à Valence sur un mauvais bâtiment de commerce. Une tempête s'éleva: tout l'équipage était ivre et le cajjitaine avait perdu la tête. Le Play dut prendre lui-même la direction du navire, et finit par aborder à Marseille,
Sa correspondance ne contient, pour les années suivantes, qu'un petit nombre de lettres, datées d'Angleterre. Mais, en 1844, nous le retrouvons au fond de l'Oural, inspectant et réorganisant les exploitations minières du prince Anatole Demidoff. C'est le second séjour qu'il taisait dans l'Empire russe. Déjà, en 1837, il avait entrepris, sur la demande et aux frais de ce grand personnage, une reconnaissance des terrains carbonifères du Donetz, entre la mer Caspienne et la mer d'Azof. Ce fut une véritable expédition scientifique. Le Play avait emmené avec lui un ingénieur des ponts et chaussées, un géologue, un naturaliste, et, comme dessinateur, le célèbre Rall'et. Quelques mailrcs ouvriers venus de France instruisirent les manœuvres, j)ris dans le pays même. C'est alors que le prince Dcmidoff, témoin du rare talent d'organisation qu'avait révélé Le Play, lui confia la direction des riches mines d'or, d'argoni, de jjlatine, de cuivre et de ïer qu'il possédait dans l'Oural. « L'extraction des minerais, dit un savant ingénieur, leur préparation mécanique, leur traitement métallur<;i(pie, tout fut renouvelé et approprié aux enseignements de la théorie et de la
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pratique les plus ralionnelles. De son cabinet, Le Play i;ouvernail jusqu'à 43.000 ouvriers travaillant dans l'Oural » (1).
C'est là que sa correspondance nous ramène en 18it. « J'y ai trouvé, écrit Le Play, toutes les impressions qu'on peut ressentir en voyant de grandes montagnes, des forets vierges, la végétation luxuriante des tropiques, le désert, et la vie civilisée avec sa bonne cuisine et le vin de Champagne qui coule ici par torrents ». Je laisse de côté une foule de traits intéressants et de détail^ curieux sur l'aspect des villes, les mœurs, l'étrangeté d'un pays dont aucune région de notre Europe occidentale ne saurait donner l'idée. Mais qu'on lise, entre plusieurs autres, deu.x lettres ('2) qui présentent vraiment en raccourci tout un tableau de l'ancienne vie rurale dans la Russie de Nicolas lef. L'une décrit la demeure seigneuriale des Dcmidoff et la somptueuse hospitalité avec laquelle les étrangers y sont accueillis, les usines, les forges disséminées au milieu des forêts et au bord des lacs, sur cet immense domaine qui renferme oO.OOO habitants. L'autre met sous nos yeux tout ce qui garantissait alors le bien-être du paysan-serf : une maison qui lui appartient, un jardin, un pré, tant de vaches, tant de chevaux, de moutons, de brebis. Cette lettre se termine par la peinture des travaux et des repas en commun qui font de l'ouverture de la fenaison, dans les campagnes de l'Oural, une fête universelle. Ces rires, ces chants, « ces familles jucliées sur d'énormes tas de foin portés sur de petites charrettes rappellent, dit Le Play, — et sa vive description évoque d'elle-même ce souvenir, — le tableau des moissonneurs de Léopold Robert » . C'est une page à la fois sobre et pleine, où chaque mot parle, oîi les chiffres eux-mêmes apportent la précision sans nuire au pittoresque; c'est un petit chef-d'œuvre en son genre. On dirait un chapitre
([) Lefébure de Fourcy, Annales des mines, juillot-aoùt 1882. (2) On ie.s vi-rra plus tjas.
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des Ouv7'iers européens mis au ton et réduit à la mesure d"une lettre familière (1).
En 1843, Le Play visita la Suède et la Morwège. Il avait écrit sur le fer de ces pays un mémoire qui y avait rendu son nom presque populaire. Il y fut reçu par le Roi et il y passa l'été, admirant tour à tour, sous le toit des petits propriétaires de la Norwège, les fortes mœurs de cette race rurale, et, chez les riches
(1) Lurs de ses missions en Russie, Le Play fut consulté par Ife tsar Nicolas I" sur divers projets de réformes techniques ou sociales. Au lendemain des événements qui viennent (1903) d'ensanglanter ce vaste Empire, la reproduction de la note qui suit ne sera pas sans intérêt. « Chargé en 1837 par le gouvernement russe, avec l'autorisation de mon gouvernement, dit Le Play, d'explorer les terrains carbonifères de la vallée du Don, j'ai étudié, à cette époque, la bureaucratie de la Russie méridionale avec les facilités que me donnaient Taccomplissenient d'un devoir public et l'adjonction d'un général, aide de camp du souverain. Deux autres missions également accomplies, en 1844 et en 1853, avec l'adjonction de deux officiers, m'ont fourni l'occasion d'étendre ces études aux provinces de l'occident, du centre, du nord et de l'orient. S. M. l'empereur Nicolas voulut, dans le cours de ces missions, me consulter sur une question intéressant son empire, et connaître mon opinion sur les réformes qui pouvaient être introduites dans la condition des paysans comme dans le régime des mines, des forêts, de l'agriculture et de l'industrie manufacturière. Sa Majesté daigna prolonger l'entretien avec cette sollicitude patriotique qui est l'une des forces de toute société, et qui se trouve à un degré éminent chez les classes dirigeantes de la Russie. Mais lorsque mon exposé m'eut amené à montrer les vices de la bureaucratie russe. Sa Majesté m'interrompit brusquement en me disant : Oh! Monsieur, Je ne connais que trop la vérité (jue vous me signalez ; mais je n'espère plus </ue cette réforme puisse être lu'uvrede mon régne.
« Kn Fi'ance, j'ai souvent reçu des confidencfs analogues de personnes qui ont occupé ou qui occu|ienl encore une liante situation dans l'Etat. Ces personnes ont raison de croire, connue l'empereur Nicolas, que la réformi^ de la bureaucratie offre des difhcultés d'exécution; mais (îlles retombent dans l'erreur de ce souverain lorsque, les tenant pour insnrmonlables, elles se livrent sans nécessité à des entreprises qui les éloignent de celte u'Uvie préalable... » {la Réforme sociale, \\\, 362).
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imlHslriels île la Suèile, dont il otait l'Iiole, la pratique bienfaisante des vieilles coulnnios dn patronage. Kniin lio nonvellos missions dans l'Ilalio tlii Nord et dans rAnlriolie Hongrie complétèrent, pour Le Play, l'apprentissage des deux sciences auxquelles il avait voué sa vie.
il aimait, — que ce filt par un goùl inné de la précision ou par le besoin de manil'esler sa gratitude, — à rappeler la parole du sage, Taphorisme populaire, l'épisode inaperçu ou insignifiant aux yeux de tout autre, qui avait porté la lumière dans son esprit sur tel ou tel point de la science sociale. Lorsqu'il partit pour l'Espagne, en I833.1eccli''bre Boïeldieu le reconmianda au comte de Hayneval, notre ambassadeur à .Madrid. Ce diplomate, frappé de la rare intelligence du jeune voyageur, le mit, avec beaucoup de bonté, au courant des affaires politiques de l'Europe. « Il éprouvait pour la France un amour profond, dit Le Play; et voyant vibrer en moi le même sentiment, il se plaisait à encourager mes inclinations naturelles. . . Il insistait particulièrement sur les maux que déchaîneraient prochainement sur notre race les lois hostiles à l'autorité paternelle, et il résumait chaque le(,'on en m'adjurant de me dévouer à cette partie de la réforme. Je n'oublierai jamais ces paroles prophétiques » (1).
(l'est le directeur général des mines du Hartz, 1\L Alberts,
(t) Le Play, averti parle comte fie Raynoval, mais suifnul instruit par ses obsiTvalions personnelles, n'a cessé île réclamer, comme ia plus urgfntedes réformes, la restaur.ition de rautorilù paternelle en Friiace au moyen de la liberté teslamentoire.
Voici les deux traits sur lesquels le comte de Uayncval avait attiré son attention. Bonaparte comprenait que le partage forcé des héritages est le plus sûr moyen d'effacer les traditions domestiques. Aussi, après l'avoir imposé à l'ensemble de la
qui, par l'accomplissement le plus étendu des fonctions du patronage exercées sous les yeux de Le Play, lui avait expliqué ou plutôt lait voir que la permanence des engagements entre le maître et son personnel est la condition la plus indispensable du bien-être et de l'barmonie dans l'atelier.
A Osterby, près d'Upsal, chez le baron de Tamm, qui dirigeait une population d'environ 2.300 ouvriers, Le Play avait pu admirer un ensemble de mœurs et de coutumes qui, comme dans les montagnes du Hartz, garantissaient à tous le pain de chaque jour et la sécurité du lendemain. Les salaires étaient réglés en partie non d'après la quantité du travail, mais d'après les besoins. Chaque ménage avait la jouissance gratuite d'une habitation et d'un jardin, le bois de cliauffage, les produits de la chasse et de la pèche. Le patron faisait à l'ouvrier des avances en argent pour l'acquisition du mobilier et des animaux domestiques, pourvoyait à l'instruction des enfants, distribuait des secours aux malades, aux orphelins et aux vieillards. Ce que pratiquait « le patriarche d'Osterby »,
population afln de supprinior toute résistance à ses desseins, s'empressa-t-il, dès qu'il fut empereur, d'organiser, par l'institution des majorais, un régime contraire on faveur des familles dévouées à son gouvernement. C'est ce qu'il explicjua lui même dans une lettre à son frère Joseph : « Etablissez le Code civil à Naples, lui écrivait-il ; tout ce qui ne vous sera pas attaché va se détruire en peu d'années, et ce que vous voulez conserver se consolidera. Voilà le grand avantage du Code civil... 11 consolide votre puissance, puisque, par lui, tout ce qui n'est pas (idéicommis tombe, et qu'il ne reste plus de grandes maisons que celles ([ue vous érigez en liefs. C'est ce qui m'a fait prêcher un Code civil et m'a porté à l'établir. » (Lettre de Napoléon à Joseph, du 5 juin 1806. Mémoires et correspondance politique et littéraire du roi Joseph, II, 273, Paris, 1853).
Le second trait signalé p;ir M. de Uayneval so rapporte au congrès de "Vienne 11814-1815). Les diplomates anglais. Wellington et Castloieagh, n'ayant pu obtenir qu'un reculât à leur gré nos frontières, se consolèrent en disant : • Apiès tout, les Français sont suflisamiiient aflaiblis par leur régime de succession » (Les Ourriers européens. II. 408-409).
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SCS voisins le faisaient comiiie lui, « persuatlés que la prospérilé nationale dopeniiail moins du progrès de leur fortune que du bion-(Mre et de la sécurité des classes ouvrières ». Le Play comprit là pour la première fois, de manière à ne l'oublier jamais, que les vrais arbitres de la science sociale sont non pas les légistes et les citadins, mais les mailres qui passent leur vie sur un domaine rural, veillant à l'exploitation de leur terre ou de leur industrie, à l'éducalion de leurs enfants, à l'asslslance morale et matérielle de leur entourage. Cent fois, depuis lors, cette pensée lui revint, ou plutôt elle ne le quitta plus, et il exprima son adiniration pour ces hommes d'élite en les nommant : les Autorités sociales.
Un jour, dans le comté de Northumberland, voulant se faire expliquer un procédé curieux de la métallurgie anglaise, il invita à diner un habile contremaître. Celui-ci, généralement gai, resta quelques moments impassible et silencieux. Entin, se décidant à lever son verre, il dit, d'un ton solennel : The queen, à la santé de la reine ! Le Play s'aperçut qu'il avait froissé involontairement son hôte par l'omission d'un touchant usage ; il porta le toast, et aussitôt leur conversation reprit le tour accoutumé. Deux mots, qui résumaient tout un ordre de sentiments et d'idées, venaient de lui découvrir une des forces nationales de la vieille Angleterre.
La Russie, grâce aux séjours ])rolongés qu'il y lit et à la grande exploitation minière qu'il y dirigea, avait contribué, non moins que l'.Xngleterrc et l'Allemagne, à l'éducation sociale de Le Play. " C'est par la tète que pourrit le poisson », avait dit devant lui un pécheur de la mer d'Azof, faisant allusion à l'influence néfaste des mauvais exemples tombés de haut : image expressive que Le Play retint et dont il se servit pour flétrir les classes supérieures lorsque, se laissant envahir par le scepticisme et par le vice, elles les communiquent de proche en proche aux classes populaires.
Une autre fois, désireux de savoir sur quels fondements
repose, dans l'Empire russe, la liberté communale, il demandait à un groupe de moujicks quelle est la sanction de l'autorité que possèdent sur eux les anciens : « Penses-tu donc, ô étranger, lui répondit un de ses interlocuteurs en élevant les mains vers les images sacrées, qu'un enfant de la sainte Russie voudrait jamais, en désobéissant k son père, compromettre son salut éternel ? » Cette exclamation, écrit le Play, « me révélait le génie de la constitution russe. Klle m'expliquait comment la paix publique se maintient grâce à la discipline morale que ciiacun accepte, et pourquoi d'immenses provinces sont gouvernées sans le concours de la force militaire ».
Mais ce n'est pas seulement le secret de leur propre vie que l'étude attentive des sociétés contemporaines livrait à l'infatigable chercheur, c'est aussi le secret des sociétés disparues. Son voyage de 1837 dans les steppes de la Russie méridionale, « océans de fleurs et de verdure, oii lorsque le vent agite les grandes herbes, les clievaux, les Ixeufs, les chameaux eux-mêmes sont à demi plongés », l'initia aux mœurs des peuples pasteurs qui couvrirent jadis de leurs tribus nomades l'orient de l'Europe et le centre de l'Asie. L'état social qu'il observa parmi les paysans et les forgerons de l'Oural, porte un nom célèbre dans l'histoire : c'est le régime féodal. Et ce régime, contrairement aux idées préconçues que Le Play avait apportées de France, ne présentait aucune trace ni d'oppression chez les maitres ni de mi-conlenlement chez les sujets. Il avait pour caractère essentiel lu (lerpétuilé des engagements entre le paysan ou l'ouvrier et le patron, le preudcr fournissant le travail, le second garantissant, quoi qu'il pût adveidr, la subsistance de la population entière. Cette récipro-
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oito lies obligations assurait à tous, en Russie, le bicu-cHro et la paix.
Or, prooisonient vers la uiruie ôfioiiuo, M. Benjamin Guoranl publiait à Paris (ISli) les nroléi/oinènes du polyptujuc d'Irminon, c'esl-à-ilire un oouunentaire sur l'état authentique (les hommes, des biens et des droits appartenant, dans les premières années du i\' siècle, à l'abbaye de Saint-Germain-des- Prés. Vn peu plus lard, la Société d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure couronnait et imprimait à ses frais (1831) les Eludes de M. Léo(>old Delisle sur la condition de la classe ayricole et l'ctat de l'agriculture en Xormandie au moyen-dge. Dans ces deux ouvrages, que le savoir prodigieux de leurs auteurs classe hors de pair, mais que suivirent de nombreux travaux du même genre en France et à l'étranger, Le Play reconnut, chez nos paysans du moyen âge, les mêmes mœurs et les mêmes coutumes qu'il venaifrd'analyser chez les paysans russes. La société que des chartes et des parchemins jaunis révélaient à ces grands érudits. il l'avait vue, de ses yeux, se mouvoir et vivre.
Au IX' siècle, le servage était général en France. Dès le xie, il avait disparu des campagnes normandes. L'émancipation des classes rurales s'était produite sans secousses et par le libre accord des seigneurs et de leurs tenanciers, qui, les uns et les autres, y trouvaient également leur compte. Le petit nombre de redevances et de services personnels qui subsistait encore y était nettement délini : « Le paysan, dit M. Léopold Delisle, les acquitte sans réj)Ugnanc('. 11 sait qu'elles sont le prix de la terre qui le nourrit ; il sait aussi qu'il peut compter sur l'aide et la protection do son .seigneur. Sans doute son travail est dur, ses fatigues incessantes, sa nourriture grossière. Mais aussi l'avenir ne lui inspire guère d'inquiétude.... Ce régime a fait goûter à nos pères de longues années de calme et de prospérité. Malgré l'accroissement du bien-être matériel, nos laboureurs et nos artisans sont-ils réellement plus lieureux
que les laboureurs etjles artisans du siècle de saint Louis ? (I) » Ainsi, dit un maître éminent, « le futur auteur des Ouvriers européens venait d'arriver, grâce à des observations i)Oursuivies avec persévérance dans le cours de ses voyages annuels pendant une vingtaine d'années, aux mêmes conclusions que M. Léopold Uelisle ; il avait constaté que partout où la constitution, la vie intime, les mœurs de nos populations du moyen nge continuaient de régner, la prospérité, la moralité et ce qu'il appelait excellemment la paix sociale étaient plus grandes qu'ailleurs. Combien il dut s'estimer heureux de retrouver dans les Etudes Ae, son jeune compatriote la confirmation, par l'élude approfondie du passé, des résultats auxquels l'observation méthodique et impartiale d'un certain nombre de familles du Nord de l'Europe et de l'Orient l'avait conduit ! L'histoire et la géographie, la paléographie et la statistique économique venaient ainsi se rejoindre en quelque sorte pour se prêter un mutuel concours » (2). Le Play, suivi plus tard par ses disciples (3), et les érudits sortis de l'Ecole des Chartes travaillaient donc, sans s'être donné le mot, à une œuvre commune : « la réhabilitation, grâce à l'emploi d'une méthode rigoureuse, par conséquent dans la mesure du vrai et du juste, de la vieille France considérée surtout au point de vue de la situation matérielle et morale des classes laborieuses » (4).
(i) Léopold •Dolisle, Eludes sur la condition de la classe agricole et l'état de l'agriculture en Normandie au inoijen âge (Introduction).
(2) Siiur'on Ltice, Revuo la Réforme sociale, 1891, U. 4(i.
(3) Consulli^r Claudio .Jaiinet, les (i?'a7ides époques de l'histoire économique, n(A9.mn\Qnl li's chapitres intituh''s: La formalioti de la Société du VII' au IX' siècle ; Une municipalité du midi de la France, de l'époque romaine à 1 789, Sisteroth : l'ne baronnie et une municipalité du Quercg au moijen âge et sous l'ancien régime, monograp/de de Casieliiau de Montrât ier.
Voir aussi Cli. de Uil)l)i', ses divers ouvrage>, en pnrticulirr la Société provençale à la fin du moi/en âge.
(4) SiiiH'oii Lu<'i\ toc. cil.
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Le Play s'applaudissait et se réjouissait il'uu tel résultat. Ce n'est certes pas qu'il prolcrût un régime île privilège au régime de ilroit commun qu'adoptent de plus en plus toutes les nations libres et prospères de notre temps. « Je crois même, disait-il, être en mesure d'établir que la solution des problèmes sociaux se trouvera non dans les institutions qui maintiennent systématiquement l'inégalité entre les hommes, mais bien dans les sentiments et les intérêts qui créent entre toutes les classes l'harmonie encore plus que l'égalité » (1). S'il protestait contre le mépris que l'école révolutionnaire affiche pour un passé qu'elle travestit ou qu'elle ignore, c'était au nom de la vérité historique, au nom du respect que la France moderne doit à l'ancienne France, enfin au nom des grands exemples d'harmonie sociale que celle-ci offre à notre admiration, et même, pourvu que nous sachions remplacer la contrainte légale par la contrainte morale, k notre imitation.
VIT
Voilà par quelles patientes études Le Play formait et affermissait peu à peu ses conyictions sur la vie et sur l'organisation des sociétés. Déliant de lui-même, peu pressé de conclure, il gardait en réserve et laissait mûrir encore l'ample moisson qu'il avait récoltée, se bornant alors à écrire et à perfectionner les savantes monographies qui devaient composer plus tard la riche galerie des Ouvriers européens. « Celte longue attente, suivant la remarque d'un pénétrant et délicat esprit, était le signe d'une force peu commune. L'homme qui, dédaignant les solutions faciles, refoulant sans cesse les bouts d'idées que ses observations concordantes faisaient lever malgré lui, a su, pendant toute une vie d'homme, tenir dans le silence du doute
(Il La Réforme stnriale, \, 08.
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méthodique ses convictions grandissantes, acquiert des droits au même respect que la vérité qu'il a si bien servie » (1).
Enfin, vers 18i3, l.e Play comprit qu'en*iatière de science sociale son apprentissage était fort avancé. Dans l'intervalle de deux voyages, les observations rapportées de l'étranger, les réformes à introduire dans nos mœurs et dans nos lois fournissaient, pour ses amis et pour lui, la matière inépuisable des entreliens les plus intéressants. De la masse de faits qu'il avait recueillis, depuis quatorze ans qu'il parcourait l'Europe, il dégageait maintenant des conclusions précises. Il en fit part aux hommes politiques qu'il fréquentait. A cette époque, ceux qui étendaient leurs regards au-delà de ce qu'on appelait le pays légal ne se sentaient guère rassurés sur l'avenir prochain de la société française. Quelques-uns d'entre eux, appréciant toute la valeur du trésor amassé par Le Play, résolurent de se grouper autour de lui pour s'instruire et travailler en commun. De 1S44 .1 1<S48, ils se réunirent chaque semaine, pendant l'hiver, soit dans son salon, soit dans celui de Jean Reynaud ou de Victor Lanjuinais. Ils appartenaient à toutes les opinions et ils se proposaient d'amener les représentants des divers partis à se concerter sur les principes essentiels de la réforme sociale. Montalembert essayait d'agir auprès des pairs, Lanjuinais et Tocqueville auprès des députés. Trente ans plus tard, la pensée de Le Play se reportait avec mélancolie sur tant de généreux bons vouloirs et d'etïorts désintéressés. « Presciue tous ces hommes, disait-il, ont été enlevés par la mort. Les survivants ont donc le devoir de rappeler cette époque au souvenir des contemporains qui, conservant l'esprit de paix et d'union, ne désespèrent pas du salut de la patrie. Mon vieil ami Albert de Saint-Léger et moi, nous rappelons souvent que, en janvier 1848, dans une dos cliarmantes soirées du salon de Jean
(1) i;. liiiuliiiy, M. Le Play et la lié forme sociale {Revue nationale, XXI).
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Roynaud, où s'agilail la question de la réforme, M. Louis Blanc disait : « Evitons les révolutions : rex|)érience nous apprenti qn'h leur suite le peuple n"a jamais rien gagné ; qu"au contraire il s'est toujours trouvé moins heureux et moins libre» (1). On convint donc que Le Play présenterait à ses amis les éléments de la réforme, mais demeurerait étranger à la politique proprement dite. 11 coni|»lait, en etl'et, aussitôt cette tàclie accomplie, reprendre sa liberté d'action pour travailler à Taclièvement dun ouvrage considérable, qu'il avait déjà poussé fort loin et qu'il devait intituler : l'AiH métallique au .Y/A'e siècle.
Quelques semaines plus tard, le roi Louis-Philippe était renversé, comme l'avait été, dix-huit années auparavant, le roi Charles X. Puis, en juin, les faubourgs se liérissaienl de nouvelles barricades et le sang coulait à tlots dans Paris. La nécessité d'une réforme apparut plus impérieuse et plus urgente que jamais. Le petit cénacle dont Le Play, était le centre s'élargit et compta bientôt dans ses rangs des hommes venant des milieux les plus opposés. C'étaient, pour ne citer que les chefs : François Arago, Lamartine, Carnol, Jean Reynaud, Lanjuinais, ïocqueville, ^fontalembcrt, Sainte Beuve, Agénor dcGasparin, l'abbé Dupanloup, ïliiers, James de Rothschild, Augustin Cochin, J.-B. Dumas, 'Charles Dupin. Ils sollicitèrent Le Play d'aliandonnor sa chaire de l'Kcole des mines et de résumer dans un ouvrage l'enseignement social qu'il n'avait, jusque-là, développé que dans des conversations. Thiers, qui écrivait alors son livre sur la Propriété, insista plus vivement encore que. les autres. Tous adjurèrent Le Play « de se vouer à ce qui, dans leur conviction unanime, était l'œuvre du salut public ». A|)rès quelque hésitation, car il était passionnément attaché h sa chaire et à ses études de métallurgie, il crut que c'était le devoir, et il céda.
tl) Les Ouvriers européens, I, 4iî3.
« Dès le lendemain, dit Le Play, commença la troisième époque de ma vie. Je ne songeai pas un instant à revenir en arrière. Je vis clairement que ma nouvelle besogne serait moins apte à charmer mon esprit et à fonder l'avenir de mes descendants. Toutefois je compris en même temps qu'elle serait plus utile à mon pays et me préparerait à mieux mourir. Des salisfactions infinies m'ont récompensé de ce sentiment » (1). Avant d'enseigner sa doctrine, Le Play, par un scrupule de conscience vraiment excessif, s'imposa de la réviser une dernière fois. Pendant les années qui suivirent il employa les mois d'été à étudier de nouveau sur place la Suisse, les Provinces danubiennes et la Turquie centrale en 'I84S, l'Auvergne en iSoO, l'Angleterre et l'Allemagne occidentale en 1851.
Mais cette réorganisation progressive de la France, conformément aux éternels principes sociaux, non h d'éphémères et impuissantes constitutions qu'un coup de force installe et qu'un autre emporte, pouvait-elle donc avoir quelque chance de se réaliser? L'alliance qui s'était faite entre les représentants autorisés de tous les partis permettait d'en concevoir l'espérance. L'acte du 2 décembre 1831 l)risa ce lien et dissipa ce songe.
Parmi les hommes politiques qui s'étaient rapprochés momentanément, les uns coururent acclamer le vainqueur, les autres se décidèrent h. le combattre : l'union fut rompue et la réforme oubliée. Le Play ne se découragea pas, et, resté seul, il continua résolument sa tâche. Il visita encore, en 1853, l'Autriche et la Russie. L'année suivante, le livre des Ouvriers eiwopèens fut terminé. C'était un recueil où il décrivait, sous la forme de monographies, la vie matérielle et morale de 36 familles ([u'il
(I) Les Ouvriers eiimprens, I, 42f>, 433.
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avait ol)servées Je près dans ses voyages ol choisies parmi les races les plus diverses (1). 11 avait d'abord conclu son a>uvre par l'exposé des nianirs et dos institutions qu'une longue cxj;crience et le témoignage unanime des Autorités sociales de l'Europe commande de regarder comme indispensables h la prospérité d'un peuple. Mais c'étaient là des vérités importunes. La France, après la meurtrière insurrection de 1848, y eut peut-être prêté l'oreille ; en l8oo, distraite par les préparatifs d'une Exposition universelle, éblouie par les bulletins de victoire qui lui arrivaient de Crimée, elle n'était plus disposée à les entendre. « L'insouciance qui avait amené la dernière catastrophe reprenait le dessus. Semblables à ces peuples établis sur des volcans, qui reconstruisent sans cesse leurs demeures sur la lave refroidie, les Fran(,'ais reprenaient leur labeur de chaque jour sans songer davantage au feu souterrain » (2). D'après le conseil de ses amis et pour ne pas heurter trop violemment le sentiment public, Le Play se résigna à retrancher du texte, sauf à le résumer dans un court appendice, tout ce qui n'était pas strictement nécessaire à l'intelligence des monographies. Mais, pour confier à une institution durable ces semences fécondes et pour déférer au vœu formel de l'Académie des sciences, il fonda, en 1836, la Société d'Economie sociale.
(Il Les Oucrievs européens. Eludes sur les travaux, la vie doi/iesfii/ue et la condition morale des populations ouvrières de l'Europe, précédées d'un e.rposé de la met liode d'observation, par M. F. Le l'Iay.i-onsoillci' d'Etat, ingénieur en chef des mines, professeur de métallurgie à l'Ecole des raines. Paris, 1855, 1 volume in-foliOj Iniprimerii; impériale.
On trouvera plus bas, dans la Notice sur la méthode de Frédéric Le Play, l'analyse des Ouvriers européens.
(2) La Réforme sociale, \, 86.
La prodigieuse activité de Le Play suffit, pendant toute cette période, aux tâches les plus diverses. Il reçut, en l8oo, tardivement et dans des circonstances difficiles, — il remplaçait le général Morin, qui lui-même avait succédé à un comité, — les fondions de commissaire général de l'Exposition universelle. Il fut nommé, la même année, conseiller d'Etat (1); plus tard, commissaire général de la section française à l'Exposition universelle qui se tint à Londres en 1862 ; de nouveau, commissaire général de l'Exposition universelle de 1S()7 ; enfin sénateur.
C'est assez dire que Le Play possédait la confiance de Napoléon III. Il a résumé, en des pages malheureusement dispersées et trop brèves, ses relations avec ce souverain (2). Les faits exposés dans les Ouvriers européens, surtout Tobligation inéhiclablcqui s'en dégage, d'assurer aux populations ouvrières le pain quotidien, avaient attiré l'attention de rEm|)ereur. « Il accordait à la souffrance physique du pauvre, dit Le Play, une compassion que je n'ai vue développée au même degré chez aucun de mes contemporains ». A plusieurs reprises, il exprima chaudement à l'auteur la satisfaction avec laquf;lle il trouvait, dans un livre conçu et patronné par la science, en dehors de toute arrière-pensée politique, la confirmation de ses propres vues. Il le fit ajjpeler, en 1858, à deux séances du Conseil privé. L'Empereur, plaçant le salut du pays dans la restauration de l'autorité paternelle, s'y prononça hautement
(l)L(; travail lo plus iniporlanl de Lo Play, au consuil d'IUat, consista dans un /{apport sur le commerce du blé, de la farine et du pain. C'est à la suite de ce lapjjort qu'un décret du 22 juin 1863 abrogi-a toutes les dispositions restrictives auxijuellrs était assujetti jusque-là le coinineree de la boulangerie.
(2) Voit' notainiiient les Ouvriers europi-nis, ], 42 et 557 ; la Conslitutiuu csseulielle, 289-208.
pour uu changement de nos lois successorales et ladoption ilc la liberlô testamentaire. Celle proposition tut appuyée par MM. de Morny. de Persigny, de la Tour, et par Le Play. Elle fut comballue par les |)résidcnls du Sénat et du (Jonseil d'Etat. Deux ministres, l'un favorable à la réforme, mais persuadé que l'opinion publique la repousserait: l'autre, qui la jugea insuftisante, et partisan du système des majorats, tel que lavait institué Napoléon Icr, gardèrent le silence. Découragé par l'altitude indifférente ou hostile de ses autres conseillers et retenu par une sorte de limidilé bienveillante, l'Empereur n'insista pas. Il demanda du moins à Le Play d'extraire des Ouvriers européens^ sous une forme plus accessible ipie celle d'un in-folio, d'ailleurs épuisé, les principes dont il aurait souhaité de faire le programme de son règne.
Le Play se mit aussitôt, à l'ceuvre et publia, en I8(j4, La Réforme sociale en France, déduite de l'observation comparée des peuples européens. « Le second ouvrage de M. Le Play, dit Sainte-Beuve, était contenu dans le premier : il en est sorti à la parole et sur le désir du plus méditatif et du plus philanthrope des souverains. M. Le Play, averti par lui et sentant qu'on ne pouvait de soi-même chercher et trouver dans son grand in-folio les mille inductions éparses qui résultaient de cet ensemble d'observations particulières, a pris le soin de résumer les idées, délever les points de vue, de grouper et de serrer les comparaisons, de les développer en môme temps et de les mettre dans leur vrai jour, d'en tirer les conclusions plus ou moins pratiques, plus ou moins immédiates, mais toutes fondées sur une connaissance exacte des sociélés et des peuples. Dans une suite de chapitres ou de livres traitant de la religion, de la pi'opriété, de la famille, du travail, de Vassociation, des rapports privés et du fjouvernement, il a parcouru et approfondi tous les aspects, les modes de combinaison et les ordres de sentiments et de faits sous lesquels se présentent les sociétés modernes, et il a proposé eu détail
dans chaque ordre son plan raisonné de réforme » (l).
Quant à l'esprit du livre, le titre seul l'indique. « C'est l'évangile d'une doctrine nouvelle. A cette société qui est enivrée d'elle-même. Le Play prrche la nécessité de se réformer suivant des piincipes absolument opposés à ceux d'après lesquels elle est constituée. Il bat hardiment en brèche les faux dogmes auxquels elle croit ; il lui conseille dos remèdes qui sont en opposition directe avec les préjugés les plus enracinés. Mais ses critiques comme ses conseils sont fortement appuyés sur des faits et sur une série d'observations qui font de cette œuvre doctrinale une œuvre en morne temps scientifique. C'est la première fois que la méthode expérimentale est appliquée à l'étude et à la réforme d'une société » (2).
Le Play, après avoir achevé ce livre magistral, s'effraya luimême de l'effort d'attention qu'il demandait à la frivolité de ses contemporains. « Me voici assuré que mon livre aura eu au moins un lecteur », dit-il en riant à un de ses collègues du Conseil d'Etat, le comte de Butenval, qui l'avait aidé à corriger les épreuves. Il se trompait : l'ouvrage parvint, de son vivant, à la sixième édition (3), et il associa dans une admiration commune des esprits d'élite, mais peu disposés d'ailleurs à s'entendre. Sainte-Beuve, après l'avoir lu, proclamait l'auteur « un Uonald rajeuni, progressif et scientifique ». Montalembert écrivait : « Je n'hésite pas à dire que Le Play a fait le livre le plus original, le plus utile, le plus courageux, et, sous tous les rapports, le plus fort de ce siècle. Il a non pas plus d'éloquence que l'illustre ïocqueville, mais beaucoup plus de perspicacité pratique et surtout de courage moral. Oui, ce que
(1) Saiiile-lkMivo,/o Réfovme sociale en France, par M. Le IHntj {Noureau.i- lundis, IX, 179).
(2) Comte dlIau«sonville, Le PInij d'après son œuvre, discours prononce ù la réunion annuelle de la Socicté d'Economie sociale, le 25 juin 1900. (Revue lu Réforme sociale, l'JOO, II, 183).
(3) La huilii'me a paru on 1901.
DE FKKUKIUC LE l'L.VY oS
jadmiro surtout en lui, c'est le courage qui lui a permis de lutter à visage découvert contre la plupart des préjuges dominants de son temps et de son pays. . . C'est par là, encore plus que par sa prodigieuse science des faits et son rare talent d'exposition, c'est par la noble indépendance de son esprit et de son cœur, qu'il sera vraiment grand ilans l'histoire intellectuelle du xix' siècle ». Augustin (".ociiin résumait ainsi deux substantiels et brillants articles sur la Réforme sociale: « Le grand mérite de M. Le Play est d'avoir fortement établi quels sont les biens premiers de l'homme en société. A quelque ojiinion qu'on appartienne, je détie qu'on lise son livre sans sentir monter au fond de l'àme la conviction rigoureuse qui l'anime lui-même. La nécessité, la beauté, la sainteté de la religion, de la famille, du travail, de la liberté, vous apparaissent comme inondées d'une lumière nouvelle. On en comprend mieux le rôle et le prix. Elles étaienl aimées, et on se reproche de ne pas les avoir assez aimées. On se sent plus fort, plus armé, plus convaincu. Il semble qu'un architecte habile vous ait conduit dans la partie la plus secrète d'un temple magnifique et vous ait montré les colonnes souterraines dont la chute ferait tomber le monument par terre » (1).
Peu de temps après cette publication, le 'i avril iSGo, lors de la discussion du projet d'adresse h l'Empereur, un groupe de députés vola, sur la proposition du baron de Veaucc et d'un certain nombre de ses collègues, l'amendement qui suit : « Peut-être serait-il utile <jue votre gouvernement étudiât la question de savoir si, par suite de la transformation de la richesse et des changements dans les mœurs qui en ont été la conséquence, nos lois de succession n'appelleraient pas des modifications favorables à l'extension des droits du père de
(Ij Salnto-Bêuve, Nouveaux lundis, LX, 490 ; Montalembert, lettre à un ami, 8 janvier 1866 ; k. Cochin, la Réforme sociale en France, par M. Le Play \Corresponflant, mai et juin 1863).
famille ». Cet ainendement ne réunit que 41 voix (1). L'Empereur chargea alors un des plus habiles conseillers d'Etat de préparer un projet qui, conformément à l'expédient suggéré par Le Play dans la Reforme sociale, aurait du moins, faute d'une solution générale et plus.équilable, établi la liberté testamentaire au profit exclusif de la très petite propriété (2). 3Iais cette seconde tentative n'eut pas plus de succès que la première : presque tous les membres du Corps législatif, du Sénat et du Conseil d'Etat ne partageaient-ils pas, en effet, sur cette ^rave question, les erreurs et les préjugés du pays ?
Des travaux d'une tout autre nature allaient occuper Le Play. C'est lui qui organisa, avec le titre de Commissaire général, l'Exposition universelle de 1867, On sait quel souvenir a laissé
(i^ € Ce premier noyau de la réforme sociale, dit Le Play, sera placé par l'histoire en tète des restaurateurs de nos libertés civiles ; et je le signalerai dans tous mes écrits ». La Réforme sociale notamment reproduit (I, 360), les noms-des députés qui votèrent, l'amendement du baron de Veaucc.
Dans le courant de la même année, M. Larsonnicr, membre de la Gliambre de commerce de Paris et 131 de ses confrères, manul'acluriers et commerçants, adressèrent au Sénat une pétition en faveur delà liberté testamentaire. LTne pétition analogue lut remise à ce Corps, en 18CC, par M. Sallandrouze-Lemoulec, au nom d'agriculteurs et de paysans de la Creuse. On trouvera le le.xlede cesdocumentsdans V Annuaire de l' Union pour 1875, p. 217 et suiv.
(2) La lii'forme sociale, 1, 378. C'est précisément à cette iiensée de Le Play tjue lépond l'institution du bien de famille, aujourd'hui créé ou projeté, sous divers noms, dans plusieurs pays. La loi française du 30 novembre 1894. modifiée et remplacée par celli' du \t avril l'JOU, sur his habitations à bon marché, marcpie un |)rcmi(Mpas, bien timide, ilans la mènjevoie. Diverses propositions plus hardies ont clé présentées, depuis quel(]ur>s aimées, à la Chambre des députés, mais aucune n'a pu aboutir encore.
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ce cliof-irœuvfo de classification et Je niôlliodo, celte ordonnance à la fois simple, belle et savante, où le plaisir des yeux s'alliait si agréablement aux satisfactions de l'esprit. M. Dan de la Vauterie avait coutume de dire : « Eu l'absence d'une vraie noblesse traditionnelle, c'est aux ingénieurs do l'Klat qu'il appartient surtout de se vouer au bien |)ublic ». Le Plaj avait retenu cette noble leçon de son aucien inailre. 11 refusa tout traitement en qualité de commissaire général, et il sut s'entourer d'auxiliaires qui se firent lionneur, comme lui, de servir gratuitement l'Etat dans cette vaste entreprise. I7i seulement, sur o.2o0, acceptèrent une rétribution (I).
Mais, — initiative })lus neuve encore, — Le Play chercha, dans ce magnifique tournoi des arts et de l'industrie, une occasion solennelle de placer en pleine et vi\e lumière les institutions patronales qui avaient contribué le plus eflicacement au bien-être
(l)Au premier rang de ces auxiliaires il l'aul placer M. Emili' Chevsson, l'un des plus éiuinents et comme ingénieur et coinine apôtre de la science sociale. Voici cominenl Le IMuy s'exprimait lui-même sur M. Cheysson : c II s'est toujours diàlin^ué par son dèviiueiuent à la patrie, et il a été un de mes plus habiles collaborateurs àl'Exposition universelle de 1867; depuis lors, il s'est toujours associé à me-; travaux pendant les rares loisirs que comportent ses devoirs pi-ofessionnels. C'est un des hommes qui acconqilissent le mieux la tâche résumée en ces termes par mon maitre, M. Dan de la Vauterie », — Le Play cite ici la phrase que je viens de reproduire. (Les Ouvriers européens, l, 4051.
Il faut signaler aussi un homme qui devait s'illustrer plus tard dans les annales de la charité, comme fondateur de VOffice eenlval des fruvres de bienfaisance, M. Léon Leléhure, alors auditeur au Conseil d'Etat et l'un des secrétaires du jury pour le nouvel ordre de récompenses. On consultera avec intérêt son beau rapport à la Société d'Economie sociale sur la Situation actuelle de l'ouvrier, d'après les documents soumis au juri/ spécial de l' Exposition universelle (Bulletin de la Société d'Economie sociale. 1867-1868, p. .363). Voir aussi le Rapport sur le nouvel ordre de récompenses, parL. Alfred Le Roux, vi'c-pré^idinl du Corp> législatif.
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nialcriel, intellectuel et moral des ouvriers (1). Sur sa demande, TEmperenr décida la création d'un nouvel ordre de récompenses en faveur des établissements et des localités qui, dans le inonde entier, donnent les yneilleurs exemples de paix sociale. Six cents maisons participèrent au concours, et les prix furent décernés par le chef de l'Etat en présence de 25,000 assistants.
C'était alors l'époque la plus brillante de l'Empire. Tous les souverains de l'Europe s'étaient, en quelque sorte, donné rendez-vous à Paris pour visiter la grande Exposition. Mais les récentes victoires et les nouvelles ambitions de la Prusse au dehors, au dedans une sourde agitation révolutionnaire, annonçaient des difficultés et probablement des périls prochains. Napoléon lil pria Le Play, nommé depuis peu membre du Sénat, de remettre d'abord sous les yeux du président, M. Troplong, une page où ce juriste distingué vantait, en termes éloquents, les bienfaits de la liberté testamentaire (2) ;
(1) L'honneur, de cette grande idée revient donc à Le Play, l'ersoimo ne la reprit en 1878. Mais, en 1889, rEconomie sociale obtint à l'Esplanade des Invalides un pavillon spécial. Au lieu de se borner, comme en 18G7, à une simple enquête (Icpouilli'e par un jury, on mit les dossiers, documents et j)lans, sous les yeux mêmes du public Depuis cette époque, toute Exposition universelle, à l'étranger comme en France, eut sa section d'Economii' sociale. A celle de 1900, l'Economie sociale tonna un gi'oupe, le 16», composé de 12 classes; c'est, certes, à juste litre, <iue le buste de Le Play avait été mis à la place d'honneur dans h' Palais qu'elle occupa. Voir : Y Economie sociale à l'Exposition iniiverselle de 1S89, par M. Choysson, et Visites n Ve.rposilion d'Economie sociale, par M. Duparc. (Rcvui; la Ih-forme sociale, 1889, H, "À et 186) ; Visites sociales â l'E.i-position de 1900, par.!. Cazajeux (même Revue, 1900, H, 229).
(2) Voici celle page : « Le testament est le triom|ili(! de la libellé dans le droit civil. Le testament, en effet, est entièrement lié au sort de la liberté civile; il est gêne, contesté, quand 1,L liberté est mal assise ; il est respecté quand la liberté civile a, dans la société, la place qui lui appartient. La iiropriétê étant la légilinie cmiipiéle de la lilirilé de riKiniiiie snc la maliéce.
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puis, (le lui oxpriinor, do la pari du souverain, lo dosir ([iic l'aUeiilion des séualcurs fùl allirée sur les viees de noire régime successoral. Le Play accomplit celle démardie, m lis elle resla intVuclueusc. Au n)ois de novembre 1S69, l'Kmpereur l'invita à un diner de famille, au palais de Saiul-CIoud. Dans l'entretien qui suivit et qui dura deux heures, il lui confia la mission de taire, auprès de cin(| sénateurs, qu'il désigna expressément, un nouvel et suprême effort pour préparer un mouvement d'opinion favorable à la restauration de l'autorité |)aternelle. Il lui demanda, d'autre part, de résumer en un petit volume les principes développés dans la Réforme sociale. Le Play s'acquitta de la première partie de sa lAcbe, mais sans plus de succès qu'auparavant (I). Pour la seconde, qui dépendait de lui
it lo tostament étant la plus énergique expression do la volonté liu propi'iétaire, il s'ensuit que, tant est la liberté civile dans un Ktat, tant y est le testament. L'histoire prouve que, toutes les fois que la liberté civile est comprimée ou mise en question, la liropriété et par conséquent le testament sont sacrifiés à de iyranniques combinaisons... Un peuple n'est pas libre s'il n'a pas le droit de lester, et la liberté du testament est une des plus grandes preuves de sa liberté civile. Partout et dans tous les pays, civilisés ou non, les désirs exprimés par le père à son moment suprême parlent plus haut aux enfants recueillis que toutes les lois de l'ordre civil ». (Troplong, Traité des donations entre vifs et des testaments ; préface).
(1) Cependant une vaste enquête agricole, ouverte en 1866 et close en 1860, avait éclairé l'opinion sur les besoins et les vœux de nos populations rurales. Les informations recueillies et les réponses reçues furent souvent peu précises parce que les questions n'étaient pas elles-mêmes toujours bien posées. Néanmoins «■lies déterminèrent le gouvernement àprésenter, i\Q<. l'ouverture de la session 1869-1870, un projet de loi modifiant les articles 826, %'.\-l et 1070 du code Napoléon, et « reconnaissant au père de fanuUe la faculté d'attribuer à ses enfants l'intégi-alité d'un de ses immeubles, sous la condition d'une soulle en argent à payera ses frères et sœurs». Le projet s'étendait au partage a6 intestat et permettait aux tribunaux, chargés de liquider les succi'ssions des mineurs, de procéder de même. Le cabinet du 2 janvier 1870 le retira, mais il déposa sur le bureau du Sénat, le 28 juin suivant, une sorte de diminulif de ce projet, t L'en- Le Plav. 3
seul, il reprit immédiatement la plume, et il apporta à Napoléon m, en janvier 1870, le livre intitulé : Y Organisation du travail. C'est peut-être le meilleur et le mieux composé de tous ses ouvrages. Il y rappelait ces paroles que l'Empereur avait prononcées à Bordeaux en-1852, et qu'il venait de confirmer récemment dans une réponse, du le»' janvier 1869, aux vœux exprimés par 31gr de Paris : « Je veux conquérir à la religion, à la morale, à l'aisance, cette partie encore si nombreuse de la population qui, au milieu d'un pays de foi et de croyance, connaît à peine les préceptes du Christ; qui, au sein de la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir des produits de première nécessité ». Le Play pressait Napoléon III de réaliser ce programme : « Il importe à la gloire du second Empire qu'il soit exécuté. Après une époque de corruption, il est temps de reprendre l'œuvre qui, à l'époque de Descartes, donna aux mœurs et aux idées de la France un ascendant irrésistible. La nation doit enfin se soustraire, par un généreux effort, aux passions et aux préjugés que lui ont légués la corruption de la monarchie et les violences de la Révolution Puisse ce travail réparateur s'accomplir pendant la seconde partie du règne de Napoléon III ! Puisse-t-il bientôt rendre à la France l'ascendant intellectuel et moral qui lui fut acquis, après une semblable réforme, à la fin du règne de Louis XIII 1 » (1).
quête agricole, portait Y Exposé des motifs signé par M. ^Emile Ollivier, a résumé avec une imposante autorité des préoccupations depuis longt(;raps manifestées par beaucoup d'économistes au sujet du morcellement progressif et indéfini des propriétés rurales ». Mais le dispositif no répondait guère à l'anqjleur du préambule. Il se bornait à modifier les articles 826 et 832 du Code, de manière à purmeltrc que chaque lot ne rcufermàL pas néci'ssaircHKjnt <• la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur •. Quelques jours après, la guerre était déclarée à la Prusse, et ce i)rojet devenait caduc (Journal officiel du 29 juin 1870). (1) L'Organisation du travail, p, 206 et 498,
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Le souverain a|iprouva les conclusions tle FouvraLçe et invita l'auleur à les présenter, comme l'expression de la pensée impériale, à deux membres du gouvernement. Ceux-ci persistèrent à les repousser. » Ayant appris, dit Le Play, que j'avais retrouvé chez eux l'indifférence tt le préjuge qui avaient paralysé les tcnlalivcs de ISriS et de I8()i, IKmpereur perdit détînilivcment l'espoir d'accomplir la réforme », et il se jeta dans l'entreprise où tombèrent, d'une cliute commune, son gouvernement et la France (i).
Celle calaslroplie n'étonna pas Le Play ; il l'avait même, dès longtemps, .'innoncée. Tous ses ouvrages laissent percer ce pressentiment, et sa correspondance, en vingt endroits, est plus explicite encore. « Hélas! écrivait-il h M. Ch. de Ribbe en 1868, le mal est momentanément sans remède; car les gouvernants et les fonctionnaires liquidatuurs qui vivent des abus s'accordent à glorifier ce qui est. La réforme viendra seulement de calaslro|)lies, si elles ne nous tuent pas tout à l'ait ». — « .l'étais arrivé, depuis quinze ans, ajoutait-il plus tard, à voir si clairement notre décadence intellectuelle et morale, aggravée par l'accroissement des ricbcsses matérielles, qu'une seule chose m'étonnait : c'est que la société put tenir debout. L'erreur nous a plus dévorés que ne nous dévorent à cette heure les communistes et les Prussiens » (2).
A peine la paix est-elle signée que Le Play se remet au travail. L'épreuve, loin de l'abattre, semble l'aiguillonner, et les onze années qui lui restent à vivre ne seront qu'un apostolat con-
ll) Les Ouvriers euroyinfus, I, 4.').
(2) Lettres à M. Gh. de Ribbo. i"- septembre 1868 et 12 octobr.' 1870, (Charles de Ribbe, Le Plai/ d'après xa correspondance).
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tinii. Il refuse un siège à rAssemblée nationale, ne voulant pas consumer stérilement ses forces dans cette mêlée confuse des partis. II publie, en 1871, V Organisation de la fa7nille et la Paix sociale après le désastre. « Je suis ici sur la brèche, écrit-il de Paris le I"2 juillet, et j'y resterai, agissant dans riiypolhèse où les incommensurables erreurs de notre race seraient guérissables. Les malheurs de la patrie m'ont fait connaître des collaborateurs dévoués, qui vont travailler à la besogne du salut » (1). Il s'était déjà attaché une élite de disciples fidèles, au premier rang desquels il faut citer MM. Focillon, Ch. de Ribbe, Claudio .lannet, Cheysson, Rostand, Delaire, Jules Michel. Il en cherche de nouveaux. Il organise les Unions, groupes locaux et autonomes qui, en se multipliant sur divers points du territoire, avaient pour tâche d'y répandre le goût des études sociales et d'y propager les principes de la réforme. Des personnages politiques, des notables, français et étrangers, vont l'entretenir ou correspondent avec lui (2). Ses amis déposent sur le bureau de l'Assemblée nationale, le 23 juin I87I, un projet analogue à celui que le gouvernement impérial avait présenté, dans la session de 1869-1870, au Corps législatif (3). Les Chambres de commerce avaient été saisies de la question sui-
(1) Lettre à M. Gti. de Uibbe, 12 juillet 1871.
{'1) Los lettres (''cliangécs entre Le Play et ses correspondants et livrées à la publicité, de mai 1872 à mars 1875, ont été reproduites dans 8 brochures sous ce titre : V f'nion de lapaix sociale, Correspondanci: n" 1, 2, 3, etc. Les auteurs des lettres adressées à Le Play étaient : le comte de Butenval, ancien ministre plénipotentiaire, ancien conseiller d'Etat, ancien sénateur ; MM. I.,ucien lîrun et Pradié. députes; M^r Isoard, auditeur de rote pour la France, plus tard évèque d'Annei;y ; M. EnuTi. de Curzon, propriétaire rural ; lord Denbigb, pair d'Angleterre ; lord Hohert Montagu, membre de la Chambre des communes
(3) D'après cette proposition, qui porte les signatures de M.M. Morlinier-Ternaux, Lueien i!run et Baragnon, les articles 832 et 1079 du Code civil auraient reeu les modifications suivantes. Les lots, dans une succession, auraient pu être corn-
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vaille : En i/uoi l'éducation et les lois (in;/liiises ou aile mandes conlrihuentelles à pousser la jeunesse vers le commerce d exportatioti ? Deux de ces Chambies, colle de Paris et celle de Bordeaux osèrent, eu ISTo, indi(iiior, la première, i> comme un objet d'éliule digne du législateur », la seconde, » comme une nécessité nationale », la restitution au père de famille du droit de dispo-^er librement de ses biens (1).
Ainsi, les idées de Le Play avaient cheminé et gagnaient peu à peu les sommets. Malheureusement la violence des passions politi(iues égarait Topinion et la détournait de ces graves problèmes. « Pauvre F"rance, écrivait Le Play en 1859, nos gouvernements, depuis soixante-dix ans, ont toujours autre chose à faire que la principale : la réforme sociale » {i). Pour lui, il ne se lassait pas de travadler. Il publia, en I87S, la Constitution de l'Angleterre, et, l'année suivante, la Réforme en Europe et le salut en France. La deuxième édition des Ouvriers européens parut, de 1877 à 1879, en six volumes. Le premier contient, avec de précieux souvenirs
posés, en pnjptjrtions inégales, di' uuiubies, inimoubies, dioils ou créancfs, et même n(; comprendre qu(> drs biims dune seule nature. — L'action en rrscision contnj les partages d'ascendant, qui est de 30 ans ou de 10 ans selon (lu'il sagit d'une disposition testamentaire ou d'uni' donation entre-vd's, eût été réduite à 5 ans ou à 2 ans. — lîniin, tandis que, s'il y a lieu de revenir sur un partage entre-vifs les biens doivent être, — c'est du moins ce qu'exige la jurisprudence, — estimés suivant leur valeur au moment du décès, ils l'eussent été suivant leur valeur au moment de la donation. Voir le rapport sommaire fait sur cette proposition par M. IJaragnon. Elle ne fut, d'ailleurs, pas discutée {Journal officiel du 2!) juin 1871).
L'n des trois signataiies, .M. Lucien Hrim, a décrit plus tard avec talent, dans son Introdurlion à l'i'tude du droit, les vices de notre régime successoral.
(Il Les procès-verbaux de ces délibéialions ont été insérés dans l'Annuaire de ITnion pourl'an IS'7.1, p. 207 et suiv.
(2) Lettre à M. Cli. de Ribije, 18 avril 1859.
sur la vie de Le Plaj, une étude magistrale sur la méthode d'observation. Chacun des cinq autres est enrichi d'une introduction où l'auteur esquisse la constitution sociale des diverses races auxquelles appartenaient les familles décrites, et d'un épilogue où il résume les .principaux changements qui s'y étaient introduits depuis 18o5, date de la première édition. C'est comme un abrégé de l'histoire sociale du monde européen et des provinces limitropiies de l'Asie et de l'Afrique pondant un quart de siècle.
Je ne veux pas omettre ici ce qui fut, on quelque sorte, le dernier acte de la vie active de Le Play. M. Jules Ferry commençait alors, contre la liberté religieuse et la liberté de l'enseignement, la guerre que MM. Waldeck-Rousseau et Combes devaient reprendre et poursuivre, le premier avec la perfidie savante, le second avec la furie sectaire que l'on sait. Le Play avait souvent recommandé, pour l'étude des problèmes politiques ou sociaux, la méthode qui consiste à rechercher, par voie d'enquête, les solutions qu'ont adoptées les peuples modèles. Il demanda, en 187!), à un de ses amis d"AngIeterre, M. Saint-Georges .Mivart, membre de la Société royale de Londres, une simple rfe67a?"«^/o/i de faits concernant les coutumes et les idées de ce pays sur la liberté d'éducation. La réponse qu'il reçut apprit aux défenseurs de celte liberté en France qu'ils avaient pour eux tout ce que l'Angleterre comptait d'illustre ou de notable parmi les hommes publics, les savants, les professeurs des Universités d'Oxford, de Gauibridgc et de Londres (I).
ft) (jll.ui^lvni;. (.'nlre autres, avait écrit à M. .Suint-Georges Mivart : « J'accepte avec cordialité les propositions de voire
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Enfin, en 18S1. « dispulanl à la maladie, arrachant en quelque sorte à la mort les jours qui lui étaient ;nécessaires pour donner à sa pensée une forme délinilive, à son œuvre un couronne-
déclaraiion el jo suis tout à tait content d'être cité à cet oll'et ». Lord Rosebery et Lord Carnarvon avaient envoyé leur adhésion. M. Saint-Gorges Mivart ajoutait courtoisement : • Il est à peine nécessaire de dire que les signataires sont loin d'avoir la présomption de vouloir se mêler aux alTaires intérieures d'une nation amie. Mais ils ne peuvent pas refuser leur témoignage à ce qu'ils croient être vrai et bon ».
La déclaration portait notamment : 1» Tous les habitants de l'Angleterre, nationaux ou étrangers, sont libres d'ouvrir une école a leurs frais, d'enseigner ou de s'associer pour l'enseignement à leur gré, pourvu qu'ils ne commettent aucune offense contre la morale publique, au sens ordinaire de ce terme. — 2» L'adoption d'une loi qui priverait des individus ou des catégories d'individus de leur liberté à cet égard serait regardée comme un acte absolument tyrannique. Aucune mesure de ce genre n'aurait chance d'être votée par le Parlement. — Z" Chaque père de famille a le droit de faire instruire ses enfants dans l'école de son choix, de subventionner et d'employer une école de son propre culte, dont les maîtres sont librement choisis. — i° L'abolition de cette liberté serait considérée comme une oppression intolérable.. .
Vers la même époque, dans une discussion ouverte à la Chambre des lords sur la création d'une Université en Irlande, un membre du parti libéral, ayant manifesté la crainte que le gouvernement nexérçàt une action abusive sur le choix des professeurs el sur la direction des études, s'attira du grand chancelier, lord Gairns, cette réplique : « Je crois que le noble préopinant a l'imagination quelque peu troublée à la suite des nouvelles qu'il a reçues de l'autre côté du détroit. On lui a raconté, parait-il, que, dans un pays européen, au nom des principes de 80 ,rires\, peut-être même de 93 {nouveaux rires), des assemblées délibérantes avaient reconnu à l'iltat le droit de se substituer aux pères de famille, d'enseigner a l'enfance, selon les caprices changeants du législateur, l'histoire, la morale, les principes de la politique et jusqu'àceux qui touchent à la grande question religieuse.
« Nous n'avons pas à nous mêler de ce qui se passe chez des peuples amis {rires ; qu'ils organisent à leur gré la famille, l'éducation, l'administration, la police, c'est leur affaire. Mais il y a et il y aura toujours chez l'Anglo-Saxon quelque chose de sacré ; le chez soi, le droit des pères et des mères de faudlle, la
tnent suprême » (1), Le Play fit paraître la Constitution essentielle de l'humanité. C'était une synthèse abrégée des principes sociaux indispensables non pas seulement à la France actuelle, mais à tous les peuples et à tous les temps. C'était aussi comme le testament public de l'auteur. Il en a lui-même défini l'objet et les conclusions dans une page où la gravité du vieillard s'unit à la fermeté de vue et à la sérénité du penseur, « Tourné par mes études et ma profession, écrit-il, vers la pratique des sciences exactes, j'en ai appliqué les procédés à la science par excellence, celle des sociétés. Pendant un demisiècle {grande œvi spatium), j'ai parcouru l'Occident et rOrient, m'asseyant au foyer de tous les sages, pour les interroger sur le secret du bonheur, c Or, voici ce que cette enquête m'a permis de constater : sous tous les climats, sur tous les sols, malgré la diversité des époques, des langues, de la religion et de la souveraineté, partout et toujours, en un mot, le bonlieur des peuples se présente accompagné d'un certain ensemble de conditions, qui font, non moins invariablement, défaut chez les peuples souffrants. On se trouve ainsi conduit à rattacher, par le lien de la cause à l'effet, le bonheur à cet ensemble de conditions et de principes, qui ré[)ondent,
libiTtc' plus essentielle que toutes b^s autros, celle do la l'iimillc. Malheur à qui voudrait y toucher ! Le noble préopinant sait bien i]ue nous ignorons, chez nous, co que peut rlieun ministre do l'instruction publique avoc son grand Conseil, ses professeurs, ses favoris, ses méthodes et ses jjrof^rammes. Encore une fois, que le noble lord se rassure ! » {Annuaire de l'Economie sociale. 1879, p. 81 et 305, et Les projets de loi de M. Jules Ferry dcmnt l'opinion anglaise, \yAV M. Alexis Dclaire).
(1) A. Delaire, dans un intéressant article sur la Constitution essentielle de rhumanité (Revue la Réforme sociale, 1881, 1,88). Nul n'était mieux qualifié pour analyser l'œuvre dernière de Le Play que M. Alexis Delaire, si fidèlement attaché au maître pendant cette pi'riode de sa vie, et son suecesseur dans les l'onclioiis de secrétaire général de lasociéti' d'iù-nnomie sociale, qu'il renq)lit avec un dèvoueiucnt inlassable dejmis vingt-deux ans.
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depuis les premiers Ages, aux Irails peniuinenls de lu nature humaine, et qu'on peut apjieler, par conséquent : la Constitution essentielle de l'/iumanite (l).
Mais Le Play voulait encore, autant qu'il dépondait do lui, perpétuer par des institutions durables sa méthode et sa doctrine. Il avait déjà fondé la Société d'Economie sociale et les Unions de la paix sociale. Il méditait la création d'une lîevue périodique. « Soyez sur, écrivait-il dès IStio, que je ne reculerai pas d'une semelle. Je suis Normand, je me sens imprégné de la ténacité qu'on accorde généraloment à nos ancêtres. Donc vous verrez la revue de la Ri' forme sociale, pourvu que Dieu me prête vie » (2). Il ne put réaliser cette partie de son programme que seize ans plus tard, mais enlin il la réalisa. Le premier numéro de la Réforme sociale patul \e il) janvier 1881.
Le Play professait non seulement dans ses ouvrages, mais aussi, sous une forme plus attrayante et plus neuve, dans ses entretiens. Sainte-Beuve, après avoir analysé un passage des Ouvriers européens, écrivait : « La manière dont il raconte de vive voix est bien autrement circonstanciée et curieuse ; et, en général, sur tous ces pays qu'il a vus et sur les singularités de mœurs, je ne sais rien de plus intéressant que sa conversation. C'est le morne langage uni et simple que dans son livre, avec l'abondance en plus, avec la particularité et un certain accent qui grave » (.3). Son salon de la place Saint-Sulpice, dit
(\) Pi-offvamine de (jouvernement et d'oi'fjaiiisation sociale d'apvKS iobsercation comparée des divers peuples, par un groupe d'économistes, lettre préface de M. F. Le IMay, 1881.
(2) Lettre ii M. Ch. de Riblje, 29 septeniljre ISGo.
(3) Sainte-Beuve, youveau.c lundis, IX, 170.
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un de ceux qui ont eu l'honneur de le fréquenter, « réunissait dans un pêle-mêle original les conditions les plus diverses. Un membre de la Chambre haute d'Angleterre y donnait la réplique à un élève de l'Ecole des mines, un évèque français causait avec un Turc de l'ambassade ottomane. On parlait cinq ou six langues à la fois ». Quant au maitre de la maison, « petit, d'un tempérament sec, nerveux et agile, simplement vrtu, presque toujours en veston bleu, il n'yavaitde remarquable chez lui (pie la t(He. Mais quelle expression ! Le front haut, découvert, fortement bombé, les yeux enfoncés, le regard calme et droit, habituellement baissé vers la terre, de temps à autre se relevant rapide, étonnant de pénétration et de puissance ; on y lisait sa profonde connaissance des hommes »>. La parole de Le Play était brève, un peu saccadée, mais bienveillante et libérale aux opinions comme aux personnes.
Un publiciste raconte ainsi une visite qu'il fil, à la fin de l'année 1871, dans le (^abinet studieux de la place Saint-Sul- ]»ice : « Près de la cheminée, j'ajjerçois un vieillard de petite taille, au regard étincelant, qui me tend la main et, sans préambule, sans phrases inutiles, me montre du doigt une table où des livres sont rangés dans un ordre parfait : « .leune homme, dit-il, vous voycz-là trente années d'études, d'observations et de voyages. Ce grand in-folio, qui est près de la nniraille, en a été le premier résumé ; mais n'ayant pas lardé àroconnaiire (lue c'était Iroplourd pour les estomacs français, j'ai réduit l'o-uvre en ces trois volumes (pie vous voyez ici... Puis, m'étani de nouveau apeiru <jue mes concitoyens ne pouvaient le supporter, j'ai condensé les trois volumes en un seul, jusqu'au jour où j'ai résumé le livre en cette brochure ipii, elle-même, a été réduite à ces quelques pages... Vous, faites le contraire, commencez par ces pages, et, si vous pouvez les supporter, passez à la brochure, puis vous remonterez aux volumes ». — Je veux répondre par quelques politesses banales, 11 m'arrête d'un geste et, avec une douceur et une
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autorité que je n'ai jamais rencontrées dans ma vie, il me dit : « Pas de phrases inutiles, la vie est courte, nos moments sont précieux. Ecoutez bien ce que je vais vous dire ». Et, avec celte parole sohre et nerveuse qui lui était particulière, il me fait le résumé de sa vie et de ses ouvrages. . . « Voyez-vous, les temps sont graves. Je Tai dit à l'Empereur devant M. de Morny : Sire, on vous trompe. Votre empire mourra de deux choses : le suftVage universel et la théorie des nationalités. Les nationalités vous conduiront à ceci : que l'Alsace sera allemande. Et le suflVage universel vous conduira à ceci : que le palais où je vous parle, Sire, sera sans doute détruit ». — Pour moi, conclut le publiciste, je ne saurais dire ce que j'éprouvais en écoutant cet homme extraordinaire ».
.\ider à établir, à préparer du moins le règne de la paix sociale : telle avait été la passion maîtresse de Le Play. Voici en quels termes, quelques mois avant de mourir, il résumait l'œuvre de sa vie : « Appuyée sur l'observalion exacte des faits contemporains et sur l'histoire du passé, notre Ecole a fait voir que, dans tous les temps et dans tous les pays, il existait, audessus des formes changeantes des institutions et des mœurs, certaines conditions immuables et permanentes comme la nature même de l'humanité, et auxquelles était lié le maintien de la paix sociale. C'est là, dans ce domaine inaccessible aux partis et à la violence, que nous convions tous les hommes de bonne volonté, sans leur demander le sacrifice de leurs convictions personnelles sur les points réservés d'un commun accord. Pendant qu'au* dehors on cherche passionnément ce qui divise, chez nous on s'attache obstinément à ce qui unit » (1).
Ce long effort de labeur et de génie, quoique bien loin d'avoir obtenu les résultats immédiats qu'il eût mérités, n'avait cependant pas été vain. Le Play avait suscité, parmi l'élite intellec-
ll) Lettr.î à M. Emile de Laveleye, 21 déconibrc 1881 (Rovue la Réforme sociale, 188:J, I, 12).
tuelle et morale de son temps, d'illustres adliésions. Le pape Léon XIII, à qui il avait fait hommage de ses livres, l'avait nommé, dans les termes les plus flatteurs, commandeur de Tordre de saint Grégoire-le-Grand. Le cardinal de Bonnechose le comparait, dans son mandement pour le carême de 4881, à ces « anciens sages de la Grèce qui allaient en Egypte et dans les contrées les plus reculées de l'Orient, recueillir, de sanctuaire en sanctuaire, les traditions primitives du genre humain, pour y trouver les secrets de son origine et de ses destinées ». Le cardinal Lavigerie lui écrivait : « Vous êtes l'un des hommes que je respecte et que j'admire le plus ». Mgr Lamazou, évèque de Limoges, allait jusque dire sur sa tombe : « Dans les temps actuels, un Père de l'Eglise n'aurait pas pu rendre un plus éminent service à la cause religieuse ». Enfin deux économistes célèbres, l'un protestant, M. de Laveleye, l'autre Israélite, M. Luzzati, Tout salué comme leur maître. « Après avoir bu à toutes les sources, lui écrivait ce dernier, je ne puise à présent qu'à votre méthode l'inspiration de mes études » (1).
Aussi Le Play pouvait-il conclure par ces lignes, à la fois satisfaites et modestes, la dernière page de son dernier livre : « Après une longue vie d'eflorts désintéressés, tous consacrés au même but, j'ai le bonheur de voir aujourd'hui adoptées par de nombreux adhérents des idées que je n'ai pas in\ entées, niftis qui m'ont été en quelque sorte dictées par l'histoire du passé et par l'observation des peuples contemporains. Ceux mêmes qui sont encore rebelles à ces idées commencent ;\ les discuter.. . Au temps, aux circonstances, à la force de la vérité et h Dieu de faire le reste ! » (2).
(Il Ces jugements et ces hommages d'amis, de disciples ou d'admirateurs qui, à des titi'es ti'ès ilivers, ont approelK' ou connu Le Play, se trouvent dissémines dans la Revue la Jii'/'orme socialp, 1881,'l, i:i7 et II, :}07 ; 1882, I, 9, 3.-il, 430.
(i) La Constitulion essentielle de l'humanilé, p. 320, fin.
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Cependant l'iiitaligable ouvrier toiicl)ail à l'heure du repos. Il avait aclievé sa lAche, « inventé une mélliode, créé une doctrine, conslilué une école, laissé une œuvre. OKuvre, école, doctrine, méthode, vodà des mots qui sonnent étraugeinent au niiheu des minuties incohérentes de la vie littéraire et politique de ce temps ; ce sont de grandes et substantielles choses dont on nous a déshabitués. Quand on voit l'effroyable gaspillage que nos contemporains les plus capables t'ont de leur esprit et de leur labeur, on se sent rasséréné en face d'un homme qui a su échapper à la spécialité dispersive, comme disait Auguste Comte, à la mobilité des impressions, aux discussions oiseuses, à l'invasion des faits contingents et des préoccupations secondaires » (I).
En 1879, une crise, accompagnée de vomissements de sang, avait failli emporter Le Play. Il s'était aussitôt préparé, suivant une expression qui lui était familière, à bien mourir. « J'ai revu, dans cette seconde maladie, écrivit-il alors à M. Lacointa, l'approche des joies éternelles. Comme dansla première de 1830, mes impressions ont été les mômes. Du coup d'œil suprême, je n'ai point vu, comme certains mystiques, le néant de la vie humaine. Loin de là, j'en ai de nouveau constaté l'importance. La vie présente est le poste où nous devons gagner le classement dans la vie future. Nous devons être heureux d'y rester pour faire notre devoir » (2).
Le Play n'avait jamais connu le scepticisme. Toujours il
(1) Paul Leroy-Beaulieu, Journal des Débats du 25 juin 1882, reproduit dan» la Revue la Réforme sociale, \^%2. 11,70. L'auteur a complété ce jugcnu'nt par un magi.stral di.'^cours .sur Le Play et son (nivre, l'ait à la SoeiiMé d'Economie sociale Uhid., 1888, 11,1).
(2) Lacointa, Le Play, extrait du Correspondant.
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demeura inébranlable dans sa confiance en Dieu et dans son altachement à la loi du devoir. A mesure que ses observations s'étendirent, le Décalogue tout seul cessa de lui suffire ; la transcendance morale et sociale de l'Evangile frappa, subjugua de plus en plus son esprit et l'affermit dans les croyances de ses premières années. Son secrétaire lui ayant un jour demandé comment sa méthode et sa doctrine pouvaient servir la cause du catholicisme, Le Play lui répondit : « Les hommes, les familles, les sociétés sont soumis à deux besoins impérieux dont la satisfaction assure le bonheur terrestre : la })Ossession du pain ([uotidien, la fidélité à la loi de Dieu. Or, si l'observation scientifique des faits nous apprend à connaître comment les hommes satisfont au premier de ces besoins, elle nous montre en outre que la religion catholique est celle qui satisfait le mieux au second. De toutes les religions, aucune ne donne autant qu'elle les moyens d'être fidèle à Dieu et de pratiquer la vertu. Sa doctrine, ses sacrements, son clergé, son culte, tout contribue à préserver les hommes et à les diriger dans la voie du bien » (!)•
Le sage à qui Sainte-Beuve taisait honneur « d'avoir tenté de relever parmi nous la statue du Respect », (2) mourut, le 3 avril 1882, dans la foi de cette Eglise, que M. Guizot n'avait pas craint de saluer comme « la plus grande, la plus sainte école de respect qu'ail jamais vue le monde » (li). Ses obsèques eurent lieu à l'église Saint-Sulpicc. La pompe des escortes officielles et des discours funèbres eu fut bannie. Son corps repose dans le cimetière du Vigen, petite commune de la Haule- Vienne, près du domaine rural de Ligoure qu'il avait acheté.
(1) IJaunard, Frédéric Le Plai/, ilji foi e1 ses viclniros. FI, 344).
(2) Nouveaux lundis, IX, 197.
(3i Mi.'ditalions et éludes iiiorak's, p. 71.
SOUTEMRS DE JEUNESSE DE FRÉDÉDjr LE PLAY
Comment lauteur avait été préparé, à son insu, avant 1829, à l'étude de la science sociale (1).
Les cinq premières années de ma vie (1806-I8H) se sont passées sur les bords de la basse Seine, entre le petit port d'IIonfleur, près duquel je suis né au village de La Rivière, et la forêt d(> Brotonne qui, au-dessus de (Juillebœuf, eontine au rivage. Ces premiers souvenirs mc- reportent à la détresse des pècheurs-cùtiers, dont l'industrie était détruite par la (lotte anglaise qui bloquait toute cette région ; à l'agitation entretenue par les péniches anglaises qui, se détachant à l'improviste de cette flotte, venaient commettre sur la cote des actes (l'agression et de contrel)ande ; enfin aux déplacements subits, imposés à mon père, officier des douanes, par le devoir de condjattre ces tentatives. Les vieux pêcheurs se consolaient des humiliations infligées par le blocus, en se rappelant leurs exploits maritimes de la guerre qui prit fin en 1783. J'écoutais avec passion leurs récits, et je prenais ainsi à leur foyei- les premières leçons de patriotisme. Dès que mes forces naissantes me le permirent, je me mis à la suite des enfants qui apportaient journellement à ces pauvres logis les produits de leurs petites entreprises de glanage, dépêche, de chasse et de cueillette. Ardent pour ces exercices, qui ont été souvent
(Il Les OucrievH européens, I, livrf premier. — Dans ce morceau ainsi (|iie dans les suivants, les notes qui sont au bas des pasres «ont de Le Play, à l'exception de celles écrites en italiijue.
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la récréation de mon âge mùi", j'acquis prouiptenient, à l'aide de mes camarades, l'habileté et l'énergie physiques nécessaires pour me rendre utile au modeste ménage de mes parents. Je me rappelle encore le plaisir indicible avec lequel je coopérai, au printemps de 1810. à une pêche miraculeuse faite à coups de bâton, par le poste de la douane, sur une bande d'aloses échouée à mer basse dans une flaque d'eau, devant le hameau de La Vacquerie, sur la lisière de la forêt. Pendant l'hiver snivant, qui fut rigoureux, la récolte du comlnistible devint pour le ménage, comme pour mon développement physique, une utile ressource ; et ma bonne mère récompensait mon zèle en m'aidant à lire un gros livre qui m'intéressait beaucoup (1). J'acquis ainsi, en ce qui touche l'importance des productions spontanées que réroltent les familles pauvres, une convietion qui m'est toujours restée présente à l'esprit; et lorsqu'en 1829, je traçai au Ilartz le premier budget domestique, je plaçai dans le cadre, tant de fois remanié depuis lors, ces sortes de recettes à la place qu'elles occupent encore aujourd'hui, sous le nom de « subventions ».
Les quatre années suivantes (1 Si 1-1 8 15) apportèrent à cette éducation naturcllcun changemenlqui a laissé' chez moi de fortes traces. En juin 1811, après la piitc de mon père, une de ses sœurs richement niai'ié(^ \iiil h Honneur, avec son mari, apporter (les coiisolatioiis à ma mère. Les deux éjioux, privés d'enfants, me [tiiiciil en alfecliou et m'emmenèi'ent à Paris, où je restai jus(ju'à re (|iie ma tante, devenue veuve lors de la seconde ('nli('M' des
(1| Eraste ou l'Ami de In jeunesse, 1 vol. in-S" : l*iU'i<;, 1773. — Le lecleiiv désh'eu.r de snroir ee (/ne furent, ces premiers germes d'éduention et d'instruction trourera dans l'oucrar/ede Mgr Baunard (La foi et ses victoires, //, 261) une curieuse analyse du gros livre ({ui charma l'enfance de Le Play.
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armées alliées, me renvoyai à iii.i mèi'e. Les idées (\w j'.ictiuis. j)en(lant cette seconde époiiue de ma vie, s'expliquent jtar la nature du milieu social où me pla- • èrent mes parents d'adoption. L'ariàvée à Paris produisit sur moi l'impression fAcheuse que j'ai toujours ressentie dejjuis lors à la vue des villes. Mon oncle liahilait rue de Grammont sa propre maison, qui est encore désignée aujourd'hui par le n" lo; mais le luxe de l'appailement Louis XVL où je devais rester quand je n'étais point à l'école, ne me fit jamais oublier le iliarme de la forêt, des vergers et des rivages du pays natal. L'école où l'on m'envoyait fut pour moi, pendant quatre hivers, un supplice dont le souvenir ne m'a jaiuais quitté. Elle était uniquement composée (l'une pièce, située rue de Grétry k un second étage, où quarante enfants étaient renfermés pendant sept heures dans un air vicié. Aucun souvenir d'amitié ne s'y est joint à ceux que m'avaient laissés mes compagnons de 'liasse et de pèche ; et, en ce qui touche l'enseignement, je ne saurais me rappeler ce (jue j'y ai appris. Toutefois, la désorganisation iidioduile de nos jours, en matièi'e d'écriture, dans la tradition nationale, pai' l'importation de « l'anglaise », reporte de plus en plus mitn aftcnliun su l' deux objets (jui restent connexes dans ma pc-nsèc : l'admiralile rideau des « exemples » tracés parle maître en « bâtarde», en «ronde» et en «coulée»; et l'immense nerf de bœuf qui venait fréquemment nous rappeler l'obligation de les regarder.
La partie littéraire de l'éducation ne m'était guère donnée que dans le salon de mes parents, grâce à un concours de circonstances qui était spécial à cette époque. Chaque soir, mon oncle, Agé de .'iO ans environ, réunissait d'anciens condisciples (jui, nés dans l'aisance, mais moins heureux que lui, se trouvaient après les
désastres de la Révolution privés de famille et de fortune. Ces réunions avaient pour mobiles principaux de solides amitiés de collège, la culture Jiabituelle des lettres, une vive sollicitude pour les événements internationaux, qui se précipitaient alors avec une rapidité inouïe. La tendance au rapprochement était motivée aussi par la diversité des opinions politiques et littéraires ; mais celle-ci était tempéi'ée par le calme et la gaîté, traits distinctifs de l'ancienne urbanité ,française. L'union était d'ailleurs fortifiée par le sentiment patriotiijue à mesure que l'indépendance nationale se trouvait plus compromise parles revers de nos armées. L'attrait de ces réunions était en outre entretenu par une table élégante et hospitalière, par une riche collection de livres qui formait la principale décoration du salon, enfin par des jeux de combinaison, qui faisaient diversion de loin en loin aux entreliens, aux lectures et aux nouvelles venues de l'étranger. Un tel milieu fut un utile stimulant pour mon esprit. Après le second hiver, dans ma septième année, la passion de la lecture, judicieusement dirigée et contenue par mes parents, me faisait oublier les ennuis physiques de la vie urbaine. J'étais chargé du service de la reliui'e et institué bibliothécaire de la réunion. Quand il en était besoin, je icmplissais, à la table de jeu, la fonction de «quatrièuie ^) à la satisfaction de tous les amis de la maison. Pendant les deux dernières années de mon séjour li Paris, ces amis sentirent le besoin d'échapper aux poignaid(\s inqMvssions de cette teri-ible épocjne; cl ils se ]»lnrenl à minsduii'e, soit en dirigeant mes propres lectures, soit surtout en répondant aux intarissables questions que me suggéraient les lectures et les entreliens de la soirée précédente. Cet enseignement m'était donné, à pen près chaque jour, pai' deux commensaux habituels de la maison, qui com-
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|il<''laicnl honivu>enitMit les souvenirs des lieux et des hommes ([ue les campagnes de la Révolution el du r.onsulat avaient laissés dans rexeelleutc méujoire du maflrede la maison. Ces trois hommes, sortis des écoles vers lépoque de la révolution d'Amériiinc (h'-posèrent dans mon esprit une toule dopinions louchant lu littérature ancienne et l'histoire moderne de la France. Ces opinions fui-ent momentanément (^tîacécs par les enseignements ultérieurs des écoles; mais elles re|»rirent leur juste influence à mesure qu'avançant dans la vie, |)uis constatant la décadence de mon pays, j'ai senti le hesoin d'arriver, en matière de science sociale, à des convictions arrêtées. Depuis Tannée 1848, où je fus, eu quelque sorte requis, par des liomuK^s d'opinions très diverses, de puhlier les Ouvriers européens, j'ai souvent reporté ma pensée sur les leçons de m(>s trois maîtres de 1813 ; et j'ai compris que je leur étais plus redevable ijue je ne l'avais pensé jusqu'alors. .Je regrette de ne pouvoir citer les noms de ces deux maîtres, car mon (inde, leur ancien condisciple, les désignait familièrement par leur prénom. Ayant parfois l'occasion de les citer, dans la suite de cet ouvrage, j'appellerai le premier le « Lettré », et le second le « Gentleman ». Mon oncle subordonnait volontiers les (juestions politiques à l'ordre financier. 11 nous racontait les services qu'il avait rendus, sous ce rapport, au régiment dans lequel il s'était engagé. Il rappelait la conduite prudente qui lui avait conservé sa fortune, au milieu des crises de la Révolution. Il critiquait avec une égale fermeté les désordres de la noblesse de cour, les fraudes des fournisseurs d'armée et l'indélicatesse des acquéreurs de biens confisqués. Il blâmait sévèrement les dilapidations de l'ancien régime; et il estimait Napoléon P'' pour la sagesse de son adminisli-ation plu< ((ue pour la
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grandeur de ses talents militaires (I). Il louait les habitudes de sobriété que j'avais contractées pendant ma première enfance et se montrait envers moi d'autant plus généi'eux que je dépensais moins. Le deuxième maître, le Lettré, ancien magistrat, passionné pour la culture des lettres, s'était adonné à l'enseignement en France et à l'étranger. 11 contribuait plus qu'aucun autre, par son talent de lecteur, au charme de nos soirées; et il me guidait avec une rare patience dans mes propres lectures. Pour le fond des idées, il inclinait vers J.-J. Roussseau, les EncN'clopédistes et les Girondins; et, à cet égard, il était vivement combattu dans nos soirées. Le troisième maître, je Gentleman, se chargeait particulièrement de ce soin : et c'était lui surtout qui se plaisait à démontrer l'influence souveraine exercée par la religion sur le bonheur individuel et la pros. périté publique. Contraint de fuir la France pour échapper à l'échafaud. puis dépouillé de ses biens, il alla d'abord rejoindre les émigrés réunis sur le Rhin ; mais il ne tarda pas à comprendre que leur cause était |)erdu<^ d'avance; et, jusqu'à l'époque de sa rentrée en Krance, il ne lui resta plus qu'à se livrer, en Allemagne, à l'enseignement et à l'étude. Il voyait, dans la corruption des classes dirigeantes de l'ancien régime, la rause première de la Révolution H). Il avait assisté
(1^ « Tout ce qu'on apprend de l'histoire aux enfants ne consiste presque en autre chose qu'en récits de combats et de n)assacrt's. et enfin, les gluricux éloges dont on comble les conquérants (vrais bourreaux de rbumanité pour la plupart) achèvent de corronq)re l'esprit des jeunes gens, qui dés lors se figurent que l'arl de tuer les hommes est la chose du monde la plus louable et la plus hér(H(|ue. » (Locke, De l'Éducation des enfants, M 19).
(1)« Si les supérieurs qui gouvernent peidenl la voie <le la justice et du devoir, le peuple s'en détache également, et perd pour longtemps toute soumission. » (Confucius, Le Lunyu, livre I, ch. XIX).
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,(ii il<'|iloiMlilt' sperlaltle d'impiété et de corruption que les nuiHirs des émigrés oirraient à Coblentz, à Cologne et dans les résidences aiïectées, par l'hospitalité allemande, à la demeuredes princes; et il déclarait (juc ces désordres étaient devenus peu h peu, aux yeux des Allemands, 1 apologie ou tout au moins l'excuse de la Ri'volulion (1). Ces enseignenu'nts revenaient constamment, dans un langage gai et spirituel, à propos des incidents du jour : ils déposèrent dans mon esprit les premières notions de l'instruction morale et littéraire, que ne me donnait pas l'école.
(Iliaque année, mes parents apportaient une excellente diversion à cette existence trop sédentaire et trop sérieuse pour un enfant. Dès le premier printemps, nous nous rendions dans le charmant jiays de Bray, où résidaient deux membres de ma famille paternelle. .Nous y trouvions, pendant la belle saison, une hospitalité gém'Teuse chez d'admirables familles l'urales dont l'habitation, nommée familièrement « maison du bon Dipu », était le lendez-vous habituel, le lien et l'instrument lie paix du voisinage. Là, délivré de la servitude si-olaire, je reprenais les habitudes du premier âge. Je me livrais avec ardeur aux travaux utiles. Je devenais l'aide favori des ouvriers ruraux, des laicherons, des
(1) Le CîiriJinul l'acca n laissi-, dans .ses Mémoires, des pages attristantes sur les exemples d'irréligion et. de désordre donnés par les émigrés français. « C'étaient les mêmes cal)ales, les mêmes intrigues de la cour », dit il, « la même indid'érimce pour les maximes de la religion et de la morale, li-s mêmes débauclies... A part quelques gimlilsliommes de |)rovinc(\ tous professaient ouvertement les maximes philosophiques qui avaient amené la catastrophe... Ils n'en persévéraient pas moins dans leurs erreurs, et faisaient même tous leurs efi'orts pour les propager, soit par leurs discours, soit par des écrits abominables, o (Cardinal Pacca, A/<?wo/res, traduits de l'italien sur la ^'édition; Lyon, 1833, 2 vol. in-8", tome II, pages -i'.l et 50).
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chasseurs et des pêcheurs. Je couimenrai, avec les ])ergers et les jardiniers, mes premières études de botanique. Je me trouvai ainsi initié, en dehors de tout système préconçu, à une foule de notions qui me permirent plus tard d'attribuer à ces travaux leur véritable place, dans l'étude des hiérarchies rurales et manufacturières.
Revenu à llonfleur en 1813, je constatai tout d'aliord l'exactitude de l'enseignement qu'avait rapporté de l'émigration le plus sage de mes maîtres parisiens. Je vis bien ainsi que les principales conditions du bonheur se rencontraient dans la religion, la paix et la coutume nationale. Depuis que l'état de guerre avait C(\ssé, mes vieux amis, les pêcheurs-côtiers, étaient revenus à la ville ; et ils y avaient repris la prépondérance sociale. Ils retrouvaient dans le culte les diversions morales et les consolations pratiques nécessaires à leur rude et périlleux métier. Je me rappelle encore, non sans émotion, la solennité et la joie avec lesquelles ils célébraient les jours de première communion et de Fête-Dieu. Pendant sept ans (1813-1822), sur les deux rives^e la basse Seine, je vis renaître le travail, paralysé depuis vingt ans par le blocus. Dans le pays d'Auge, je voj'ais croître rapidement le bien-être au sein des ateliers domestiques de tileuses, de tisserands et de dentellières, en même temps que la richesse dans les fabriques collectives qui centralisaient le commerce de leurs produits. Dans le pays de Caux, le spectacle était encor(> plus instructif : le retour de la paix et la conservation des traditions normandes concouraient égalcnicut à la renaissance de la pri>spérité. Les usines à engins mécaniques s'élevaient de toutes parts. Les familles de l)ordiers, de paysans et de gr.iinl- |ii(i|»riétaires nT-taicnl point enc(»re dc'sorganisées par li'S lois de la TiTn-ur ; elles
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garda it'iit dans leurs .. masures ». avee les vieilles uiœurs, les hahitudes de hi(''rareliie e( d'uuimi, qui ont persisté jusiju'à présent sur les i-ivages de la mer du Nord et de la Baltique. Dans cette troisièuie é|)0(|ue, eominedans la précédente, j'ai d'ailleurs été initi('' à la l'unuaissance du passé par les hommes, nombreux, rneoro. qui axaient eonunenci' sous l'aucien ré;;ime l'exercice de leur profession, ('/est ainsi [)ar exemple, que j'entendis souvent coulirmer ce (pii m'avait ét('' l'Useiiini'- à l*aris. louchant l'esprit d'irréligion (|ui ré'gnait chez les classes dirigeantes, pendant les ann(''es qui pré'cédèrent la Révolution de I7S*.I. Je choisis, (mire lieaueoup d'autres, une anecdote (|iii nxiidre à quel point les riches propriétaires fonciers du [lajs d'Auge iHaient indillérenls au hien-ètre du chargé des campaunes. Le pi'ètre qui compléta en l<Sl(t mon instruction religieuse, et dont la cendre repose aujourd'hui dans le tombeau de ma famille, avait été curé dans un village de cette contrée. Possédant un»^ petite fortune personnelle, il pouvait assez ])ien réparer, par l'usage de la viande, ses forces épuisées par un service pénible de jour et de nuit. 11 partageait même, autant que possible, sa modeste pitance avec ses confrères du voisinage, qui ne vivaient guère que de pain et de légumes. 1^'un de ces derniersavait, tout au plus une fois par r{uinzaine, le pot-au-feu au presbytère. Ce régal était procuré au pauvre prêtre et au jeune garçon qui sonnait la cloche et servait la messe, par le travail de la vieille servante. Toutefois, les forces du ménage n'étaient restaurées, par cet heureux événement, que dans le casoù la bonne femme réussissait à obtenir, au marché voisin, un bon prix du lot de fil qu'elle venait de fabriquer. Le jour où -1- traitait cette grande affaire, le bon curé, accompagné de son serviteur, dirigeait sa promenadt^ sur la route Le l'Iav. 4
par laquelle les gens du village revenaient du marché. Il était convenu que, s'il y avait succès, la servante l'annoncerait de loin en plaçant un grand rameau vert sur le panier qui lui servait à emporter le fil et à rapporter, avec la provision de nourriture, la filasse qu'elle devait élaborer pendant la nouvelle quinzaine. Quand le rameau vert se détachait sur l'horizon, au haut de la côte abrupte qui dominait le village, les deux promeneurs poursuivaient leur route, aiin de féliciter plus tôt la vaillante femme ; mais, quand le rameau ne se montrait pas, le curé faisait brusquement volte-face ; puis il flisait gaîinent à son assistant : « Allons, François, encore des haricots ! » Je me suis souvent rejjoité par la pensée à ce récit de mon vieux maître. J'en ai tiouvé de fréquentes coniirmations au milieu des rapi)orts que j'eus avec l'ancien et le jeune clergé, pendant les cinq années (1818-1822), où je suivis au collège du Havre les cours d'humanités.
A cette époque, je travaillais, en toute liberté, près de ma bonne mère, dans une maison rustique, sans l'aide fl'aucun répétiteur. Assidu à mes devoirs scolaires, j'employais la majeure partie de mon temps à lire (licéron, vers lequel mes maîtres de Paris avaient souvent dirigé mon attention ; et je cherchais surtout dans les opinions de Tacite, au sujet des Germains, les passages qui justifiaient l'estime accordée, par le Lettré et le Gentleman, au caractère actuel des Allemands. Durant mes longues récréations solitaires, je parcourais le rivage maritime, les champs, les prés et les bois : naviguant avec les pêcheurs-côtiers ; demandant aux livres de IJimé le e,omplén)ent de mes études botaniques du pays de liray ; chassant au lilet les becs-figues et les alouettes à l'école d'un habile Bordelais ; enfin, me mêlant aux travaux agricoles des masures cauchoises. En 1822,
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vers la fin de l'année scolain\ un jeune prêtre (1), qui m'avait pris en amitié, m'assura que je pouvais subir répreuve du baccalauréat es lettres: et il aida h mon succès en me donnant quelques notions de logique. Le vénérable principal du collège (2) y contribua avec la même bienveillance en m'accordant quelques levons jiarticulicres d'bistoire de France. J'avais peu de goût piuir la chronologie des souverains et pour les dates des grandes batailles ; et souvent mes questions ramenaient le professeur aux souvenirs de sa jeunesse. En me l'acontant les principaux incidents de sa cai'rière, le bon maître conlirma les notions que j'avais antérieurement acquises touchant la défaillance des dignitaires ecclésiastiques, la situation pénible du bas clergé sous l'ancien régime et les tendances vers la nouveauté, manifestées par une partie de ce clergé aux Etats généraux de 1789. Ces récits mettaient souvent en lumière le mal à coté du bien, le discrédit à côté de l'influence ; et ils ont contiibué plus tard à m'expliquer pourquoi le clergé de France n'a pas encore repris sur la nation l'autorité qu'exercent si utilement les clergés dans les divers pays du,.^"ord de l'Europe.
L'année 1823. pendant laquelle j'eus à me fixer sur le choix d'un état, fut l'époque décisive de ma vie. Dés que le premier grade universitaire me fut acquis, je portai mon attention sur deux carrières qui s'offraient à moi, dans les conditions suivantes, (lomme diversion à mes études littéraires, j'avais acquis, en m'aidant de traités spéciaux, des notions d'arithmétique et de géométrie. T'n de nos voisins, arpenteur rural bien achalandé.que je rencontrais souvent au milieu deschamps,
(1) M. labbé Bénard, mort récemment curé du Havre.
(2) M. l'abbé Houiller, ancien prêtre de l'Oratoire.
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m'apprenait l'usage des jalons et de r(^(jueri'e, protilaiil ainsi de mes récréations. Edifié de ma petite science théorique, il me prit en amitié ; et, comme il se faisait vieux, il me proposait de me prendre pour associé et de me céder un jour sa clientèle.' D'autre part, un ami de collège (I), qui se préparait, à Paris, aux concours de l'Ecole i)olytechnique, me conseillait de prendre la même direction que lui. En acceptant la proposition du voisin, je m'assurais immédiatement le pain quotidien et, plus tard, l'aisance dans l'exercice d'un art subalterne. En suivant le conseil de l'ami, je reculais l'époque de l'indépendance, et je courais la (diance de conquérir une situation élevée dans l'art de l'ingénieur. Ce dernier parti me souriait; mais j'ignorais entièrement si mes aptitudes répondaient aux difficultés de l'entreprise. Pour lever mes doutes, je m'adressai à un ingénieur en chef des ponts et chaussées (2), ancien ami de ma famille, qui voulul bien porter le jugement que j'attendais, après m'avoir atta(dié momentanément à sa personne. tJn mois d'épreuve suflit : le juge me garantit le suceès; mais il voulut y conh'ihuer cm se transformant (Ml maître. Il avait conçu i)()Lir moi une vive amiti('' ; et, comme il vivait dans le céliltat, il me garda ]»rès de lui
(1) M. Louis Kobei'l, d'aboi'd ingénieur des constructions navales, aujoiinlMiui clianoine à la catliédcale de Rouen.
(2) M. Dan de La Vauteric, originaire du Calvados, élève des premières promotions de l'Ecole polyteclmi(jue, admis par mutation dans le corps des ponts cl cliaussées. Il avait été attaché, sous le Consulat et l'Empire, aux départements conquis dans les Pays-lias ; puis, lois de la Restauration, au port d'iloiifleiir, où il avuit connu ma famille. En 1823, il était ingénieur en clief à SainlLù (Manche) : il appliquait au desséclicment des marais du Cotentin les connaissances spéciales qu'il avait ae(piises dans les polders compris entre l'Escaut rA. le Rhin. Pendant l'iHé de cette même aiim r, il fid, chargé d'une mission ayant pour objet rendiguenn'nt île l'ile de Noirmoutior près des eûtes de l.i X'endé'e.
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le i-esle de raniiée, en me ti-aitaiil ((niiiiie un Mis. (irace à celte communauté crexistein-ejes habitudes de travail que j'avais eontracti'es jusque là furent didinitivement lixées.
Le maftre avait lui-même conservé, dans sa vie piivée, le régiiue sévère d«>s Pays-Bas. Il associait, à la simplicité et à la frugalité, l'aisance que lui assurait un patrimoine rural. Il employait son superflu à garnir de toutes les publications utiles les tables et les rayons d'une riche bibliothèque. Ses habitudes de lecture avaient surtout pour but de remédier aux lacunes que la décadence de l'ancien régime et les violences de la Révolution avaient introduites dans les connaissances de la classe aisée. Selon lui, les ingénieurs de l'Etat, après l'accomplissement de leur devoir professionnel, avaient l'obligation morale de se rendre utiles gratuitement à la chose publique, comme le font les propriétaires fonciers en Angleterre et dans les autres Etats du Nonl. Il disposa notre vie journalière de telle sorte, (|u'après lavoir secondé dans le service qui lui était confié, je pusse consacrer cinq heures aux lettres et aux sciences ayant pour objet l'étude des sociétés. Nous vivions solitaires, à Saint-Lo, dans une maison contiguë à un vaste jardin. Le travail professionnel commençait à quatre heures du matin, au bureau, et finissait à deux heures. Les études littéraires, sociales et scientifiques avaient lieu de (juatre à neuf heures du soir, dans la bibliothèque, qui était le salon commun de nos deux chambres. Montaigne et Cicéron étaient, dans nos lectures, les points habituels de ralliement ; mais nous les (juittions souvent pour comprendre et contrôler leui's pensées. Ces deux écrivains, formés au milieu de deux grandes époques de corruption, étaient, dans l'opinion du maître, éminemment aptes à jeter la lumière sur la
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corruption contemporaine. Montaigne, en particulier, reste pur d'esprit et de conduite malgré la corruption sociale des derniers Valois, me faisait comprendre la cause et le remède de la désorganisation qui dérive aujourd'hui des erreurs émanées des derniers Bourbons, du Contrat social et de la Terreur. Nos voyages dans le Cotentin et la Vendée nous exerçaient à observer chez les contemporains les vices et les vertus des temps passés. Nous nous plaisions à découvrir les espérances de paix sociale que semblaient garantir, après tant de discordes, la disposition des esprits et surtout la prospérité matérielle rétablie depuis 1815. J'admirai le magnifique spectacle qu'offrit fi cette époque la Vendée, lorsque l'auguste fille de l'infortuné Louis XVI traversa ce pays. Habitué, .'i Paris et en Normandie, aux contradictions mêlées de calme ou d'indifférence, que faisait naître le principe du gouvememeut. je me sentis transporté dans un monde nouveau. En voyant le témoignage du sentiment énergique des familles du Marais et du Bocage, je compris pour la première fois la puissance que donne à une race d'hommes la communauté du d<''vonem(>nt h la religion el à la souveraineté. Sous cette im])ression toute nouvelle, j'improvisai un projet de ra])port que je ])roposai au maître pour qu'il l'adressAt, en son nom, ;ui Diiccteur général. Ce projet comprenait im|»liciteineiit l;i critique du scepticisme religieux el |)iililii|ue. (|ui m'avait souvent affligé. Le maître ado|)ta avec bonté cette proposition : mais, en corrigeant dans mon texte d(>s (expressions trop eiilhousiastes. il iir;i|)|»ril à g.inli'i' plus de mesure, cl uic donna, soiisce l'apport, la meilleure leçon de prudence que j'eusse encore reçue. Cet épisode provoqua des l(>ctures et sur- Inul lies entretiens qui laissèrent une utile empreinte sur m )n éhicilirnij et me préservèrent îles exagérations contraires, propres aux écoles oîi j'allais entrer
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J'arrivai à Paris dans les premiers jours de 182i, pour être admis, pendant les six années suivantes aux trois enseignements du coll<^ge Saint-Louis, de l'KcoIe polytechnique et de l'Ecole des mines. Les leçons de l'année précédente me procurt^rcnt un premier avantage : je restai inditîérent aux passions politiques qui animaient mes condisciples les plus habiles (1). Je compris la nécessité de nie livrer exclusivement aux études successives des trois écoles. Par goût cl par devoir, j'évitai la compagnie des camarades animés des aspirations d'où sortit ])ientùt la révolution de l(S30(2). Soumis aux idées de hiérarchie, je me contentai de gémir inlérieureincnt en entendant le professeur d'histoire gioiûlier le triste mot de Louis XTV : € L'État, c'est moi ». Je ne me laissai pas même él)louir par les leçons du Collège de France, où des professeurs éloquents discréditaient les coutumes nationales et signalaient « le développement de Tesprit humain» comme le l)ut suprême de « la civilisation »...
L'admission à l'Ecole des mines de Paris, h la fin de
(1) Cet avantage fut d'abord balann'' jjar un inronvcnicnt : j'étais relativement sage en politique, mais fort ignonud en niathématicjue.s. L'affection do .M. Dan de La Vauterie, en me retenant en Vendée, m'avait fait perdre trois mois do l'amiée scolaire 1823-1824. Jo me trouvai donc soumis à do dures épreuves pour arriver avec honneur à l'Ecole polytechnique, en octobre 182.0.
(2| Mes deux premiers compagnons de prédilection restaient, comme moi, étrangers à la politique. C'étaient : en 1824-1825, Robert, camarade d'enfance, alors admis à l'Ecole polytechnique, aujourd'hui membre des « Unions de la paix sociale » ; en 1824-1827, Gi-atry, condisciple de Saint-Louis et de l'Ecoh; polytechnique, plus tard prêtre éminent de l'Oratoire, et jusqu'à sa mort dévoué aux études sociales. Comme je le dis ci-dossous. ce fut seulement en 1828, pendant mon séjour à l'Ecole des mines, que je n-vins aux questions sociales flans mes entretiens avee mon ami .Jean Revnaml.
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l'année 1827, fut pour moi une époque de bonheur. J'échappais enfin à la servitude du casernement et des salles d'étude, qui depuis deux ans paralysait mes facultés. Mon travail, redevenu libre, reprit sa fécondité. Mes récréations, subordonnées à des devoirs attrayants, acquirent un charme extraordinaire dans la compagnie habituelle de mon ami, Jean Reynaud. Dès le printemps de 1828, les rapports intermittents qu'avaient fait naître en 1826, à l'Ecole polytechnique, l'amour de la vie rurale et certaines vues communes d'intérêt public se transformèrent en une solide amitié. Le caractère, quelque peu dominant, de « l'ancien » s'accojumodait de la déférence accordée par « le conscrit ». Cette déférence m'était d'arlleurs rendue facile par l'admiration et la sympathie que j'éprouvais, conformément à la loi mystérieuse des contrastes, pour les talents littéraires, l'inclination poétique et même pour l'imagination mystique de mon ami. A cette époque, il commençait à se passionner pour les idées saint-simoniennes. Il était poussé dans cette voie par ses entretiens fréquents avec Pierre Leroux et par les aspirations patriotiques qui nous étaient communes. Avec une éloquence entraînante, il exposait que la grandeur de la patrie devait sortir, non d'une nouvelle explosion de violence, mais d'une transformation pacifique des rapports sociaux. Quant au mobile de cette transformation, il le voyait, en partie à son insu, dans les faux dogmes de 1789, qui lui avaient été inculqués dès son enfance (1). J'opposai tout (l'a l)Ord à ses idées préconçues les opinions (|uc j'avais
(I) .\utaiit i|U(' jo |>uis me le rappclri-, .Iran llryii.iinl était lilleul du conventionnel Merlin (de Thionvillc). Il devait, à ce qu'il m'a semblé, ses éminentes vertus privées à sa vaillante mèie; c'est elli- (|ui nous rcrui dan.s son petit vignoble de Guent range (Moselle), au ilébut de notre grand voyage au Hartz et dans la plaine saxonin'.
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|nii>i'('> (l;m^ iii;i |ii(Miiii''ii' éducalioii. .Nos disrussions contiiuu'Ues ne (liiniiuirrfiil poiiil le (lissciilimcMil qui régnait ciilri' nous ; mais elles accriu'ent notre alVectiou, on nous donnant ledésii" d'une association (jui |iùt nous eonduire à la (h'i'ouverte de la vérité. En eelte matière, sans s'atfaoln'r autant que moi à la mé'thode d'observation. Ue\ nand nr repoussait pas la pensée de prendre pouroriterium de nos jugements les faits sociaux observés dans un voyage fait en commun. Ouanl au choix des lieux à visiter, je n'avais pas oublié les récils du (lentleman, qui. en 1814, m'avait signalé l'Allemagne du Nord comme la patrie de la sagesse. Je lis donc agréer à mon ami le projet (pii devait nous faire parcourir, eu 200 jours, pendant la belle saison de 1829, les mines, les usines et les forets des régions comprises entre la Moselle, la Meuse, le Rhin, la mer du Nord, la Baltique, les montagnes de l'Erzgebirge, de la Thuringe et du llundsruck. L'instruction pratique de l'Ecole des mines comprenait, pour chaque élève, deux explorations successives : le projet que nous soumfmes à l'approbation de nos maîtres associait donc mon premier voyage d'étufle au second voyage de mon ancien. Comme, en raison de son étendue, notre entreprise devait entraîner une dépense supérieure à l'allocation accordée à chaque élève, nous eûmes soin de nous procui'er h l'avance ])ar quelques travaux littéraires et scientifiques le supplément de ressources qui nous était né(;essaire. Tne circonstance particulière, qui m'a laissé un sentiment de graiitude, nous procura un second sup[)lément, et vint accroître nos chances de réussite (1).
(I) Informé p.ii- les pioffs^cin;, de l'Ecolu de (|uid(|uos succès que j'avais uhtenus dan| les uvamcns qui terminèrent l'année scolaire 1828-1829, M. Bccqiiey, directeur général des ponts et ctiaussées et des mines, voulut Ijîen mi' iiiinider [U'ès de lui et
Ce voyage fut accompli dans les conditions les plus favorables pendant les sept mois de mai à novembre. 11 fut un de mes plus précieux moyens d'instruction. J'en ressens encore journellement les bons effets; et je m'explique de plus en plus que la prépondérance internationale d'une race d'hommes ait toujours été en rapport avec l'étendue des connaissances acquises, dans des voyages méthodiques, par la jeunesse des classes dirigeantes. A défaut des traditions détruites en France depuis 1780, un enseignement spécial sur l'art des voyages devrait être le complément des hautes études. Après avoir connu beaucoup de voyageurs, je reste d'ailleurs convaincu qu'en perfectionnant les traditions de l'École des mines de Paris, mon ami et moi avons créé la meilleure méthode de voyage. Cette méthode a une grande importance : toutefois ce n'est point ici le lieu de l'exposer avec détail ; et je me borne à en signaler les traits généraux.
Comme tous les voyageurs qui aspirent à exercer par leur profession une action dirigeante, nous avions h atteindre, dans chaque contrée, trois buts principaux : visiter les établissements spéciaux qui, pour l'art des mines, otlVenf les modèles à suivre et iesécueilsà éviter : séjourner sur chaque (Hablissement le temps nécessaire pour ot)scrver b^s faits essentiels : puis rédiger les notes qui doiveid en garder le souvenir. Se mettre en rapport intime avec les p()|tnl;ilions et les lieux, afin d'('lalilir une dislinefion iielle eiilre les faits essenliellemeni
me féliciter. Il s'informa, avec un intérêt patiTnel. i\e lui's vues d'nvi^nir; et, après avoir entendu le récit du |)r(ijel conçu a\-ec mon ami, il ilT-cida qu"unc allocation supplémentaire nous serait accordée. J'ai souvent rencontré, cliez les hommes d'Etat de C(^(te épor[ue, cette ijonlé exemple de népotisme; et je suislieureux de la si^naloi'.
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locaux t'I ceux qui ont un çaractrit' (riiil('T(M ^riuTal. r.lu'i-rhcr avec sollicitude les Autorités sociales de chai|ue localité : ohserver leur praticiue ; écouter avec respect les juiienients qu'ils portent sur les honuTieset les choses. Nous avons rempli ce programme, en nous rendant indépemlants de tout moyen de transport et de tout Itagage. Nous voyagions toujours à picil, en nous servant de la carte et delà boussole: nous franchissions ainsi les distances selon les lignes directes (jui, dans les montagnes ou dans les plaines, étaient inaccessibles, aux animaux de selle et aux voilui'es. L'exception à cette règle absolue se présentait uniquement quant nous devions étudier une localité avec le concours d'un indigène : dans ce cas nous prenions soin d'organiser à la convenance de celui ci les moyens de transport. Nous dirigions d'ailleurs vers les endi'oits prévus de stalionnement le bagage très portatif, qui contenait les vêtements de ville et le matériel spécial destiné à l'observatiim ; et nous y déposions peu à peu les documents produits par l'exploration des lieux. Partout, nous avions le libre choix entre cinq sortes de journées, dont la destination était tracée par la condjinaison fia [irogramnie avec les incidents imprévus : les stations d' élude près des mines, des usines, des familles ouvrières et des Autorités sociales ; les excursions ayant pour l)ut de compléter l'étude des établissements et des hommes par une reconnaissance sommaire de la région environnante ; les explorations géologiques liées à l'étude des gîtes minéraux ; les explor'itions générales de localités ; les vogages rapides ayant pour objet la connaissance sommaire de certains lieux. Nous parcourûmes ainsi, à pied, sans une seule interruption, G. 800 kilomètres en 200 journées (1).
(1) Stations d'ùludcs : 80 journées, à 10 kilom., 800 k.; cxcur-
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En ce qui touclie la science sociale, nos oltscrvations eurent surtout pour objet les mineurs, les fondeurs, les bûcherons, les charbonniers et les cliarretiers des montagnes du Harlz. Cette étude fut menée de front avec celle des excellentes populations rurales de la plaine saxonne, qui s'étend au pied de ces montages. Nous visitâmes souvent les foyers domestiques des familles attachées aux exploitations minérales et forestières, comprises, au midi delà plaine, entre l'Elbe et le Rhin. Enlin nos recher<-hes s'étendirent également aux pècheurs-cùtiers du Hanovre, de r01denl)ourg et des Pays-Bas, ainsi qu'aux populations manufacturières de la ^^^eslphalie, de la Belgi(jue et du bassin rhénan. En poursuivant ces études, nous n'avions pas encore l'esprit assez formé pour remonter des faits aux principes et nous élever à la hauteur de la science ; mais nous nous assurions le moyen de l'acquérir plus lard, car nous a|)prenions l'art des voyages. Pendant sept mois nous sûmes, en dehors de toute excitation ui'baine, trouver en nous-mêmes la source d'une complète activité de corps et d'esprit. Les faits à observer nous otfraientune occupation sans bornes; les longs loisirs de la maivhenc pouvaient épuiserles discussions soulevées à chaque instant par des objets nouveaux ; le contraste des opinions et des caractères était, pour ces discussions, un stimulant très vif ; enfin les habitudes de hiérarchie me portaient h accepter, de bonne grâce, les décisions, parfois un peu tranchantes, de «l'ancien ». Je constatai plus tard que cet esprit de discipline fut pour moi une des précieuses conquêtes du voyage : j'acquis ainsi l'es-
sions, 40 journées, à 30 kilorn., 1.200 le; explorations gôologif|ii('s, 40 journées, à .SO kiloiii., 2.000 k.; explorations générales, 20 journées, a (10 kiloni., 1.200 k. ; voyages rapides, 20 journées, il 80 kiloiii., 1.G00 k. ; total, 0.800 kilomètres.
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|iiil (le s(»<'ial>ilit(.^, qui me permit de mènera bonne fin, en pari'ailt' harmonie, iieaucoiip d'autres voyages avec des amis ayant presque toujours des caractères fort différents du mien.
Nous nous mfmes d'accord sur certaines opinituis économiques, conformes à l'évidence des faits, qui nous furent enseignées ]>ar des administrateurs habiles ; et '•'est ainsi, par exemple, que nous reconnûmes l'excel^ lenre des graniles corporations instituées dans les Étals allemands pour l'exploitation des mines métalliques. Cependant nous ne réussîmes point à nous entendre sur « la question sociale », qui avait été le point de départ de notre entreprise ; seulement nous comprimes qu'elle était beaucoup plus conqjliquée que nous ne l'avions d'abord supposé. Je m'alYermis dans la pensée que la solution se trouverait en grande partie dans les coutumes du passé. Mon ami, au contraire, conserva ses convictions sur la doctrine du « progrès continu », et, en général, sur le concours que pouvait donner, en cette matière comme entouteautre, l'esprit de nouveauté. En résumé, nous revînmes, à la fois, plus divisés d'opinion et meilleurs amis que jamais.
La Pkv.
LETTRES DE YOYAGE
A Madanio V"^ Le Play (1)
Goslar (^«/««.s le interlidiiz), le l-'i (loàt 1829. — La tin de mon séjour à Clausthal a éd'' employée à comiiléter mes étiiiles sui- la grande usine centrale qui se trouve à (juelque distance de la ville. Cette usine exti'ait l'argent, le cuivre et le plomb des minerais (jui lui sont fournis par lo mines immenses. Deux de ces mines que j'ai visitées, et qui se nomnient la Doiothée et la Cai'oline. ont 2.100 pieds de profondeur. Tindis qu'ordinairement tous les accessoires d'une mine à plomb, cuivre et argent emploient une centaine d'ouvriers, celle dont je te parle en enq)loie plus de 3.000. Tu vois que. pour un hoinme de mon métier, le Hartz est un véritable pays de cocagne.
Toutefois cette usine, qui nous jiaraft admirable, ferait une impression pénible sur un amateur qui ne serait pas accoutumé à la vue des fourneaux. Ainsi par exemple, si tu venais ;i Franchenchaarnerhûtte (c'est le nom de l'usine en question), tu ne verrais dans ce qui fait mon admiration qu'une masse immense de bâtiments noirs comme de la suie au-dessus desquels est toujours suspendu un nuage énorme de fumée et de vapeurs sulfureuses qui s'étend tout autour à plus d'un quart de lieue ; de tous côtés des fourneaux qui vomissent avec de la flamme des torrents de vapeurs de plomb, d'arsenic, de soufre, d'antimoine, etc.; des
(1) Vojjarjes en Europe, IS'JU-lSô-l, Extraits de la correspondance de F. Lo Play, publiés par M. Albert Le Play (IMon-Nourrit, éditeurs).
78 GOBRESPOXDANCE
nuées d'ouvriers qui ont presque tous une santé détruite, qui sont pâles comme des spectres et dont la plupart ont les poignets tordus par l'cITet des vapeurs de plomb qui donnent aussi à leurs membres un tremblement continuel et tout cela, pour gagner 7 gTosclien |)ar jour, c'est-à-dire environ 21 sous.
Néanmoins, en voyant la hardiesse de ces travaux, on trouve que c'est à juste titre que les mineurs allemands sont regardés comme les premiers du mond(\
Pour en venir à des idées plus riantes, je te dirai (pie notre voyage de Cllausthal à Goslar s'est fait de la manière la plus gaie, lleynaud étant un farceur fini et Clemson, notre nouvelle recrue, (Hant le garçon le plus aimable et le plus amusant qu'il soit possible de voir; il a pris entre autres choses à tache deudtrasser toutes les gardeuses de chèvres et de vaches que nous rencontrons dans les montagnes. Rien n'est plus comique que de voir ce grand corps de 6 pieds aller conter des douceurs à ces bergères dans un langage qui sur 20 mots est comj)Osé au plus d'un mot allemand, le reste étant toujours en français, aussi tu i)enses bien que de tous s(>s discours elles ne comprennent que la partie dénu)nstralive qu'elles prennent en général assez bien.
Goslar est pour nous un nouveau centre de travail et, depuis 8 jours, je suis occupé à étudier i\eu\ nnncs qui se trouvent à 3/4 de lieues. En ce mmnenl je suis seul. ïl y a trois jours, en revenant le soir avec le petit brouillard de notn> course (pu»tidienne, l'ami lleynaud qui, ainsi (pie nous, joute la joui'née avait respiré' force vaiteurs de plomb et d'arsenic, s'écria loiil à coup : Sacrebicu, Messieurs, j'ai assez (\r mélalliirgie pour ce mois-ci e| j';ii bonne envie de la |»lanler l;i. l/ami Clemson (jni ne (lisait mol. mais (pii n'en pensait pas moins, trouva l'idée excessivement lumineuse et voilà nos
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deux i;aillanls qui se niottcnt à nie débaucher pour faire coinnio eux ; je suis h ce qui parait plus rnétalhnv ^iste qu'eux et je tins bon en disant ijue je voulais voir tous les travaux avant de partir. Alors on convint de se séparer et en un quart d'heure il fut résolu que Reynaud irait à Lubeck voir les bords de la lJalti(|ue, (jue Ulemson irait ;\ Berlin où je dois aller le rejoindre pour voir cette ville njagnifique ainsi que l'Opéra qui, dit-on, est le premier du monde. II y a soixante-dix lieues d'ici à Lubeck, il y en a soixante-quinze jusqu'à Berlin et tous ces voyages ont été résolus en moins de temps que n'en eût mis un bourgeois de Paris pour se décider à aller se promener aux Tuileries.
Dans trois jours je me mets en route à mon tour pour Berlin où j'arriverai en trois jours et demi de marche, à moins que je ne me décide à prendre la voiture h Mag' debourg, ce qui est douteux, vu que depuis que je voyage à pied, j'ai pris pour les voitures une aversion telle que je suis malade toutes les fois que je m'embarque dans ces machines, ce qui du reste ne m'est arrivé qu'une fois depuis mon départ de Saint-Dizier. Tu ne saurais croire, ma fhèrp maman, combien il est agréable de se trouver comme nous dans un étal parfait d'indépendance et de pouvoir se transporter d'un licni à un autre sans avoir besoin de consulter les convenances sociales, sans penser aux paquets, aux voitures, et à tout ce qui fait l'ennui des voyages, et surtout d'être parvenu à pouvoir faire dix-huit à vingt lieues dans une journée, sans lessentir la moindre fatigue le lendemain matin.
Tel est l'é'tat dans lequel nous sommes et je t'assure qu'il y a dans l'univers peu d'hommes qui se trouvent dans un état de félicité pareil à celui dont je jouis maintenant. Lorsqu'il sera passé, d'après le sort de toutes les chosesde ce monde, j'aurai encore la consolation deptni-
ser que j'ai su l'apprécier à temps et par suite en jouir dans toute sa plénitude.
Ce petit voyage de Berlin, qui forme un petit aecroc à l'itinéraire qui nous a été tracé, m'est presque nécessaire dans la situation actuelle après un séjour prolongé dans des mines très malsaines. Ce travail un peu forcé ne laisse pas que de me fatiguer, j"ai été obligé, entre autres choses, de renoncer au vin pour (pielque temps, parce que l'acide du vin, en se combinant avec les vapeurs de plomb, produit un poison (jui occasionne de fortes coliques.
Ma vie dans ce moment est des plus régulières. Voici un abrégé de l'emploi de mon temps. A 4 heures 1/2 du matin, je prends une tasse de chocolat au clou de girolle, d'après la coutume du pays, puis je m'embarque à pied pour Oker où j'arrive à 6 lieures, où j'étudie, dans les mines, la fabrication du zinc, du cuivre, du laiton, du plomb, de l'argent, de l'or, du soufre, etc., qui se trouvent tous rassemblés sur ce même point ; cette étude est fatigante parce que je suis obligé d'être constamment avec les ouvriers et de causer avec eux ; j'entends à présent assez bien l'allemand, mais celui des ouvriers est comme le patois par rapport au français et j'ai beaucoup de mal à le comprendre. Pour arriver là, il faut que je retourne ma question de 20 manières différentes; à midi je vais diner dans une espèce de cabaret où je mange du bout des dents du jambon et du bœuf salé avec des groseilles fermentéesdans le vinaigre pour entremels, le tout avec du pain noir toul mollasse dont l'aspect me fait toujours frémir ; avec cela la bonne femme de l'auberge croit me ti'aiter en prince et elle pousse des soupirs et des exclamations en me voyant prendre seulement 2 gros de son Ixeuf cru pour faire passer 2 onces de pain, Pour me dédommager je fais
comme l'ami Clemson, j'embrasse les deux servantes qui, comme toutes les femmes du Hartz. sont très bien et je retourne jusqu'au soir 8 heures à mes fourneaux, puis je rentre à Goslar où je me dédommage des fatigues de la journée en mangeant du cerf rôti qui est bien la meilleure viande qu'il soit possible d'imaginer. Aussi j'en consomme des quantités qui te paraîtraient épouvantables.
A Madame V^e Le Pl^y
Grenade, 10 juillet 1833. — En ce moment je marche littéralement jour et nuit, toujours dans le même équipage, c'est-à-dire, avec mes 2 mules et mon mozo Juan de Cabera del Bacy, qne je t'ai signalé déjà plusieurs fois.
De Sechoso au Guadalquivir, toute la cliaîne de la Sierra Morena présente à cette époque de l'année une végétation encore plus belle que celle que je t'avais signalée avant El Pedroso. Le jaca ou cistus ladaniferus avait disparu complètement, mais le myrte dont je t'ai déjà parlé avec tant d'admiration dans ma dernière lettre s'est montré sur ce point 10 fois plus beau et forme souvent des arbustes de 8, 10, 12 et 15 pieds de haut couverts de millions de fleurs, c'est aussi beau que le jaca. J'ai revu une deuxième fois le fameux Guadalquivir ; décidément ce fleuve est une mystification. A Torina, petit bourg à 8 lieues au-dessus de Séville, il coule presque sans eau entre des rives sèches et abominables comme celles de Cordoue ; je n'ai pas voulu lui faire l'honneur de le passer en bateau; en faisant un léger détour, j'ai facilement trouvé un gué pour le traverser avec les mules.
M. Le Baube et les autres personnes qui m'avaient
parlé de Séville ne m'avaient pas trompé et j'en suis sorti vraiment enchanté ; j'ai d'ailleurs eu les moyens de passer agréablement les trois jours que j'ai consacrés à cette autre Capoue.
Je t'ai dit que j'avais le dessein de voir, près d'EI Pedroso, une grande mine de fer. Or j*ai eu le bonheur de rencontrer daus le directeur un ancien émigré qui a voyagé dans toute l'Allemagne et surtout dans le Hartz. Comme deux hommes qui ont vu le lirocken ne se quittent pas facilement, j'ai passé un jour et demi avec lui et nous avons pris nos mesures pour faire ensemble le voyage de Cadix. 11 m'a adressé à Séville dans une maison particulière, chez les sénoras Borazitos.
Cette maison est tenue par une très brave dame de 38 ans. La senora Rosario, la tante, a une nièce qui n'a pas vu les Français de 1808, mais ([ui ne m'en plaît pas moins pour cela, vu (pi'elle n'a que 17 ans ; à la recommandation de don Fraucisco de Erlorza j'ai été re^-u à bras ouverts par les deux dames et je me suis très bien trouvé de mon séjour duv, elles, où j'étais véritablement comme en famille.
.l'avais encore à Séville des lettres de l'ecotnmaiidalion pour le ca|)itaine général de la province, le ma/- (|uls de Las Amaiillas, pour le comte d'Fil Pedioso, pour le consul des Pays-Bas et pour un certain don Arrazznla Onàle connaissant son S(''\ille sur le bout du doigl.
Les maisons de Séville sont admirables non à l'extérieur, qui est assez misérable, mais à l'intérieur, qui est disposé delà manière la plus conunode. Le patio, habitation d'été, est un vrai délice ; dans les maisons un peu ii(dies tout cela est construit sur le mo(ièle arabe comme les habitations des villes de Barbarie et donne un véritable avant-goût de l'Orient.
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J'ai assisté à la t'aincusc nuit delà SainI-. Iran dans laquelle toutes les sonoi-itas de Séviile, sans distinction de rang, passent tout le temps à leur fenêtre en demandant des bonbons à tous les cavaliers qui passent dans la rue exprès |)Our distril)uer des douceurs [dutces). La plus grande liherti' règne dans les conversations nocturnes qui poui'tant se font toujours à travers des grilles fort serrées, car je n'ai pas vu dans la ville une seule croisée privée de roi agréable ornement. On se tutoie comme i.'hez nous dans le carnaval, et c'est avec une satisfartion inexprimable qu'on entend les [letites senoritas demander pai- la fenêtre liante : chico, élevas dutces ? (^Pelit, as-tu îles bonbons ?) ; on ne man(jue jamais de répondre oui, mais qu'on ne veut les donner que par la fenêtre du rez-de-cbaussée. De \h des pourparlers; les senoritas par l'attrait des bonbons se décident enfin à descendre, et les malins armés de lanternes sourdes éclairent tout à coup leur figure et s'assurent ainsi si elles méritent un joli cadeau. Je n'ai pas manqué de régale»amplement la senorita Ilosarito ainsi que les amies qu'elle m'avait fait connaître.
Je suis parti enchanté de Séviile, aprè» avoir observé que les nièces de 17 ans sont des choses que les tantes de 30 ans surveillent de très près, et je dois dire que la brave tante Rosario n'a quitté la sienne que lorsqu'elle ne pouvait faire autrement, malgré sa confiance et surtout sa grande amitié pour les Fi'anyais qui ont laissé de fort agréables souvenirs à Séviile tant en 1812 qu'en
Après avoir envoyé Juan avec les mules pour m'attendre dans la ville de Cbiclana près de Cadix, je suis paiti avec Erlorza, qui était venu me rejoindre par le bateau à vapeur de Cadix où l'on arrive en 12 heures.
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Le fleuve, très large à son embouchure, n'est guère plu^ beau qu'au-dessus de Séville.
Cadix est une ville tout originale en Espagne, par la liberté dont on y jouit. i)ar une population très recommandable, par l'absence de la populace, par l'atïluence des étrangers et par un caractère de propreté et d'élégance qui ne se trouve dans aucune ville de France. Il n'y a rien à comparer pour la splendeur aux villes qui bordent la baie de Cadix et Tlsle de Lion et qui comprennent San Lucar, Rota, Port Sainte-Marie, Xérès, Islade Léon, Chiclana, toutes villes de 20 à 60 mille habitants.
J'ai assisté par hasard à Cadix aux fét(^s célébrées à l'occasion de la fameuse Jura (serment) pour la reconnaissance de la princesse des Asturies. La ville était vraiment admirable avec ses maisons toutes blanches, ses portes et ses balcons vastes ornés de draperies rouges, avec ses rues toutes couvertes de toiles et avec ses milliers de jolies femmes parcourant les rues en bourdonnant comme des essaims d'abeilles. J'ai encore quitté Cadix avec peine.
J'ai été à Chiclana reprendre mon équipage et dîner avec ce bon Erlorza qui était là dans sa famille avec une cousine qu'il va épouser dans 3 mois ; puis je suis parti à toute bride pour le fameux détroit de Cibraltai- où je voulais voir les cotes d'Afrique, le point le plus méridional de l'Europe, car je ne crois pas (pic la Sicile s'avance aussi loin, et enfin pour voii- à Tarifa les plus jolies femmes du monde.
('ette excursion a été faite avec un i)lciii siircès : j'ai pris des pierres et des plantes .à l'exln'initi' de l'iùirope, j'ai fait au clair de lune, dans un bateau dr pécheur, une ('X(;ursion en Al'ri(pu', cl j'ai mis |»endaiit cinq minutes le pied sur le sol africain où j'ai cueilli une
(ltMni-dmi/.;iiiie tic [tlaiitos, puis je suis rcvcuii coui-lirr à Tarifa.
Les fenunes ilu pays, par une coutume loulc mauresque, se tiennent la tiiïure couverte, mais il n'csl pas sans exemple (|u'elles veuillent bien la monirer à ceux qui ont très envie île la voir.
Rien de plus pittoresque que la chaîne de montagnes qui horde la partie sejitentrionale du détroit ; elles sont d'une très i;rande hauteur, et la plus haute forme, avec celle qui lui est appuyée sur la côte africaine, les deux colonnes d'Hercule. C'est la seule contrée de l'Espagne où j'ai vu dans les montagnes quelques réminiscences des montagnes du Hartz, c'est-à-dire, des eaux abondantes, de grands arbres (chênes verts, ormes, liège) et enfin des nuages.
Du sommet des montagnes on a une vue ravissante de l'Océan et de la Méditerranée, du détroit, delà baie et du rocher de Gibraltar et aussi de la jolie ville d'Algésiras. J'en aurais bien long à te conter sur tout ce pays, mais puisque le temps me manque, j'arrive h Malaga, à 40 lieues de Tarifa, en laissant de côté trois nuits consécutives passées dans les champs et la persécution des douaniers, véritables voleurs, opérant avec les patentes du roi, et qui poui' o fi-aurs laisseraient passer un million de contrebande. Toute la côte de la Méditerranée depuis Tarifa est bordée de montagnes de 3 à 4 mille pieils qui descendent en anq)hithéàtre jusqu'à la mer, en laissant près du rivage une plaine plus ou moins large ; en général cette plaine est assez aride et habitée seulement par le palmier nain qui remplace ici le jaca de l'Estramadure.
De distance en distance on voit des jardins qui se trouvent formés par l'habile arrangement des eaux, et qui réalisent les descriptions les plus poétiques.
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Malaga est située dans une plaine deee genre, cultivée quoique peu agréable vu le défaut d'arbres, mais à quelque distance à l'est et principalement à l'embouchure et dans tout le cours de la Aallée, la culture est admirable.
On voit dans la plaine basse de vastes champs de maïs, de blé et de canne à sucre bordés de haies d'un elîet étonnant, formées d'aloës, de cactus à grandes feuilles et surtout du grenadier constamment paré de fruits et de fleurs. Le sol est ombragé par des plantations de figuiers, de citronniers et d'orangers tandis que les plus hautes montagnes sont couvertes des fameuses vignes qui donnent le vin de Malaga, avec des eaux vives divisées en mille rigoles, car ici il n'y a pas de culture sans eau. Il faut pourtant m'arrêter dans jnes éloges, car je ne trouverais ])as de termes pour te vanter Grenade, Grenade ! la véritable luiiliènie merveille du monde.
A Madame FuÉnihuc I.e Play.
Nijni-Taguil, ii juillel l(Si4.
Cii qu'il y a de pénible jusqu'ici dans mon voj'age, c'est que je n'ai jamais eu une heure de loisir ; j'ai été sans cesse occupé, d'abord à me transporter à d'énormes distances, puis à visiter à la hâte d(>s fabriques, à faire et défaire des nuilles, à charger et déchargeides voitures. Aujourd'hui et de|)uis dimanche dernier, je me trouve. Dieu merci, dans une situation toute dilTi'rente.
Mon |)lan de cam|»agn(! esl de voir rapidcnuMil toutes les mines et usines de la (Ihaine Ouralienne, comme j'ai vu celles de la vallée de la Kama, et celles comprises
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entre Ekalerinebourg •■! l'ciin ; mais, pour (HiKlior lt>s dt'tails, je veux séjoiirnei- loni;toinp.s sur un groupe démines et d'usines où j'étudierai la lahrication une fois pour toutes.
.l'ai chdisi |)Our cela les mines et usines dont le elieflieu est Nijni-Taguil. Cette immense propriété appartenant à MM. Demidoir, j'étais sur à l'avance d'y trouver dt's gens éclairés pour me secdudi'r dans nu»s études et de plus des amis pour passer agn-altlemenl la soirée après une longue journée de travail. Je ne ])arle pas de la certitude d'un bon accueil mati-riel, car l'hospita lité se pratique ici dans des proportions (pi'on ne poui"rait même pas soupeonner dans l'ouest de l'Iùirope. Je vais d'abord te donner une idée de ragi'éabie position dans b-Kjuelle je suis de|)uis mon arrivée.
A Nijni-Taguil comme dans les autres chefs-lieux des pro|)riétés des mines de lOural, il y a ce que l'on appelle une maison seigneuriale, immense habitation, qu'on pourrait appeler la maison du bon Dieu, où l'on refait, loge, nourrit, entretient do toutes layons tout voyageur, toute famille, s'élevaiil ;iu-(l(>ssus de la classe du pi'uple. Cette maison est ici Iimuk» par l'intendanl général des biens de MM. Demidolï, M. DanilotT, excellent homme, qui a passé une grande partie de son temps à Paris, et qui parle français aussi bien que moi.
J'aurais pu m'établirdans cette maison avec ma suite, mais j'avais à l'avance indiqué que j'aimerais mieux être installé dans une petite maison où je serais seul avec mes amis, à pnjximité des établissem(Mits que je veux surtout étudier. M. Schwechoff, dont tu dois te souvenir, puisqu'il a dîné chez nous en 1839, ayant appris ce désir, m'a cédé sa maison d'hiver rpii se compose de trois étages.
Au rez-de-chaussée se trouvent la cuisine, les bîjcbers.
la glacière, les l'eiiiiscs, la chambre de domestique. Au premier étage, que j'occupe avec Malinvaud, nous avons une antichambre, un office, et une pièce où nous déposons les manteaux ; un 1'"' salon de 14 pieds sur 20, un 2'' salon de 18 pieds sur 24, un cabinet de travail grand comme le premier salon, une chambre à coucher avec un grand cabinet de toilette pour moi, une grande chambre à coucher pour Malinvaud. Au 2** étage, se li'ouve un autre appartement que M. Peretz occupe en partie. Cet appartement est Ajrt bien meublé, et garni de bonnes copies de Rubens, des grands maîtres français, italiens et flamands.
Nous mangeons chez nous, j'ai trouvé plus convenable et plus commode de ne pas vivre aux crochets de la luaison seigneuriale. H y a ici un négociant fameux, dans tout l'Oural qui est à la fois le Chevet, le Delille, le l*etit St-Thomas, le Susse, le Géroult, le Marquis, etc., de la ville, et chez lequel nous trouvons du bon vinaigre, de la moutarde, de l'huile d'olives, du thé. du vin de Bordeaux à 2 fr. 2") la bouteille.
i.e même vin coûterait chez Brébant 4 francs, ce qui prouve combien le commerce du vin est mal fait en France. Il est honteux pour l'habileté de nos négociants^ (|ue notre vin coûte moins cher au milieu des montagnes d(; l'Asie, dans une ville complètement inconnue en Europe, que dans la capitale de la Fi-ance.
M. Danilolf a fourni notre luaison de domestiques : ainsi nous avons un cuisinier, un huissier dans l'antichambre pour garder les manteaux et recevoir les arrivants, un c(iniuiissi()imaire et deux cochers. Ici, comme dans litute la Russie, on ne l'ait pas un pas à pied ; nous avons en outre comme surintendant Akim qui s'acquitte assez bien de ses fonctions.
Nous avons encore chaque jour un pourvoyeur qui
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va au niarrhi', mais noli'c cuisine est on parlie alinicntt'e par les présents de .AI. Daniloff qui nous envoie d'excellent lait, de la erènie, du heurre frais, des œufs, des gelinottes, des pei-drix, dos canards sauvages, des coqs de hruycre, de la laitue, des fraises qui alxtndent maintenant dans les hois, deschanipignons{[ui sont une immense ressource pour le pays et qui ne sont jamais vénéneux. Outre cela on me fait des cadeaux de tous cO)tés : M. SclnvekolT avait envoyi' hier une épaule de mouton de race anglaise et des cùtiHettes qui nous ont un peu rappelé le mouton de l'ouest de l'Iuirope, c'est une viande très rare en Russie.
Mes occupations cl mon train de vie sont, comme lu le vois, fort agréables. Le matin, à 6 li., apivs avoir pris une tasse de thé, je descends à la forge qui est à 60 pas de ma maison : je i-eviens déjeuner à 10 h., je retourne aux usines : je dîne à 0 h. et enfin je termine la journée en allant à 7 h. prendre le thé à la maison seigneuriale, puis en allant faire en nombreuse compagnie une course quelconque dans les mines des environs. Cette course peut seprolonger jusqu'à 1! h., vu l'absence complète de nuit dans cette saison. Pour la première fois, depuis notie départ de Russie, nous avons de bons lits pour dormir.
Les usines sont ici montées sur une échelle colossale, on y fabriquer la fois le cuivre et le fer. Les deux mines se touchent etsont dans la \\\\e même ; chacune d'elles est la plus riche que je connaisse au monde. Le minerai de fer est taillé au jour comme la pierre dans une carrière ordinaire. L'excavation principale a plus de ")()0 mètres de diamètre. Les excavations sont aussi grandes que le vide formé entre le Pont-Royal et le pont delà Concorde.
La principale usine, qui a plus de 60 roues hydrauli-
qiies pour faire tourner les machines à battre les marteaux, reçoit les eaux d'un lac immense, long de 12 kilomètres, que l'on a créé en barrant la vallée de la Taguil : la chute des eaux est d'environ (5 m. : 3 ou 4.000 ouvriers sont journellement employés dans les mines et dans les usines, en sorte qu'une population de 22.000 habitants est groupée à Nijni-Taguil ; chaque maison ayant cour et jardin, la ville occupe un espace immense. La ville a 7 à 8 kilomètres de longueur et 4 à a de largeur. Elle oc'-upe un espace grand comme la moitié de Paris. Il y a 10 ou 12 églises ou chapelles d'une construction soignée; l'une d'elles, qui contient le tombeau de M. DemidolT ])ère, a coûté 1/2 million, (i'est un coup d'oeil amirable de voir, des hauteurs qui dominent la contrée, cette ville immense entourée de forêts d'arbres A'crts, située près de ce beau lac, dans une belle vallée au milieu des montagnes. On conçoit diflicilement, à la vue de ces belles choses, qu'elles puissent être la propriété d'une seule famille. Sept autres usines, toutes situées dans des positions pittoresques, sont le centre de populations fort considérables, mais de beaucoup inférieures en nondjre à celle de Nijni-Taguil. La pi'opriété i-enferme en tout 50.000 habitants.
A Mailame Fiiédkric Le Pi.av.
Niini-Salda, i:> (loiH IS 1 1.
Je fais en ce moment diverses observations qui me font séjouiMier tout le jour dans les forêts. On ne peut l'irii imaginer di' plus Im'.-iu (pic la natui'c samage (pii m'enlourc, mais aussi on ne peut concevoir rien de plus diflicile pour la circulation. Le pays entier est
litli'f.ilenuMit une l'oivt cuiitiiiup »|iii ne s'éclainit un |»cu qu'à l'approcho dos villages; on a Ix^au conpor les bois pour les hosoins dos niinos ol drs liahilalions (pii m dévoioni annuollenient d't'norines (pianlili's, la InnM ropousse toujours ol onvahit tout.
Les observations que je lais exigeant que je m'avam-c en ligne droite dans certaines directions, j'ai devant, moi une douzaine d'hommes qui m'ouvrenlles elu>mins la liaclie à la main ot cpii font une fendue de '.\ m. de largeur environ. On a ainsi abattu poui- moi plus do 3.000 pie<ls d'arbres et il n'est vonu à l'idi-e do |)ersonne que cela piH s'appeler un (b'gàl.
Le bois est ici concédé de la manière la plus libérale aux habitants, non seulement pour le chaulîage domestique, mais encore pour l'entretien des maisons, des clôtures qui sont entièrement enbois.
Au reste, les paysans serfs de cette partie de la Russie, et en particulier ceux de cette propriété, jouissent d'un bien-être dont les paysans et ouvriers de b^rance n'ont aucune idée. Chaque famille possède en toute propriété une maison et un jardin aussi grand que la famille peut le désirer: dans le même enclos il y a, outre la maison et le jardin, une cour, un bâtiment où sont les animaux et les provisions, une glacière, etc.; dans un rayon de 2 à 3 kilomètres autour du village, la forêt est parsemée de pâturag(>s réservés dans lesquels les bestiaux vont paître en commun. Lesliabitants voillenl eux-mêmes à ce (jne la forêt ne gagne pas sur lo pâturage, et on a gi'and'poino à les empêcher de déiruiro la forêt dans l'intérêt do leurs bestiaux.
Chaque famille possède, en outre, à une distance do 8 à 12 kilomètres, un pré dans les petites bandes de prairies qui se trouvent (Mitre le lit des ruisseaux et la forêt. L'étendue de ce pié est calculée de sorte que le
paysan peut y récoltei- tout le foin nécessaire pour nourrir ses l)estiaux pendant l'hiver. Chaque famille possède au moins 2 vaches, 1 ou 2 chevaux et souvent 3 ou H. une dizaine de poules, plusieurs moutons et brebis. Il n'y a pas, dans toute la propriété, une seule famille qui ne mange tous les jours de la viande et ne boive une boisson fermentée.
L'événement le plus important de l'année, dans le pays des forges comme celui-ci, est l'ouverture de la fenaison. Tous les établissements de mines et de forges sont alors fermés, et les habitants de tout âge et de tout sexe se transportent en masse dans les forets pour y récolter leurs foins. C'est une fête universelle; après les rudes travaux métallurgiques qui les ont occupés toute l'année, ces braves gens se livrent à ce travail agricole avec une sorte de passion. Les voisins s'invitent réciproquement au travail, et celui chez lequel se fait la récolte nourrit et régale les autres pour être ensuite régalé à son tour. Tout le monde passe la nuit dans les bois; en sorte que, si on monte sur un point élevé, on voit des lignes de feux dessinant dans toutes les directions le cours des ruisseaux à prairies. On revient au village sur les voitures chargées de foin en riant et en chantant. Ces familles juchées sur d'énormes tas de foin portés sur de petites charrettes rappellent le tableau des moissonneurs de Léopold Robert.
A Madame Frédéric Le Play.
Carlsladt. :>0 jnille! IStrj.
J)e Kongsberg nous sommes revenus par le nord, contournant un grand lar ipii est à l'ouest de Christiania et voyant, en passant, de grandes usines où l'on
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faltritjiit^ l(^ hlou de cobnlt. Toule ci^lto conlrf'o est adiiiirablo, elle est composée de hautes montagnes et de lacs qui ne laissent rien à désirtM". Si la Norvège était pourvue d'auberges et de routes comme la Suisse, le torrent des voyageurs s'y dirigerait aussi bien (jue vers \r sud de l'Eui'ope.
La Norvège présente une population placée dans des conditions uniques en Europe. 11 n'y existe pas de noblesse. La bourgeoisie n'a pu se développer dans un pays privé de commerce et d'industrie ; les mêmes circonstances n'y ont point permis la formation des grandes fortunes territoriales comme dans les principaux Etats de l'Europe. Le i)ays est donc peuplé par des paysans, propriétaires du sol, qui viventsur leurs terres, produisant eux-mêmes tout ce qui est nécessaire à leur existence, vivant dans une véritable abondance, mais placés dans l'impossibilité absolue de se créer des revenus parce (ju'ils ne peuvent vendre de produits à leurs voisins, (jui sont exactement dans les mêmes conditions.
Ces paysans vivant dans l'abondance trouvent facilement du travail, en sorte que la main-d'œuvre et le travail des animaux y sont com})arativement à un prix élevé. Il résulte de là que les frais de voyage en Norvège, au milieu d'une forêt presque continue, dans un pays complètement dépoui'vu d'industrie, sont aussi considérables que dans les plus belles provinces de France et deux et trois fois plus considérables qu'ils ne le sont à quelque distance, en Suède, où le sol, le climat, l'industrieprésentent des conditions absolument identiques.
La Suède, dans la dircctj(m de Christiania à Carlstatit, nous a paru encore plus pittoresque que dans la
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partie que nous avions parcourue jusque-là. C'est, comme l'Oural, un pays de forêts, de coteaux à mouvements plutôt gracieux que brusques, dont les pentes inférieures sont couvertes de ces délicieuses prairies qu'on ne connaît que dans le nord de l'Europe et en Angleterre. Mais ce qui donne à la Suède un cachet particulier, c'est cette multitude de lacs aux eaux limpides que l'on rencontre à chaque pas et qui mettent le voyageur dans des transports d'enthousiasme.
Hier soir, nous avons traversé un de ces lacs à michemin de la frontière suédoise à Carlstadt, nous ne savions comment exprimer notre admiration et nous défendre de mille projets d'achat qui nous amèneraient en masse dans un pays où la terre est pour rien et oii l'on pourrait se procurer, même avec une fortune inédiocre, toutes les jouissances de la grande propriété. Vains projets que l'éloignement dissipe bientôt, mais qui sont l'expression d'un sentiment vif dont il n'y a aucune raison de se défendre. Il est certain que, si on pouvait se détacher aisément de son pays, on vivrait ici avec une nombreuse famille dans un état de bonheur qu'on atteint dilficilement en France et surtout à Paris, où on peut à peine se procurer l'espace et la (juantité de soleil nécessaires à la vie d'un homme.
.le suis reçu partout avec une chaleur que je ne prévoyais pas : j'ai écrit sur le fer de Suède un mémoire qui a eu ici un grand retentissement et mou nom y est complètement populaire depuis que le gouvernement suédois a fait traduiie les discussions qui ont eu lieu aux deux Chambres françaises sur la question que j'ai traitée et qui se rapporte aux fers de Suède. Ainsi aujourd'hui j'ai été invité avec nos deux amis à un grand dîner olïiciel donné par le gouverneur de la province, et je viens d'interrompre cette lettre pour rece-
Voir une dt'putation de maîtres de forges qui vienncMit me remercier de ce que j'ai écrit.
Tout cela rend notre voyage très agréable et il est absolument inutile de me munir de lettres de recommandation. Je trouve toutes les portes gracieusement ouvertes.
A Madame Frédéric Le I*lay,
Lovcre {sur le lac d'Jseo), J juillet 1840. — M.M. Benoist et Saglio, qui désiraient beaucoup voir Venise en détail, nous ont quittés \^o\\v nous devancer dans celte ville, en sorte qu'ils seront privés de tout le plaisir que nous avons trouvé dans ce beau coin de l'Italie. Je suis resté seul avec M. Perruzzi. qui remplit consciencionsement les fonctions d'interprète et qui d'ailleurs est un métallurgiste zélé. Nous venons de remonter le Val Serio jusqu'à sa source pour y visiter des forges et des aciéries fort intéressantes.
Nous sommes descendus ensuite dans une petite ville nommée Lovere,(|ui n'est habitée que i)ar des forgerons dont l'industrie consiste à faire toutes les bandes de roue de l'Italie ; ces roues sont faronnées à froid et le tapage produit par le martelage est si grand, que tous les ouvriers sans exception deviennent sourds avant bO ans. Le travail devant la fournaise où l'on prépare le fer est si fatigant pour les yeux, dans ce climat, que les ouvriers devienn(;nt infailliblement aveugl*^ dans leur vieillesse. Aussi, pour éviter cette nouvelle infirmité, se retirent-ils du métier dès qu'ils ont acquis l'état de surdité.
Povera n'est qu'à deux pas de Lovere, nous nous y sommes rendus à [licd, en suivant les bords de la petite rivière qui donne le mouvement à toutes les for-
ges. Nous avons joui, dans le trajet, d'un des plus beaux spectacles que l'on puisse voir. Le torrent, avant d'atteindre le lac, passe dans des gorges de montagnes d'une hauteur immense. La route circule sur leurs pentes à environ cent cinquante mètres audessus du torrent. Celui-ci s'est frayé un passage au travers des roches, qu'il a usées peu à peu sans élargir l'ouverture, en sorte qu'on a, pendant une demi-lieue, le spectacle unique d'une fente verticale de cent mètres sur le bord du précipice. On ne peut voir ses eaux, parce que les buissons qui croissent des deux côtés se rejoignent et forment une sorte d'écran, mais on les entend mugir avec un fracas épouvantable. En jetant une grosse pierre dans le précipice, on entend celle-ci frapper cent fois en rejaillissant d'un cùté à l'autre comme une bille de billard, pendant un instant on n'<Hitend plus rien parce que les parois du rocher s'écartent davantage à quelque distance de l'eau ; on l'entend enfin tomber dans l'eau avec un bruit souid qui se distingue très bien du bruit clair que la pierre avait fait dans la pi'emière partie de sa chute. La route carrossable qui suit le bord de ce précipice a été construite sous Napoléon. Elle est entaillée sur les parois de l'une et de l'autre montagne, et passe fréquemment le précipice sur des ponts qui ont à peine deux mètres de largeur.
En sortant de ces gorges, qui ont l'aspect le plus sauvage et le plus sévère, on tombe tout à coup à l'improviste, au détour d'un rocher, sur une plate-forme d'où on peut embrasser d'un coup d'reil tout \r lac d'Iseo avec ses belles eaux et ses riantes villas. Nous avons joui de cf' coup d'œil au moment où le jour baissait un peu et où la lune éclairait déjà le paysage. Les sentiers et les routes ahoutissani ;ni lar ('taiiMit cou-
vorts d'uiu' population pittoresqut' comme If pays, et surtout de jeunes filles, sortant des filatures de soie, <|ui ohantaient en chœur, avec des voix et un sentiment nmsical inconnus chez nous, des airs nationaux. J'ai déjà vu heaucoup de helles choses, j'en ai vu d'aussi belles en d'autres genres, mais je n'ai jamais rien vu d'aussi beau que cette arrivée sur le lac.
C'était là la belle Italie, dans toute la force du mot, sans les mécomptes, la pluie, le vent, la poussière, la chaleur, etc., qui presque partout tempèrent le sentiment d'admiration avec lequel on jouit en voyage des choses qui ont une réputation classique.
Nous avons même l'avantage de n'avoir pas été prévenus de tout ce cjue nous voyions (^t, pour comble de bonheur, nous avons trouvé ici une auberge excellente où étaient réunies des conditions assez rares en Italie : propreté, bons lits, bonne nourriture, service agréable.
11 faut ajouter à l'éloge que j'ai fait (iu(^. la population est ici d'une admirable beauté. Les femmes présentent presque toutes le type dont on voit de si beaux exemples dans les tableaux du Titien et des autres peintres de l'école vénitienne. Sous ce rapport, nous avons trouvé une transition brusque entre le Milanais et les anciens Etats vénitiens (jue nous parcourons en ce moment. Les femmes ont généralement le nez aquilin, de grands yeux avec un sourire très doux, de belles dents, des cheveux noirs parfaitement nattés en tresse, noués très bas derrière la tète et qui tombent même sur le cou. Ils sont tenus au moyen de grandes et nombreuses aiguilles à grosse tête de nacre disposées en éventail.
Etant allé voir hier soir un fabricant de soie qui a chez lui, pendant la saison de la filature, soixante-dix Le Plav. 6
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jeunes filles casernées à la maison, nous avons vu une admirable collection de beautés qu'on trouverait difficilement ailleurs. Le troupeau était rassemblé dans la cour de la filature, au clair de lune, chantant à pleine voix avec un véritable sentiment de Vharmonie.
A Madame Frédéric Le Play
Neusohl, 30 août 1846. — J'ai quitté aujourd'hui Schemnitz pour continuer ma course vers le nord-est.
Ce pays de moyennes montagnes ressemble beaucoup au Morvan et au Limousin : il est composé de délicieuses prairies, d'eaux courantes et de bois de chênes. La température, dans cette saison de l'année, y est très agréable, et on nous promet le même temps pendant tout le mois de septembre.
Tout ce pays est très riche en mines d'or et d'argent: je calculais à l'instant que, depuis l'origine de l'exploitation, on a rejeté dans les déblais et dans les ruisseaux plus de 500 millions d'or et d'argent. A Schemnitz seulement, 0X1 je viens de passer huit jours, il y a une vingtaine de mines en exploitation et la population engagée dans les travaux dépasse 10.000 individus-
Les habitants de ce pays n'ont plus rien de commun avec l'Allemagne, les habitudes et la langue sont entièrement différentes. Il y a deux races bien distinctes î les Slaves, qui parlent une langue tout à fait semblable à celle qu'on parle en Russie, et les Hongrois proprement dits qui se nomment Madgyai-cs et qui parlent une langue qui n'a aucune analogie ni avec le slave ni avec l'allemand.
Le costume de ce p.iys est très original : les hommes portent une petite chemise qui ne tombe pas au-dessous
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dt' la moitit'de la poitrine, puis un caicton-culolte seiar aux reins et qui lombo à la cheville. Ce caleçon est plissé t't si lara:(> qvu' chacune des jambes pourrait faire un jupon de fi'niine. Par-dessus la chemise ils portent une petite veste qui descend à la ceinture. Mais, dans l'été, cette veste est seulement passée par-dessus les épaules, «'t les manches pendent par derrière, dette disposition est exactement celle du dolman de nos hussards, et de là vient l'origine de ce costume qui est d'ailleurs habituel pour la cavalerie hongroise. Le dimanche, les hommes pnitenl une culotte collante de drap avec des galons C(unme la culotte des hussards, des bottes à la hussarde dans lesquelles on serre d'abord le caleçon, puis la culotte. La coiffure est un chapeau rond à larges bords retroussés fortement et d'un effet fort original. Pour tenir le caleçon et préserver le ventre et la poitrine, qui ne se trouvent couverts qu'à moitié, le paysan hongrois porte une très large ceinture garnie de plaques de cuivre et qui joue à moitié le rôle d'une cuirasse; il loge dans cette ceinture sa i)ipe et son argent.
Ici. comme en Russie, le paysan va peu à pied ; il se sert de [jet ils chaiiots à deux chevaux, et, pour les gros transports, de chariots à 4 et même 6 chevaux. Ordinairement le charretier se tient dans la voiture et un enfant de 10 à 12 ans conduit en postillon, un grand fouet à la main. Tous ces équipages ont un cachet de couleur locale très prononcé qui ne se trouve guère dans d'autres parties de l'Europe, où les costumes et les habitudes vont chaque jour se nivelant.
Le costume des femmes est également oiiginal et se compose d'un jupon et d'une jupe de dessus serrée à la ceinture, d'une chemise longue descendant au genou, d'une sorte de spencer serrant fortement la taille, mais sans manches dans le costume d'été. Ordinairement le
spencer est d'une indienne foncée avec fleurs peintes bien voyantes. La jupe est souvent de percale blanche ainsi que la chemise, dont les manches boufïantes se ferment à mi-distance entre l'épaule et le coude ; les bras sont donc nus. Les cheveux sont séparés et aplatis sur le côté, à peu près comme dans la coiffure à bandeaux en usage maintenant en France; ils sont liés très fortement à la nuque et de là tombent en [dusieurs nattes qui sont accompagnées et même mêlées d'un paquet de (3 à 8 rubans de soie de couleur voyante. Un grand chale blanc, tantôt de calicot, tantôt de laine, imprimé de dessins lég<'rs, recouvre toute la tête et le haut du corps quand on sort dans la rue. Ce châle est drapé avec assez d'art et foruK» la partie la plus originale du costume .
On nous avait fait grand'peur de notre voyage en Hongrie. On nous avait dit que nous ne pourrions ni manger ni dormir et que nous éprouverions une grande difficulté pour nous transporter d'un endroit à un autre. Habitué aux voyages et cuirassé contre mille inconvénients qui désoleraient un Parisien profan(% j'étais sTir à l'avance de me tirer d'affaire.
Le fait est qu'on ne voyage pas ici aussi facilenu'ut ([ue de Paris au Havre ; mais en prenant mes précautions, en me faisant convenablement renseigner d'avance, je me trouve à peu près aussi bien qu'il est possible de le désirer. Ainsi, par exemple, voici comment nous avons fait em])loi de notre journée. Voulant nous rendre de Schemnilz, où sont les mines d'or et d'argent de la basse Hongrie, à NeusohI, l'une des principales usines où les minerais sont fondus, nous avons lou(' un(> petite calèche à 2 chevaux (pii. |)0ur ISfr. environ, nous a fait parcour'ir en ;')li. les 10 lieues de liois et de prairies (jui si''i)arent les deux villes. iNous nous sonimes
atlirssés à Nousolil à iinr bmvo femme ijui, sans èlre aubergiste, loge des voyageurs de qualité.
Nous avons eu une belle chambre à 2 lits, longue de 2i pieds et large de 18, garnie de vases de fleurs, où règne une grande propreté et que nous payons environ 2 fr. 10 par jour. Nous avons fait une visite à tous les gens qui pouvaient nous être utih^s. (^eux-ci nous ont parfaitement reçus. Nous sommes prêts à entrer en besogne demain matin à 3 h. et. j'ai pu faire tout cela après avoir travaillé 4 h. ee matin à Sehemnitz; je trouvf^ encore une minute pour l'écrire cette lettre et mettre en ordre quelques notes.
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A Monsieur Ch. de Riiiiu' 1 1).
Paris. 10 juillet 186").
Je vous remen-ie de votre concours soutenu, et vous prie de nie faire un petit résumé des traits les plus importants sur la vie domestique de nos pères, que vous m'avez signalés dans vos deux derniers voyages et qui caractérisent le mieux l'ordre moral de l'ancienne Constitution provençale. Je ferai de ces extraits sommaires des Livres de raison un des documents à annexer dans ma deuxième édition.
Chaque jour, il m'est donné de faire quelque recrue pour la réforme pratique de notre Société. J'ai aujourd'hui une chaude adhésion de M. Marne, de Tours, dont le dévouement à la pensée fondamentale de l'œuvre m'est connu depuis la puhlication du livre.
M. X. . . est absolument dans le faux, il est plongé dans la phraséologie libérale et fantaisiste à la mode, sans aucune intelligence de la vie rurale. C'est fâcheux, car c'est un homme de bien. Mais l'erreur des gens de bien est plus dangereuse que celle des coquins ; c'est elle qui perd la France depuis soixante-quinze ans, et il faut se garder de l'encourager, quelque estime qu'on ait pour les personnes. En lisant attentivement la bi'ochure d(' M. X. .., qui commence fort bien, vous découvrirez aisément pourquoi elle conclut fort mal.
Je ne connais rien de plus dangereux que les gens
(1) Charles de Ribhe, Le Play d'après sa correspondance, i' érljl. (Victor L,eco(rre, éditeur).
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qui propagent les idées fausses, sous prétexte que la nation ne voudra jamais y renoncer. Si elle n'y renonce pas, elle périra; mais ce n'est pas un motif pour accélérer la décadence en adoptant l'erreur.
// ny a pas d'autre rèf/le de réforme que de chercher le crai et de le confesser quoi qu'il arrive.
Je conçois qu'un homme prudent se taise momentanément sur le vrai, Itien que je condamne cette prudence ; mais je repousse tout liommo qui se rallie par politique à l'erreur.
Ne regrettez pas le concours de M. X... S'il persévèj-e dans la voie fausse où il est, i! n'arrivera qu'à eadjrouil- 1er la question.
Combien je suis satisfait, en ce qui vous touche, de vous voir engagé dans une voie si féconde, celle qui consiste à fonder l'histoire de la Provence sur les traces positives de son organisation sociale ! Je n'ai qu'une recommandation à vous faire : c'est de vous attacher toujours à la véi'ité, sans rechercher la faveur des partis, des coteries locales, etc.. L'écueil de la vie provinciale est la petite rivalité des personnes. Evitez-le. Nous sommes dans un temps où il est nécessaire de payer de dévouement, et où il faut se résigner à voir ce dévouement inutile ou méconnu. On en est largement récompensé par l'approhation de quelques gens de bien... Pour les élections (;omme pour le reste, il faut aller droit au vrai sans tei-giverser et sans capituler ; il faut plus (jiie jamais donner l'exemple et ne pas craindre de n'être rien. Je constate chaque jour que j'ai pu impun(''ui('iit dire la véi'ité, il en sera de même pour vous.
Je r-encontre ici d'admirables natures, qui s'annulent et) voiilanl mf'iiagiM" les ei'i-eur's et les préjugés de ceux à qui leur and)ili(»n est déplaire.
(iardez-vous de ce travers, si le désir du succès devait
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jamais vous prroccuper. Jo ne sais si j'ai réussi nioimèint» à pratiquer ce précepte: Vitam impendere vero ; mais je l'ai voulu sincèrement.
A. Monsieur Ch. de Uiium.
l'ai'is. '1 décemi)re ISiKî.
•l'ai consacré ma vie à la réforme de mon pays. Il y a poui' moi, à cet égard, deux classes d'hommes parmi les dirigeants :
I" Ceux(iui savent se dévouer ;
2o Ceux qui pensent à leurs propres intérêts, (>l ne donnent (juchpie attention à la réforme que lorsque ces intérêts sont avant tout satisfaits.
Je me tiens chaque jour en communication avec les premiei's, et je m'éloigiw idiaque jour des seconds.
L'homme riche, intelligent, placé dans les corporations privilégiées, etc., qui ne pense qu'à lui, qui prend sa personnalité pour mesure de son activité, pour règle de ses doctrines, est un fléau social ; car il occupe la place d'un ouvrier utile, et il excite l'antagonisme chez l(,'s classes inférieures ({ui ne respecteront la classe dirigeante (jue quand celle-ci fera son devoir.
.\ussi, dis-jc à vous-même comme à tous mes amis : Conservez votre dévouement actuel ; pénétrez-vous du renoncement chrétien à mesure que votre réputation grandira, et vous pourrez compter sur ma vive amitié qui croîtra avec vos mérites.
Si de mon coté je me corrompais, si je cessais de refuser certaines hautes situations où je ne pourrais travailler utilement à la réforme, si la petite renommée qui m'arrive me perdait en me rendant orgueilleux, ne manquez pas de m'en dire vertement votre avis»
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Je suis navré, en voyant tant d'hommes heureusement doués échouer misérablement contre la borne de l'orgueil, et perdre toute notion du juste parce qu'ils ont été admis parmi les privilégiés de l'Institut. Or, il ne faut jamais oublier que nous pouvons être faillies comme eux, et il ne faut les blâmer que pour nous dire que pareille chute nous menace.
«Ju'est-ce qu'un catholique qui n'est pas dévoué au prochain?
C'est un orgueilleux qui se fonde sur la supériorité de hi doctrine qu'il professe, pour se dispenser de le servir humblement.
L'Evangile a classé cette sorte de gens à leur juste valeur.
Cela dit, critiquons le moins possible les autres, et tâchons de pratiquer mieux qu'eux la doctrine de Jésus !
J'aime à voir le clergé comprendre qu'il a surtout mission de s'unir aux arnis de la famille, pour défendre la société contre les erreurs et les abominables pratiques des prétendus honnnes de progrès.
A. Monsieur Claidio Jaxnet.
l'aris, 25 décembre 1866.
Nous n'échapperons à la désorganisation sociale qui nous menace, que si un nonibre suffisant d'hommes pénétrés des vrais principes se tiennent ])rèts à affirmer et à démontrer la vérité au jour de la prochaine catastrophe.
La catastrophe ne nous sera pas épargnée : car les classes riches se montrent de plus en plus indignes de la haute action directrice qu'elles devraient exercer. A Paris surtout, le luxe et la débauche débordent, tandis
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iiui' les |t;iuvri's, dont le noiubn' i;ranilil chaque jour |)ar l'oIltM (i'im déplorable esprit de verUg(> chez l'autorité immicipah'. se niontrenl eux-uièines de |)lus en plus i()rroMi|nis (>t envieux.
La conséquence fatale de cet état de choses ne saurait iMre douteuse pour un esprit clairvoyant.
Il faut se i)réparer à accomplir la haute mission de paix et de justice (jui, seule, peut (Mahlir des liens enti'e ces deux classes aveugles et ignttrantes ; et l'on n'agira efticaceiuent dans ce but qu'à la condition d'èti'e rappi'oché par une doctrine d'un certain nombre de collaborateurs.
Or, aujourd'hui, il faut plus que douze apôtres pour conjurer l'elVet d'une explosion aussi prochaine. Tous ceux à qui la Providence a accordé le pain quotidien doivent employer tous les jours de leur vie à trouver des collaborateurs pour cette œuvre de salut.
A. Monsieui- Ch. de Kibije.
Paris, 26 décembre 1868.
Les aspirations générales de nos décentralisateurs sont excellentes; mais elles sont absolument neutralisées par le déplorable système qui a fait subordonner chaque banlieue, prise dans son ensendjie, au village, chaque village au bourg, et, de proche en proche, la France entière à Paris. L'Anglo-Saxon, l'Allemand et le Scandinave, bien au contraire, restent maîtres, et indépendants dans leurs domaines agglomérés (1). Le régime seigneu-
{l) La véritable force des Etats-Unis, observe sur ce sujet M. Claudio Janriet, réside dans la classe des propriétaires, cultivant eux-mêmes leurs terres et vicant au centre de /eiirs domaines (farmers). /Is ont conservé (jénéralement Us bonnes mœurs domestiques de l'époque coloniale et sont placés dans
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rial avait souveiil et eu partie conjuré le mal ; les intendants de Culbert et les préfets de l'Eiii])ire uni tout perdu .
Les Français d'aujourd'hui sont des ui'hains, connue l'étaient les Gaulois et les Romains. 11 faut qu'ils redeviennent des ruraux, comme l'ont été les Francs, connue le sont encore les Anglo-Saxons. C'est l'une des conditions de la réforme sociale. Cet es[irit rural de race, je l'ai puisé, sans en avoir d'abord conscience moi-même, dans mon origine bretonne et normande.
J'ai beaucoup travaillé à ma quatrième édition; mais j'en ai été momentanément détourné par une conversation avec l'Empereur, (|ui ui'a mandé à Saint-Cloud, il y a deux mois, pour parler de réforme sociale, en reprenant un enli^etien commencé il y a dix ans. L'Empereur m'a invité à lui écrire une note à laquelle il répondrait. Je ne crois pas que cela aboutisse... ; je crains bien que l'esprit du jour ne nous précipite, vu l'opposition aux réformes, dans une nouvelle catastrophe. Heste le pays qui peut, avec la liberté actuelle, travailler à se réformer lui-môme. Tout ce qui se fera pour ramener les iuldli-
l'opinioH des hommes éclairés au premier ratif/, bien au-dessus des professions libérales. Leur i/i/luence dans les localilés assure généralement une bonne adniinistrationau.v Townships rurau.x. . . . Partout, les établissements de farniers présentent les caractères du domaine aggloméré, do)it les premiers immigrants apportèrent le type dans le Nouveau-Monde, et que l'on l'etrouve en Europe partout où, la famille et la propi'iété libre ont pu se constituer librement.
« Un Américain distingué, M. Gallatin, disait à M. de Toc- « queville : Nous n'avons point de village en Amérique, c'est-d- « dire de licu.r peuplés par des gens cultivant la terre. Le pro- € priétaire vit sur son bien, et les maisons sont touta dispersées * dans la campagne. Ce </ue vous prenet pour des villages « mérite plutôt le nom de ville, puisque leur population est corn- « po.sée de marchands, d'artisans et d'avocats. » (Lus EUits-llnis contemporains, l. I, p. 2oi-2l>'6).
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iît'iices au viai, aura pour résultat de icndrc celte prochaine catastrophe moins inutile.
Si non-; (leviuissuhir celte épreuve, ospt'i'ons querjueli|ui'< honinii's de la classe dirigeante sauront dire ([ne ct'tte classe doit se l'ét'orniei' elle-niènie, an lien d(^ se born(>r à faire. le p(>tits traités de morale pour le [teuple, «pi'elli' a prrverli depuis deux, siècles et qu'ont successivement dénioralis»'' la Cour, les encylopédistes, les hommes de la Terreur, cinix du Directoire, etc., les lettrés, les légistes et les riches oisifs.
A Monsieur Cn. de RiiniE.
Licjoure, 12 octobre 1870.
J'ai été' ramené Itrnsquement ici |tar une révolution municipale. Une commune internationale s'est constituée, en excluant tout le Conseil du sufîVage universel, tous les propriétaires grands et petits (ceux-ci les plus nombreux), tout ce qui n'est pas ouvrier travaillant de ses bras, et en posant le principe que le pouvoir doit apijartenir à ceux qui léalisent trois conditions:
Etre ouvrier de fahriqur.
-Ne rien posséder et ne rien épargner,
Etre unis par les liens du cabaret.
Ce sera une curieuse monographie à faire dans un t'rnps plus calme.
Avisé pai" le télégraphe, j'ai quitté Paiis à la hâte» enqiortant un seul exemplaire de mon nouveau livre... Et maintenant je réponds à la question que vous me posez, au sujet de la triste situation de notre pays.
J'étais arrivé depuis quinze ans h voir si clairement notre décadence intellectuelle et morale, aggravée par raccroissement des richesses matérielles, qu'une seule chose m'étonnait : c'est que la société pût tenir debout...
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L'erreur nous a plus dévorés que ne nous dévorent à cette heure les communistes et les Prussiens... Le moment est favorable pour la combattre... Beaucoup de gens sont aujourd'hui disposés à dire leur mea cii/pa, h écouter la vérité ; ces mêmes gens fermeraient les yeux si la prospérité pouvait revenir demain .
Je reste donc plein, non de confiance pour le présent prochain, mais d'espoir. . .
Gardez-vous du découragement, mon cher ami, et travaillons ensemble au salut du pays. Quand même la France serait réduite à la banlieue de Bourges, continuons à faire servii- la langue de Descartes à propager le vrai. Ceux qui triomphent à cette heure ne sont pas sans reproche. Ils sont à beaucoup d'égards envahis par l'erreur, et j'ai maintenant le devoir de les signaler aux méfiances du monde civilisé, puisque la France a perdu tout droit et tout pouvoir de diriger le mouvement européen.
Jusqulri, j'ai signalé l'erreur en Franceet le vrai chez nos émules. J'insisterai dorénavant sur ce qui est faux chez nos maîtres.
Quemadmodnm ignis auruni probat, sic miseria fortes viros. 11 faut |)]us (pie jamais se connaître et serrer les rangs.
P. S. Nous labourons avec le concours d'une population obéissante (>t dévouée (jusqu'à présent). Nous travaillons à conjurer autant que possible, pour l'an prochain, le danger de la famine.
A Monsieur Ch. de IIibhe.
Li(/oiiri\ r> mars 1871.
Oii'on le sai'lii' liii'ii, (|n'()n ne cesse de le dire el de le i'edire, le mal ne \ii'nt pas seulein<'nl des ii;noranls. des
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égan'S, des pauvres qui formeul l'armée îles coniinuuistes. Il vieut principalement des maîtres qui donnciil le mauvais exemple à leurs serviteurs, des riches qui ne remplissent pas leurs devoii'S envers les pauvres et envers le pays, des manufacturiers qui aeeuiiiulenl dans une dépravation atTnnise des masses déi;radées, des munieipalitt''S(iui emploient lemeilliHir des campagnes à multiplier des villes malsaines et à y attirer toute la corruption de l'Occident, des ijouvernants qui méditent et provoquent des i;uerres injustes, des savants et des lettrés qui propagent depuis cent ans les sophismes de Rousseau sur la perfection originelle, enfin des honnêtes gens qui. n'ayant pas à s(Meprocher ces méfaits et donnant même leur adhésion aux pi-incipes éternels du bien conservés par la prati([ue des autorités sociales, restent inertes et refusent toute coopération pour les répandre autour d'eux. .T'ose ajout(M' que ces derniers ont fait le plus grand mal ; car ils nous ont endormis et nous ont inspiré une confiance non fondée, pendant que les masses de V Internationale et toutes les catégories d'égarés et de méchants travaillaient de concert à la ruine de la société.
Je reconnais assurément que l'armée révolutionnaire, en général, est menée par des instincts pervers où tout amour du vrai et tout dévouement font défaut.
Mais il existe quelques chefs dévoués honnêtement, sans intérêt personnel, h l'erreur et au mal.
Mon plus cher ami et camarade d'études à l'Ecole des mines, Jean Reynaud, était de ce nombre. Comme Rousseau, il croyait à la pei'fection originelle desjeunes généi-ations, et il pensait servir l'humanité en les ariaehant à l'action oppressive des prêtres et des gouvernants. Il croyait, en outre, (jue le remède était dans la suprématie et la toute-puissance de l'Etat, imbu de la
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même croyance et se donnant pour mission de l'appliquer. Il eût souffert le martyre pour cette doctrine, et il passionnait les masses qui l'entendaient. Il suffit d'un homme de cette trompe pour conquérir h l'erreur un peuple entier, si les vertus d'un réel apostolat du vrai et du bien ne font pas contrepoids à une si détestable propagande.
Or, une observation attentive m'a fait découvrir deux traits ap]>arents chez ceux qui devraient exercer la propagande contraire. (îrande est cbc/ un jjon nombre rh(inorabilit('' du caractère; mais leur impuissance dans l'aclion est absolue.
Je ne sais si vous voyez percer l'orgueil dans cette lettre. Ma conscience ne me reproche rien ; ce que je conseille est inspii(' par le dévouement, dans un teuq)s où l'abîme est béant.
En somme, il faut se mettre en mesure de susciter un yrand iiiouvemenl vers le vi'ai.
SUR
LA MÉTIIOriE DE FRÉDÉRIC LE PLAY
NOTICE SUR l\ MKTHODE DE FRÉDÉRir LE PLAY
Uan>; l'élude des sociétés humaines, la méthode, telle que Le Play l'a comprise, se propose un double but. D'abord, un but scientifique : connaître l'organisation de ces sociétés ; examiner à quelles causes se rattachent la santé et la vigueur des unes, le malaise et la décadence des autres ; dégager enfin, de celte anal^'se comparée des bonnes et des mauvaises constitutions sociales, le petit nombre des lois essentielles qui les régissent toutes. C'est la mrthode d'observation.
Mais ce serait peu d"aboutir ainsi à des conclusions purement spéculatives. Celles-ci conduisent tout naturellement à un résultat pratique, seule tin, digne de ses recherches, que poursuive la science sociale. Puisque certains peuples sont prospères, et d'autres affaiblis ou soutirants, le remède s'offre de lui-mr-me à une société malade: qu'elle emprunte soit aux institutions étrangères, soit aux traditions nationales, ce qui est aujourd'hui pour d'autres ou ce qui a été jadis pour elle-même principe de santé et de vie; qu'elle se l'assimile, et elle guérira. C'est une méthode de réforme ou méthode d'imitation et de restauration.
J'esquisserai brièvement les traits généraux de celte double méthode.
Il est, semblc-l-il, désormais superflu de disserter sur l'application aux sciences sociales de la méthode à laquelle les sciences physiques et naturelles sont redevables de leurs étonnantes conquêtes. Dire que, pour connaître les principes constitutifs et les besoins des sociétés humaines, il faut commencer par les étudier serait aujourd'hui banal. C'est un résultat auquel nul n'a jilus contribué (|ue Le Play, et qui parait ac(|uis depuis très longtemps, tellement il est détinitif. Cependant les premiers maîtres del'économie politiiiuc ou sociale ne l'entendaient pas ainsi. <« 11 ne s'agit pas de savoir ce qui est, disait Turgot, mais ce qui doit être ».— « Quel sera notre guide ? « demande l'abbé Galiani. « Notre raison. Etablissons des principes tirés de la nature des choses ». Vers l'époque où Le Play arrivait à l'Age d"homme, c'est sur les conceptions de leur fertile cerveau, non sur de laborieuses et patientes enquêtes, que les Saint- Simon et les Fourier échafaudaient leurs chimériques projets de rénovation sociale. Plus tard, le secrétaire de la Commission de gouvernement pour les travailleurs, le second de Louis fîlanc au Luxembourg, Pecqueur écrivait : « Nous recherchons la formule de ce qui doit être, indépendanmicnt du milieu social de la France et du monde. Rien de plus capital à nos yeux que cette exploration de l'idéal et même de Tutopie » .
Tandis que la prompte imagination de ses camarades d'école, les .Michel Chevalier et les Jean Reynaud, se laissait attirer à l'appât de semblables chimères, le ferme bon sens de Le Play y résista toujours. « Je tins pour non avenues jusqu'après vérification personnelle, dit-il, les opinions au milieu desquelles j'avais été élevé. Comme il ne me lut pas possible de me soustraire à certaines convictions, je recherchai avec sollicitude les
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preuves qui semblaicnl les comballre, et je froquontai les liommcs de bien imbus de convictions opposées. Je conformai, autant que possible, ma conduite à la pratique de ceux qui jouissaient de l'estime i)ublique, et je n'adoptai comme axiome fondamental que le devoir d'aimer mes semblables et de me rendre utile à mon pays. . . Je compris que je ne me rendrais un compte exact des institutions de la France qu'en les rapprochant de celles des pays étrangers. Pour embrasser des termes de comparaison suffisants, je résolus d'étendre mes observations h l'ensemble des nations européennes » (1).
(]es lignes de la Reforme sociale font songer au Discours de la méthode . Comme Descartes, vers lequel le portait une certaine affinité intellectuelle et dont il aimait à se déclarer le disciple, Le Play, dans l'étude de la science à laquelle il s'était donné, avait « un extrême désir d'apprendre ù distinguer le vrai d'avec le faux pour voir clair en ses actions ». Comme Descartes, résolu d'arriver à la certitude, et no trouvant chez ses maîtres ou ses condisciples, aucune doctrine qui s'imposât à son esprit, il s'arrêta provisoirementdans le doute. Comme lui enfin, il sentit la nécessité d'un principe solide qui servît de fondement et de règle à ses recherches. Voici celui auquel il pensaqu'il devait se fixer. « Il y a des lois pour la société des fourmis et pour celle des abeilles, avait écrit M. de Bonald ; comment pourraiton croire qu'il n'y en a pas pour colle des hommes, et qu'elle est livrée au hasard de leurs inventions ? » Mais si ces lois existent, les sociétés humaines sont manifestement tenues de s'y soumettre : en s'y montrant fidèles, elles ne peuvent manquer d'être heureuses ; en les transgressant, elles ne peuvent manquer de souffrir. « J'entrevis, dit Le Play, que les populations satisfaites ou mécontentes de leur sort pensaient et agissaient différemment sur plusieurs points essentiels ; qu'en conséquence elles me révéleraient tôt ou tard le secret des peuples
(1) La Réforme sociale, l, 64.
heureux » (1). Vérité qu'il résumait, à la tin de sa vie, dans ces courts et admirables axiomes : « La paix sociale est le critérium du bonheur. Le bien, c'est le bonheur dans la paix et l'accord des âmes ; le mal, c'est l'inquiétude dans l'antagonisme et la haine » ("2). Tel est, en définitive, le principe qui permet d'apprécier la valeur des diverses constitutions sociales.
Le Play n'en chercha pas l'application dans les livres, mais il voyagea, il fréquenta « des gens de diverses humeurs et conditions » (3), des patrons et des ouvriers, de modestes agriculteurs, de grands propriétaires, des hommes publics. Et, de t'ait, lorsque j'ai raconté sa vie, ses stations d'études à l'étranger, ses enquêtes, j'ai déjà presque exposé et défini sa méthode. On pourrait être tenté de croire, toutefois, qu'elle ne se distingue guère, sinon par une exactitude et une précision supérieures, de celles que suivent spontanément les voyageurs attentifs qui occupent leurs loisirs à parcourir le monde. Ce serait une erreur ; elle en diffère et se complète par deux traits profondément originaux : l'enseignement des Autoî'ités sociales et la rédaction des Monofjraphies de familles.
Pour guider ses pas parmi des populations étrangères et inconnues, Le Play interrogeait sur place ces hommes « qui gardent sûrement le dépôt des vérités sociales et qui ont l'art de faire régner la paix autour d'eux >> (4). Partout le respect qu'ils inspirent les signale au voyageur. Ils lui expliqueront les coutumes et les institutions de leur pays ; ils le dirigeront dans ses recherches; ils rectifieront, au besoin, ses jugements trop hâtifs : ils lui apprendront enfin, par leurs exemples et par de vivantes leçons plutôt que par des théories, cette science sociale dont ils sont, sans le savoir, les véritables maîtres.
(1) Les Ouvriers européens, \, 2iG.
(2) La Constitution essentielle, p. H.
(3) Discours de la métliode, l"' parlii'.
(4) Les Ouvriers européens. 1,389. — Voir plus iiaul la Notice sur la vie de FiédiTic Le IMav.
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(:"o>;l à leur école «nie Le Play s'était formé, et le rôle qu'il leur attrilnie est un des éléments capitaux de sa méthode. « J'ai t'ait souvent deux mille kilomètres en poste pour aller consulter quelque propriétaire foncier éminent aux contins du monde européen, écrivait-il h l'âge de soixante et un ans. J'ai encore l'ardeur nécessaire pour aller, dans le même but, à l'extrémité du réseau ferré, dans toute direction où il y aura un renseignement utile à recueillir ou un homme dévoué au bien à voir » (I).
Sur quel point, cependant, l'observateur devra t-il porter ses regards, dans cette extrême complexité des pliénomènes sociaux, qui appellent et dispersent son attention ? Sur la famille, cestà (lire sur la véritable unité sociale. Car ce n'est pas l'individu isolé qu'envisage la science sociale, c'est, le mot lui-même l'indique, l'homme en société. Or, la plus petite société, celle qui, en se multipliant, fait une nation comme la cellule, en se multipliant, fait le corps humain, c'est la société domestique ou la famille. Mais c'est, de plus, parmi les populations ouvrières — jiastorales, agricoles, industrielles — qu'il faut aller l'étudier. Partout, en etfet, elles forment les assises profondes de la nation. (;hez les races simples, elles la composent tout entière» Chez les races compliquées, elles représentent encore, à côté d'un nombre relativement peu considérable de patrons et d'hommes adonnés aux professions libérales, l'immense majorité. Les riches résident souvent loin des lieux où se trouvent les sources de leur fortune. Même lorsqu'ils y sont établis, l'éducation, l'habitude des voyages, l'oisiveté leur créent parfois un genre de vie qui fait d'eux comme des étrangers dans leur propre patrie. La description de telles familles serait d'un faible secours
(1) Lettre à M. Gh. de Ribbe, 3 octobre ie67.
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à la science et risquerait d'induire en erreur sur la constitution sociale du pays dont elles sont originaires. Au contraire, «les couches inférieures sont toujours celles qui conservent le mieux les traditions et qui résistent le plus longtemps aux nouveautés. Elles sont naturellement et forcément sédentaires. Leur genre de vie est uniforme. Instinctivement elles sont conservatrices des mœurs locales... Constater l'état de la famille ouvrière, c'est ausculter la poitrine et les reins de la société, c'est mettre le doigt sur son pouls » (1).
Mais la famille ouvrière est une abstraction; c'est telle ou telle famille qu'il faut étudier. Laquell3? Le choix du type est important, car la tlescription n'aura de valeur qu'autant qu'elle s'appliquera, sauf les particularités inévitables, aux diverses familles de la même classe. Dans une classe déterminée, on doit donc prendre, en général, une famille qui réunisse ii peu près des conditions moyennes, c'ost-ii-dire qui ne soit ni supérieure ni inférieure aux autres par la situation matérielle et par la valeur rrrorale : et, de préférence, un ménage complet, mari, femme, enfants, plutôt qu'un ménage sans enfants et surtout qu'un célibataire. Toutefois, on ne peut qu'énoncer, sur ce point, des indications sommaires ; ce qui sup|)léora Ji leur insuftisance, c'est l'outil intellectuel dont la meilleure méthode ne saurait dispenser : la sagacité de l'observateur. Il faut s'en rapporter h son intuition pour le choix du modèle (2).
(1) lîiiiiii. do Curzon, Fri'déric Le IHaij. sa niéthodi\ sa doc- Iriiie, son (l'urve. son esprit, d'apr/ls ses ririts ri sa correspondance, 3+.
(2) Sur riiiiportani'f! (Ii's monograpliics di l;nnill(>s. sur liM'Imix d(j la faïuiiio et la l'édaction (Jr la niono^i'apliii', un liduvcra [(^s dL'tails les plus circonslancios dans io tumc l"'' des Ouvriers euro/iccns et dans Vlnslruetion sur t'ohservalion des faits socinu.r selon la mctliode des tnonof/rap/iies de familles propre à l'onrrafje intitulé Les Ouvriers européens, par F. \a' IMay, luiuvolle édition revu»; et d('veloppée par M. Ad. Focillun, 1887. — M. Adolphe Focillon, ancien dirccteui' de l'Ecole municipale
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Cependant la vie matérielle, intellectuelle et morale de la plus humble famille comprend dos détails infinis. 11 est indispensable, pour classer mélliodiquement un si grand nombre de faits, de les ranger dans un cadre invariable, et, pour mettre en relief tous ceux qui sont essentiels, de les condenser dans le budget domestique. (( L'uniformité du cadre n'est pas moins précieuse h ceux qui rédigent la monographie qu'ù ceux qui la consultent. Aux premiers, elle sert de guide et de rappel pour qu'ils n'omettent rien pendant qu'ils sont sur le terrain d'observation... Huant à ceux qui recourent aux monographies, ils savent immédiatement où trouver le renseignement qu'ils cherchent, puisqu'il est toujours disposé au même rang et de la même façon. On rend ainsi comparables toutes les monographies, malgré la dissemblance des familles qu'elles concernent. Si celte condition est très désirable, on conçoit les difficultés que présente sa réalisation. Il faut, en elTet, imaginer un cadre assez élastique pour se prêter aux silualions les plus variées, à des Chinois et h des Baclikirs comme à des Français et à des Italiens. Le Play a mis 2d ans à méditer et à expérimenter son cadre (1829-1854), et il ne l'a produit, en lS5o, pour les 36 monographies des Ouvriers européens, qu'après s'être assuré qu'il répondait à toutes les conditions du problème » (1).
Colhert, était uni à Le l'iay par une nlliancc de laiiiille et plus rncore par l'amitié. Il fut son collaborateur intime [lour les Expositions universelles de 18.55, 1802, 1867. Il avait (Mé un des l'on- • dateurs, puis le secrétaire de la Société d'Economie sociale. Il partiel]).! jusqu'en 1890, époque de sa mort, aux divers travaux ili- celte sociélé, mais il s'étail particulièrement attaché aux iiionograpliies de familles qu'elle a publiées, et il avait revisé les détails ou contrôlé les budgets de la plupart d'entre elles. — Voir enfin les Dudfjets comparés des cent monographies de famille, publiées d'après un radre uniforme dans Les Ouvriers européens et Les Ouvriers des deux mondes, |jar M. !■'.. Gheysson en collaboratif)n avec M. Alfred Toqui:- {liullelin de l'/nstitut international de statistique, V, 1890). (1) Cheysson et Toqué, loc. cit.
Dans ce cadre, le budget occupe la place centrale. Comme le montre, en effet, la lecture des monographies, une vie d'ouvrier ne présente guère aucun acte, aucun sentiment digne de mention qui ne s'exprime par une recette ou par une dépense. Etudier le budget de la famille ouvrière, c'est donc pénétrer non seulement dans les détails inlimes de son existence matérielle, mais jusqu'à son âme même. Au reste, en cette matière, Le Play l'a fait remarquer, un chiffre est parfois plus éloquent qu'un discours. Ainsi, n'est on pas fixé « sur la dégradation du débardeur de la banlieue de Paris, quand on a appris, par la lecture de son budget, qu'il dépense annuellement 185 francs, soit 12 pour 100 de sa recette, pour s'enivrer au cabaret, tandis qu'il ne consacre pas un centime à l'éducation morale de ses cinq enfants, âgés de 4 à 14 ans? » (1).
Enfin l'observateur attentif ne manquera pas d'apercevoir et de signaler brièvement les liens qui unissent l'ouvrier non seulement au patron, mais, suivant les cas, au médecin, au prêtre, à l'instituteur, aux représentants des pouvoirs publics ou des professions libérales. Puis il analysera très sommairement, pour conclure, les Eléments divers de la co?isti(uiwn sociale, dont l'exposé termine et couronne chacune des monographies de Le Play.
La méthode des monographies de familles a été inaugurée par la publication des Ouvriers européens (2). Ce volume fut présenté, en 1855, à l'Académie des sciences morales et politiques, par .M. Michel Chevalier, et reçut de l'Académie des sciences, en [Kid, le prix de statistique. Le rapporteur, M. Ch.
(1) Les Ouvriers européens, I, 226; VI, 442,
(2) Voir plus haut la ÎS'uticê sur la vie de Frédéric Le Play.
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Dupin, déclara que « la marche suivie par l'auleur était un modèle », et il exprima le vœu « qu'une édition, ;\ petit format et sans luxe, île l'ouvrage complet, mit .'i la portée de tous les acheteurs une statistique qui louche h de si nombreux et si grands intérêts » (1). Toutefois aux jugements de MM. Michel Chevalier et Ch. Dupin, si graves et si autorisés qu'ils fussent, je préfère, je l'avoue, pour l'élévation et pour l'ampleur des vues, celui que Sainte-Beuve porta, quelques années plus tard, sur les Ourriers européens. '< Jamais, dit-il, la statistique n'avait encore été liaitée de la sorte ni serrée d'aussi près, de manière à rendre tous les renseignements qu'elle contient, et rien que ce i|u'elle contient... Les faits seuls y sont, mais ils parlent : en mettant à les bien entendre et à les méditer (|uelque chose de la même attention et de la même patience qui les a amassés et classés si distinctement, on sent naître en soi des réflexions sans nombre. C'est après avoir compulsé et conféré entre eux de pareils tableaux qu'on pourrait, ce semble, se mettre à écrire de V Esprit des lois el des mœurs » (2).
C'était donc, on peut le dire, une méthode vraiment neuve qui faisait son apparition. La Société d'Économie sociale, héritière de Le Play, a étendu à toutes les parties du globe ce même mode d'investigation et d'enquête -, les Ouvriers des deux mondes, dont elle poursuit la publication, complètent les Ouvriers européens. Plus de 1 40 monographies ont, dès à présent, paru dans ces deux recueils.
Cet exemple a été imité. Un grand nombre de monographies de familles ouvrières ont été rédigées, en Europe et aux Etats- Unis d'Amérique, soit par des particuliers, soit par des compagnies savantes, soit par des bureaux officiels do statistique (3).
(1> On trouvera les principaux passages des rajjports do M. Gli. Dupin à l'Afadêmie des sciences et de M. Michel Chevalier à l'Académie des sciences morales et politiques dans la Revuo La Réforme aocinle, 18S1. I, 263. et 1882, I, 99.
(2) Sainti'-Beuve, Nouveaux lundis, IX, 167.
(3; La siuqtlo nomenclature de ces groupes d'études nionogra-
Puis la voie, une fois frayée, s'est élargie. On a fait, k l'instar des monographies de familles, des monographies d'ateliers, de métiers, de communes, de paroisses. Le Play, en publiant la Constitutio7i de l'Aiigleterre, avait dressé et rempli magistralement le cadre d'une monographie de nation.. Taine citait, à la suite de celle-là, comme des modèles, VE7npire des Tsars
phiques m'entraînerait trop loin. On pourra consulter sur cette matière : les Ouvriers des deux mondes (2= série, III, avertissement) ; Cheysson et Toqué, les Budgets comparés, etc. (introduction) ; A. Delaire, F. Le Plnij et l'Ecole de la pai.r sociale. — Je me borne à citer, en raison de son caractère mondiaL la vaste enquête que le Department of labor de Washington a entreprise, sous l'habile direction de M. Carroll Wright et à l'aide de commissaires spéciaux, des deux côtés de l'Atlantique. Elle porte sur les industries de la houille, du fer, de l'acier, du verre et des textiles : 6.000 monographies ouvrières environ ont été rédigées. M. Carroll Wright, chef du Bureau de statistique de Boston, puis commissaire du travail à Washington, a fait, depuis trente ans, un très grand nombre de rapports sur diverses questions de statistique ouvrière ou industrielle. Voici comment il s'e.\prime sur l'auteur des Ouvriers européens : « De Le Play je reçus une inspiration nouvelle qui modiQa complètement le cours de mes pensées. Ainsi, grâce aux observations que je fus mis à même de faire, je me rendis compte que je devais voiries choses avec un esprit nouveau, si bien que, dans tous mes ouvrages postérieurs, quiconque est familiarisé avec cet esprit et avec les idées de Le Play, peut voir les résultats de la direction qu'il me donna rendus tangibles par mon adhésion à des principes qui, s'ils sont en opposition avec ceux de l'économie politicjue orthodoxe, s'accordent pleinement avec les préceptes d'action religieuse les plus bienfaisants. » (Revue la Réforme sociale, tOOf», I, 594). L'originalité de Le Play n'est pas moins hautement appréciée en .\ngleterre qu'en Amérique. Dans un discours fait à VAssociation britannique pour l'arancement des sciences, un économiste très connu, M. H. lliggs, dirait : « Ses études sur quatre familles anglaises {les Ouvriers européens, 111) sont les peintures économiques les plus complètes que l'on puisse trouver sur la vie populaire anglaise » ; et, résumant sa méthode monographique, il concluait ainsi : « .V enté de cette œuvre profonde, le réalisme dos romanciers, les excursions accidentelles des journalistes, les observations d'économistes de profession semblent misérablemeni inconqdi'ts. » (Revue la liéforme sociale, 1000, I, 23fi).
et tes Russes, de M. Anatole Leroy-Beaulieu et T/ie American Commo/uvealt/i,dQ M. Bryce ^1). 11 exprimait l'espoir que des travaux de ce genre et de cette valeur, s'ils se multipliaient, permettraient « de démêler plus tard les lois générales et de fournir un jour aux gouvernements et aux peuples des préceptes d'hygiène sociale, analogues aux prescriptions d'hygiène physique que les physiologistes et les médecins introduisent aujourd'hui dans les hi'ipitaux » {'■2).
(1) Il aurait pu y joindre les Etats-Unis contemporains de M. Claudio Jaiinet.
(2i La Ri' fur me sociale et le Centenaire de la Révolution [Lettre de M. H. Taine à M. Alexis Delaire\. L.i monographie, d'aprè* Tuine, est aussi t le meilleur instruiuenl de l'historien. Il la plonge dans le passé comme une sonde et la relire chargée de spécimens authentiques et complets. On connaît une époque après vingt ou trente de ces sondages : il n'y a qu'à les hien l'aire et à les bien interpréter. » (Discours de réception à l'Académie française). — T.iine estimait à sa haute valeur l'œuvre de Le Play. <• M. Le Play, dit-il, par ses reclierchcs métliodiques, exactes et profondes, a rendu un service de premier ordre à la politique, ft, par contii'-ooup. k l'histoire. » (Les Origines de la France contemporaine, la Révolution, III, 42i)). En 1885, il écrivait a M. Delaire, secrétaire général de la Société d'Economie sociale : « Plu.s j'étudie, plus j'apprécie l'approbation de votre école: car je vérifie, pai' mes propres recherches, la justesse et la portée do vos maximes. Estimer les principes abstraits d'après leur application et leur œuvre eQ'ectivc, tâcher de voir l'individu corporel et vivant à son métier, dans sa famille et dans sa maison, s'efforcer de démêler ses sentiments réels, habituels et dominants; bref, faire des monographies, voilâtes enseignements de M. Le Play, et, d'instinct, je les ai toujours suivis en histoire. Au fond mou livre actuel n'est qu'une monographie de la société française contemporaine, et, si je i)arviens à écrire comme je l'entends mon dernier volume, je pourrai le présenter comme un appemlice à votre galerie des Ouvriers des deux mondes. » (Revue la Réforme sociale, 1885, 1, 346). — Toutefois il est évident que la monographie perd de sa précision à mesure que son objet se complique. I^lle atteint, dans la description de la famille, c'est-à-dire de l'unité sociale, le maxinmm d'exactitude Transportée dans le domaine de l'histoire, elle reste un outil très précieux, mais dont on ne saurait attendre des résultats aussi décisifs. Les sociétés vivantes se présentent, en
128 NOTICE SUK LA MKÏHODE
Le Play avait une ambition plus immédiate et plus grande. Bien connaître les principes de la santé, c'est, pensait-il, posséder le secret môme de la guérison, et le terme naturel, le couronnement suprême de la métliode d'observation, c'est une méthode de réforme.
Il existe des sociétés prospères, « où la paix règne sans un recours habituel à la force armée, où la stabilité des foyers domestiques, des ateliers de travail et des voisinages est assurée par la libre entente des pères de famille ; où enfin la conservation de l'ordre traditionnel, fondé sur la loi morale, est le v(pu commun des populations » (1). Il existe aussi des sociétés souffrantes, où la paix règne peut-être encore habituellement dans la rue, mais non plus dans les cteurs; où, chez un grand nombre de familles, les liens domestiques semblent se détendre jusqu'à menacer de se dénouer tout à fait ; où l'accord entre ouvriers et patrons est toujours précaire et très souvent rompu ; où la loi divine n'est plus obéie, où je ne sais quel sourd et sinistre mécontentement a envahi les âmes. Sait-on un remède pour ces nations malades ? Oui, répond Le Play. « Il est connu, depuis longtemps. Tout peuple qui, en ))areil cas, a voulu se soustraire à une décadence complète, n'a pu employer que deux moyens : imiter les meilleures pratiques des étrangers ; reprendre, parmi ses propres pratiques des temps de prospérité, celles qui restent en harmonie avec les nécessités du temps présent » (2). On ne saurait dire que
effet, à l'obsi^rvateur directement et sans pouvoir rien lui cacher des multiples conditions de leur existence. Les sociétés disparues ne se révi'lenl à l'historien que par morceaux, et au travers des livres, des (luivres d'art ou des monuments.
(1) Les Ouvriers européens, \, 70.
(2) L'Organisation du traitait, 3G6.
l'idée soit eiUièromont nouvello, car le simple l»on sens la suggère, mais Le Play l"a reprise et a|)[M'ol'ondie le premier, au point d'en taire une véritable méthode, originale, régulière et précise, u Celte méthode s'appuie sur le fait bien observé et sur riiisloire exacte. . . Elle n'emprunte rien à l'imaginalion, à la métaphysi(|ue ou aux passions des partis : c'est essentiellement une œuvre de science et de vérité » (1).
Mais elle est syslématiciuement repoussée, en France, par l'école révolutionnaire, qui se soucie tort peu des institutions étrangères et qui n'entend rien devoir aux traditions nationales. D'abord, les représentants de cette école professent un respect superstitieux pour l'œuvre de 1789. L'un des plus modérés et des plus graves écrivait naguère, avec une naïveté qui fait sourire : « Les droits proclamés par la Révolution donnent à la société française une supériorité incontestable sur les sociétés contemporaines, ses imitatrices plusencore que ses rivales ))(2). Or, c'est la méthode d'invention (]ui a créé de toutes pièces, en 1789, un nouvel ordre social et politique (3). S'il est, ainsi
(1) La Réforme en Europe et le salut en France, 72, 73.
(2) Barthélémy Saint-ililaire, Traduction d'Aristote, préface.
(3) Cette méthode consiste à bâtir sur une idée préconijue, Rénéralement fausse, arbitraire ou incomplète, tout un édifice politi([ut' et social. C'est le procédé de J.-J. Rousseau, le prophète de la Révolution, île Condoi'cet son philosoplio, de Siéyès son législateur. « Au moyen d'un contrat, Rousseau fonde l'association politique, et, de cette seule donnée, il iléduit la constitution, le gouvernement et les lois de toute société équitable. — Dans un livre (jui est comme le testament philosophique du siècle (Esquisse d'un tableau historique de l'esprit humain), Gondoreet déclare que cette méthode est le dernier pas de la philosophie, celui qui a mis en quelque sorte une bai-rière éteimelle entre le genre humain et les vieilles erreurs de son enfance... C'est par elle qu'on a pu dérouvrir les droits de l'homme. — Siévès a le plus profond dédain pour l'histoin;, et (ce sont ses propres paroles), la politique est pour lui une science qu' il croit avoir achevée du premier coup, par un effort de tête, à la façon de Descartes, qui trouva ainsi la géométrie analytifjue. » (Taine, Les Origines de la France contemporaine., V Ancien liégitne, p. 264).
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qu'on l'affirme, supérieur à tout autre, cette méthode est la bonne, car elle se justifie par ses bienfaits. — D'ailleurs, ajoutet-on, l'esprit d'invention ne réalise-t-il pas des prodiges dans le cliamp indéfini de la science ? Pourquoi ne pourrait-il pas transformer le monde des Ames comme il transforme sous nos yeux le monde de la matière ? Ainsi le veut l'éternelle loi du progrès .
Ce raisonnement repose sur une erreur et sur une confusion d'idées. La France « entend redire à satiété que les révolutions lui ont assuré l'admiration du monde. En réalité-, elles n'ont fait qu'accélérer la décadence commencée |)ar la monarchie absolue ; et désormais elles n'inspirent au dehors que la pitié ou le mépris » (1). C'est, de plus, s'abuser grossièrement que d'étendre à l'ordre moral et social les mêmes ambitions et les mêmes espoirs qui sont permis ou commandés dans l'ordre matériel. Devant la science physique se déploie un horizon sans bornes. La science sociale se réduit, au contraire, à des éléments fort simples. Ses principes, pour qui s'en tient strictement aux leçons de l'histoire, sont tous contenus dans le Décalogue, interprété et complété par Jésus-Christ ; ses applications et ses développements, dans les coutumes qui en dérivent. Pratiquer ces principes et ces coutumes : telle est, pour tous les peuples, la condition de la santé ; y revenir, s'ils les ont méconnus, celle de la guérison. Le progrès matériel consiste dans la découverte de vérités nouvelles, le progrès moral ou social n'est qu'une application plus parfaite de vérités déjà connues.
(1 ) La Paix sociale après le désastre, aO.
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Mais, sil en est ainsi, a-t-on pu dire, si les principes de la science sociale se résument dans le Décalogue ainsi que dans les instilulions qui s'en inspirent selon le besoin des temps et des lieux ; si tel est le dernier mot de la méthode d'observation, à quoi bon ces longues et pénibles recherches ? L'enseignement tratlitionnel, en effet, suit une voie plus courte, tient le même langage, et il parle avec une autorité et ui'.e majesté plus hautes. Cest ce qu'avouait expressément Le Play. Il ne proposait celte méthode que comme « un simple remède à la maladie dangereuse des races qui se compliquent sans se pertéctionner. Les égarés sur lesquels les véri'.és traditionnelles n'ont plus d'influence y sont ramenés par les faits que révèle la méthode d'observation ».
Certes, chez les peuples où, malgré d'inévitables défaillances, la loi morale a généralement gardé son empire, l'étude comparée des institutions étrangères sera toujours d'un grand prix pour connaître tels procédés nouveaux, tels perfectionnements que la pratique ou la science aura suggérés ; mais il serait superflu de se livrer à des voyages et à des enquêtes pour prouver que Dieu doit être honoré, que le père doit être obéi, que Touvrier et le patron, les gouvernés et les gouvernants sont liés par des abligations réciproques. Nul ne songe à mettre en doute la vérité de ces principes, source visible et condition nécessaire, pour tous, du bonheur privé et de la prospérité publique. Il en est autrement dans les pays oîi l'orgueil, la sensualité, les abus du pouvoir et de la richesse ont fait oublier la loi divine. Ici l'enseignement traditionnel est méprisé et l'on refuserait de l'entendre. Il faut donc parler au nom des faits, par une méthode qui soit accessible à tous et qui ne soit suspecte à personne.
S'il se trouve que cette méthode aboutisse aux mômes conclusions que cet enseignement, celui-ci n'en sera-t-il pas puissamment confirmé, réhabilité et grandi ? « Nous avons été préparés par des études entièrement séparées et par des exis-
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tences très distinctes, à une communauté de vues presque complète », écrivait Le Play à un de ses amis, >l. de Curzon, qu'il avait connu très tard et qui, depuis iS30, avait appris la science sociale, sans sortir de son cabinet, dans les livres des sages de l'antiquité païenne et des maîtres de la pensée chrétienne. Ainsi, les méthodes avaient différé, les conclusions étaient identiques. Au lieu de déduire la science des ])rincipes connus, Le Play l'avait induite des faits sociaux. « Grâce à son étonnante perspicacité, dit M. de Curzon, l'éminent penseur est arrivé, par celte voie inverse, précisément aux mêmes principes fondamentaux qui sont enseignés doclrinalement depuis le commencement du monde. Ces principes ont donc aujourd'hui la double sanction de renseignement traditionnel et de la vérification scientifique » (1).
(1| Emm. do Curzon, Frédéric Le Plnif, sa viéthode, sa doctrine, son œuvre, son esprif,\^. 65. On trouvera dans cet ouvrage, et dans la reinarquabh; iniroduction que M. A. Mascarel y a jointe, des passages très attachants de l'active correspondance échangée entre Le l^lay et l'auteur. « Vous êtes un sage et un saint, écrivait Le Play à M. de Curzon... Chaque jour jti rends grà(;(!S à Dieu de ni'avoir assuré votre amitié. Vos lettres exhalent un parfum de paix qui, dans ce temps de discorde, est d'un prix inestimable. C'est la sagesse qui s'exprime par votre bouche. >
L.> Play
LES AlTOniTÉS SOCIALES CHEZ TOUTES LES RACES (1)
Au milieu des faits affligeants révélés par la métliode d'observation que nous appliquons aujourd'hui à l'étude de l'Europe, nous rencontrons souvent des sujets de consolation. A l'état général de discorde et de malaise produit par la complication des intérêts et la corruption des classes dirigeantes succède tout à coup quelque phénomène local de paix et de bien-être. Ce spectacle rend au voj'ageur découragé l'espérance d'un meilleur avenir. Il est dû, en général, h l'influence d'une famille vouée exceptionnellement à la simplicité, au travail et à la vertu.
Os familles modèles se rencontrent chez toutes les rarf's et dans des conditions foit divei'ses. A mesure que la prospérité s'accroît, elles apparaissent plus nombreuses; mais elles ne font point complètemeni défaut dans les régions où domine la soufTranee. Klles ne disparaissent que chez les races dégradées au point d'avoir perdu toute notion de Dieu et de sa loi. Dans ma première enfance, je les avais entrevues dans le pays de Bray. Dès mon entrée dans la vie active, j'entrevis l'importance sociale de ces familles pendant le premier
(1) Les Ouvriers européens, 1, liv, deuxième, chap. XII.
voyage que je fis dans la plaine saxonne et les montagnes du Hartz, qui y confinent. Mon attention étant ainsi éveillée, je les recherchai depuis lors, dans chacun de mes nombreux voyages, et je retrouvai toujours près d'elles des populations ouvrières maintenues dans l'état de bien-être.
Quandje reporte mes souvenirs vers cette partie de mon œuvre, je constate que le rôle bienfaisant de ces hommes m'est apparu à faide de deux moyens d'enquAte. Tantôt ils m'étaient désignés à l'avance par une renommée qui s'étendait au loin. Ils dirigeaient de grands domaines ruraux, auxquels étaient souvent attachée une population nombreuse de forestiers, de mineurs, de fondeurs, d'agriculteurs et de manufacturiers. Le trait caractéristique de ces établissements était l'affection réciproque du maître et des ouvriers. J'avais en ({uelque sorte sous les yeux un petit Etat, dans lequel la paix devait évidemment se maintenir, alors même que la discorde eût désolé le reste de la nation. Tantôt, aucune désignation de ce genre ne m'ayant été fournie par l'opinion publique, j'étudiais, sans le concours d'un plan tracé à l'avance, les ouvriers qui semblaient le mieux représenter les divers degrés de bien-être ou de n)alaise. Peu à peu je voyais apparaître, dans chaque jamille, l'inlluencc toute locale de (jnelque homme de bien. Placé dans une situation modeste, cet homme d'élite, par la sagesse de ses conseils et le bon exemple de sa vie, était la providence de son voisinage. Souvent l'œuvj'e de paix, exercé'e par un sinqtle artisan sur des familles in(lé|)endant(^s, s'étendait plus loin que celle des grands proprii'taires sur leurs serviteurs et leui's tcM.incici's. l/inlluciicc utile de ces hommes, inspirés par lin sens droit cl p.ir l'anu^ur désintéi'ess('' du bien, se manifeste particuliér(!menl, quand elle s'emploie à
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porter dos juiïeinenls lïraluits et sans a|»|M'l sur h^s procès qui, sans le concours de ces juges, dt'soleraient le voisinage. Ces hommes de toute condition ont produit sur ma pensée une heureuse influence. Ils ont rectilit'' les erreurs qu'avaicnl i<'tées dans mon esprit, malgré l'enseignement de mes premiers maîtres, les idiVs, les mœurs et les institutions de mon jtays. J'appris aujUTs d'eux à distinguer le vrai d'avec le faux sur une foule de matières qui jusqu'alors m'avaient laissé dans le doute, et je compris enfin ipi'ils étaient les vrais maîtres de la science sociale.
C'est vers 1845 que cette vérité m'apparut dans tout son jour. Pendant seize années d'études persévérantes, je m'étais souvent étonné de n'avoir point encore découvert dans la science sociale une de ces vérités inconnues qui m'avaient procuré quelque renom dans la science métallurgique, .l'appris que les vérités sociales offrent une grande simplicité. Je vis que le dépôt en est sûrement gardé parles hommes qui ont l'art défaire régner la paix autour d'eux. Je crus avoir fait enfin la découverte tant cherchée, à savoir : que le progrès des constitutions sociales se trouverait dans la pratique des sages contemporains. Toutefois, avant de revendiquer l'honneur de cette nouveauté, je jugeai opportun de rechercher ce qui avait pu être connu à ce sujet chez les anciens. Ici encore je me trouvai heureusement déçu : je ne tardai pas k constater que Platon avait observé, vingt siècles avant moi, et décrit dans les mêmes termes les vrais maîtres de la science sociale. La seule flifférence offerte par ce rapprochement est que j'ai nommé « Autorités sociales » ceux que, plus justement peut-être, il a appelés « les hommes divins » (I).
(1) « Il se trouvu toujours, parmi la foule, des tiommes divins,
Je ne regrette point ces mécomptes apparents, car je leur dois le seul enseignement qui puisse être utile aux Occidentaux égarés par l'esprit de nouveauté. Je le résume ainsi : « Sur les points fondamentaux de la science sociale, il n'y a rien à inventer : dans cette science, le nouveau est simplement ce qui a été oublié » (1).
A une époque de souffrance qui ressemblait à la nùtre, Platon signalait l'enseignement des hommes divins aux politiques de son temps, comme le seul moyen de « rendre leui' république parfaite ». Il ne fut point écouté ; et bientôt cette république s'abîma dans la corruption et la discorde. Jusqu'à présent, je n'ai guère mieux réussi en recommandant à mes concitoyens de consulter les Autorités sociales. En I8G7, il est vrai, un souverain, dont la préoccupation dominante était la compassion jtoiir la souffrance du pauvre, provoqua, dans tous les pays, la recherche de ces hommes d'élite avec le concours d'un haut jury interna" tional et leur décerna de grands honneurs. Les classes
peu nombreux, à la vérité, dont le commerce est d'un prix inestinuible, qui ne naissent pas plutôt dans les Etats policés que dans les autres. Les citoyens qui vivent sous un bon gouvernement doivent aller à la piste de ces hommes qui se sont préservés de la corruption, et les chercher par terre et par mer, en partit^ pour alferniir ce qu'il y a do sage dans les lois de leur pays, en partie pour rectilier ce qui s'y trouverait de défectueux. Il n'est pas possible que notre républifiuo soit jamais parfaite, si Ton ne fait ces observations et ces recherches, ou si on les fait mai. » (Platon, les Lois, livre XII).
(1 ) « Il n'y a jias do découvertes à faire en moralité, ni beaucoup dans les grands principes de gouvernement, ni dans les idées sur la liberté. » — « .le ne puis cnncevoii' l'omment un homme jieut parvenir à un degré si élevé de présomption, ([ui; son pays ne lui semble [)lus (ju'unc cai'te blanche sur la(iuelle il |)eut griffonner il plaisir. » (Burke, Réflexions sur lu révolution (/<' France, trad. sur la 3" édit. Paris (s. d.), p. 178 et 33.")).
dirigeantes do notre pays montrèrent peu de synipathio ])our cet appel ; el. depuis lors, elles n'ont point songr Ji !<■ renouveler, l'our ramener les esprits vers la reeli(>rehe des Autorités soeiales, je ne dispose mainirnani que il'un seul moyen : rappeler sommairemcni, dans lous mes écrits, les traits auxquels on peut les reconnaître. Les Autorités sociales trouvent, dans les traditions de leur famille, l'origine du bonheur dont elles jouissent el la source des bienfaits qu'elles répandent dans le voisinage. Leur préoi'cupation constante est de pourvoir aux deux besoins fondamentaux de l'iiumanilé, savoir : à la paix sociale, en réglant leurs pensées et leurs actions selon li's prescriptions du DiM-aiogue ; à la jouissance du pain quotidien, en soumi'llant tous les inendu"(\>< de la rommunauté à l'obligation du travail. En dehors des ivices simjjles, au milieu des corruptions inhérentes aux races compliipiées, les Autorités sociales coui[)rennent la nécessité de recourir à Dieu par la jM'iérc, cl aux ministres de la religion jjour assurer à leur foyer domestique la pratique du Décalogue ; mais elles repoussent le conc(jursde la souveraineté' et de ses dons en ce qui louche la conquête du pain quotidien (1). J^a subsistance est fournie par l'exploitation du patrimoine qui attache la famille au sol. Le chef de famille et son héritier résident en permanence sur ce patrimoine ; et, s'ils s'en éloigniMit momentanément, c'est pour servir gratuitement le voisinage, conseillei' le souverain et défendre la
(1) Montesquieu a conformé sa vie à cette pratique des faïuilles modèles, et il l'a recommandée, avec les formes de langage du XVIII» siècle, dans les termes suivants : « Je n'ai pas aimé à faire ma fortune par le moyen de la cour ; j'ai songé à la faire en faisant valoir mes terres, et à tenir louli; ma fortune de la main des dieux. » (Montesquieu, Pensées diverses, Porlraif de Montesquieu par /ui-mème, (Ji'hivres con)plè(es. Paris, llnclicltç, 186i, tome 11, p. 45.5).
pairie. Les autorités sociales s'élèvenl aux t)reiniers rangs de la hiérarchie par leur propre vertu et sans rien demander aux pouvoirs publics de la société. Leur force est indépendante de ces pouvoirs : elle est tout entière dans le Décalogue et dans l'organisation de la famille, en sorte que, si ces pouvoirs s'abîmaient dans la corruption avec l'Etat qu'ils n'auraient pas su diriger, les familles des Autorités sociales pourraient, à la rigueur, subsister avec leurs voisinages et devenir la souche d'une nouvelle race (1). Ces familles, formées sous l'influence de la constitution essentielle, sont les modèles delà vie domestique. Elles prélèvent seulement, sur les produits dn travail commun, ce qui est indispensable à la subsistance de la famille ; et elles consacrent le surplus à l'établissement des rejetons qui émigrent au dehors. Nonobstant l'inégalité de leurs patrimoines, elles sont également utiles à leur localité : le paysan repousse, par l'exemple même de sa vie, les invasions du vice, que déchaînent les abus de la ricliesse, de la science et du pouvoir; le Gentleman emploie sa fortune à protéger les populations contre les atteintes de la pauvreté.
Les Occidentaux, dominés dans leurs pensées et leurs actions par l'erreur fondamentale (2) de 1762 et les
(1) « La grande idée de la science économi<iue hii réalisée dès l'origine, savoir : qu'il faut que les pèi'os, par leur travail et leur industrie, laissent à leurs fils un patrimoine où ils trouvent une subsistance facile, commode et sûre, quand même ils n'auraient plus aucun rapport avec les étrangers, quand même toutes les ressources d(! l'état social viendraient à leur manquer, quand même il n'y aurait plus de cités ; de sorte qu'en supposant les dernièrt^s calamités, les familles subsistent comme orzgine de nouvelles nations. » (V^ico, (Kuvres choisies, 2 vol. in-8", Paris, tome II, p. 107 et 108).
(2) Celle de la lihevté originelle de l'homme, erreur rattachée ici par Le Play à la publication de /'Emile et du Contrat social. de J.-J. Rousseau, qui parurent, l'un et l'autre, en 1762.
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faux dogmes (le 1789. sont peu om-liiis à se réformer quand ils n'y sont pas contiviints [vav de grandes calamités nationales. Ils se décideront difticiiement, soit à observer eux-mêmes péniblement les faits que j'ai recueillis depuis un demi-siècle, soit à revenir aux vérités traditionnelles que j'en ai déduites. J'ai donc cru oppoi'tun de terminer cet exposé en leur signalant l'existence des Autorités sociales : c'est près fl'elles qu'ils trouveront la paix solidement assise et la vérité toutf' faite.
hk MÉTHODE d'imitation ET DE RESTAURATION (I)
L'état de malaise où se trouve notre pays et les difficultés (jue je viens de décrire ne sont point des faits nouveaux, dans l'histoire, et le remède est connu depuis longtemps. Tout peuple qui, en pareil cas, a voulu se soustraire à une décadence complète n'a pu employer que deux moyens : imiter les meilleures pratiques des étrangers ; reprendi-e, parmi ses propres pratiques des temps de prospérité, celles qui restent en harmonie avec les nécessités du temps présent.
L'inutation des modèles a été pratiquée sans relâche par tous les peuples qui ont su se maintenir forts et prospères. Elle constituait chez les Romains (2) un princi))e de gouvernement. Elle était chez les (irecs d'un usage encore plus hahituel ; elle fut même enseii:ni''c par Socrate avec une précision à la(|uelle l(*s mo-
(1) «1 L'Organi.sa/ion du fivwail, cliap. VI, § C2.
(2) « Ronio accnil Ijcaucoup ses forres par son un ion avec les « Sabiiis, poupins (luis et belliqueux fouimc les Lacédénionicns, « c!f)iit ils L'iaicril descemlus. Roiiiulus pril leur bouclier, qui « était large, au lieu du pelit bouclier argien dont il s'était servi « jusqu'aloi's. Et on doit remarquer que ce qui a le plus conlri- « bue il rentre les Romains les maîtres du monde, c'est ([u'ayant « condjattu successiveiiKînt contre tous les peuples, ils ont (ou- « jours renoncé à leurs usages sitôt qu'ils en ont trouvé de meil- « leurs. » (Montesquieu, Grandeur et Décadence des Romains, .•h. I-).
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ilornes ne sauraient rien ajouter (1). La rérm-me par l'iniilalii>n a été ('paiement a|i|tliquée au t^ouN ernein<Mit (le la France, sous l'aneien n'iiiuie social, par lesisouverains les plus jierspicaces (2). En ce moinent entin, nos uouveinants la mettent à profit avec une activité fiévreuse, pour regamier ravance (|u'ils avaient laissé prendre aux peuples rivaux, en ce (|iii touche la faliri- Mon (les armes de guerre.
L'imitation appliqui'e au choix des armes s'est toujours imposée aux peuples comme une nécessitéévidente. Il ne serait pas moins nécessaire aujourd'hui d'étendre ce même procédé à la réforme du travail, au perfectionnement des mœurs et à l'amélioration du système de gouvernement. Malheureusement mes concitoyens ne sont guère portés à se servir de ce moyen de salut (3). Ils
(1) Xénopfion résume ainsi, dans un Dialof^ue entre Socralc et Pùriciès, les causes de la décadence d'Atiiénes et les moyens de réforme. « Alors Périclès : Je m'étonne, Socrate, que notre ville « ait ainsi décliné. — Pour moi, je pense, reprit Socrate, que « de même qu'on voit certains athlètes, qui l'emportent de o beaucoup sur d'autres par la supériorité de leurs forces, « saLandonner à la nonchalance et descendre au-dessous de « leurs adversaires, de même les .Vthéniens, se sentant supéc rieurs aux autres peuples, se sont négligés et ont dégénéré. — « Kt maintenant, que pouri-aient-ils faire pour recouvrer leur (t vertu ? — .\lors Socrate : Il n'y a point ici de mystère; il faut « qu'ils reprennent les mœurs de leurs ancêtres, qu'ils n'y soient « pa-; moins attachés qu'eux, et alors ils ne seront pas moins «r vaillants. Sinon, qu'ils imitent du moins les pcupli'S qui com. « mandent aujourd'hui, qu'ils adoptent leurs institutions, qu'ils a s'y attachent de même, et ils cesseront de leur être inférieurs ; « qu'ils aient plus d'émulation, ils les auront bientôt surpas- « ses. » (Mémoires sur Socrate, liv. III, chap. V).
(2) « Vous sçavez bien le désir que j'ai de donne)- ordre au « fait de la justice et de la police du royaume, ef pour ce faire « il est besoin d'avoir la manière et les coutumes des autres « pays. » (Lettre du 5 août 1479, de Louis XI au baron de Bouchage)
(3) Je conseillais, il y a dix ans (Réforme sociale, .'J-S, VIII), de donner aux jeunes auditeurs sortant du Conseil d'Ktat la mission
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ignorent pour la plupart les institutions et les mœurs des peuples étrangers : et cependant ils se plaisent souvent à les louer sans mesure ou à les dénigrer. Croyant faire acte de patriotisme, ils revendiquent la supériorité que l'Europe acclama autrefois en notre pays, mais qu'elle lui refuse maintenant. Ces prétendus patriotes se croient en droit de blâmer les partisans de la méthode d'imitation. Mais en prenant cette attitude ils imitent eux-mêmes les Chinois, qui, cédant à l'orgueil et à l'ignorance, se persuadent que le reste du monde est plongé dans la barbarie.
Le second moyen de résoudre les difiicultés de notre temps est également indiqué par l'expérience et la raison, après une révolution qui a détruit par la violence des abus scandaleux, en môme temps que des traditions bienfaisantes. Il est évidemment nécessaire de reprendre celles de ces traditions qui s'accordent à la fois avec les éternels principes de l'ordre social, et avec l'ensemble des pratiques consacrées par les bonnes coutumes du temps actuel. Mais ce second moyen de salut a été successivement discrédité chez nous par les historiens et les légistes de la monarchie absolue, par les écrivains du xviii'^ siècle, puis par les déclamations révolutionnaires que reproduisent les écrivains de notre
(l'L'fudier sur place et de décrire iiiéthodiijuement les diverses constitutions sociales de l'Europe. Si ce conseil avait été suivi, nous jouirions de plusieurs avantages qui nous font défaut en ce moment : au milieu de l'agitation ([uise produit en faveur d'un nouveau système de gouvernement, nous aurions des guides plus sûrs que la passion des opposants ou Tégoïsme des satisfaits ; nous aurions un corps de jeunes iionnues animés d'énergiques convictions, et préparés à restaurer le régime du bien ; enfin nous ne verrions pas ces mêmes hommes, rejetés dans la vie privée, s'égan;r en fondant le succès d'une nouvelle carrière sur la propagation de principes qui ne sont pas suflisamment justiliés par l'expérience.
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temps. Sous ces inlliieneos, l'cspiit piililic s'est perverti ; et, selon rassectioii d'un de nos modernes hisloi'iens(l), les convictions en matière d'iiistoire devraient être renouvelées à fond. Les Français tiennent maintenant en profond n»épris les institutions et les mœurs de l'ancien réirime social. La vieille France leur est aussi antipathique (jue la vieille Angleterre {oldEngidind) est chère à tout .\niilais. Egarés pai- des assertions fausses et Itanales, ils se persuadent que la grandeur de la nation date seulement de 1780; et ceux mêmes qui souffrent le plus du malaise présent, contestent qu'on puisse faire aucun emprunt utile au passé.
Ne voulant rien fonder, ni sur les bonnes traditions de leurs aïeux, ni sur les meilleurs exemples de leurs émules, les Français se trouvent forcément amenés à une dangereuse conclusion. Ils croient avoii- la mission de créer de toutes pièces une nouvelle organisation sociale, et ils sont particulièrement poussés dans cette voie par l'abus du mot progrès. Sous cette inspiration sont nés, depuis 1830, les systèmes chimériques qui agitent stérilement tant d'esprits. \ une époque où des inventions utiles transforment rapidement l'ordre matériel, on se persuade volontiers que des succès analogues peuvent être obtenus dans l'ordre moral, et par suite dans le gouvernement des sociétés. En cela on s'abuse singulièrement ; car il y a contraste plutôt que similitude entre les deux genres de phénomènes. Comme je l'ai indiqué ailleurs (2), la science des faits matériels est sans borne : elle est toujours mise à profit avec empressement ; et lorsqu'elle fait défaut, elle est souvent devancée yjar la pratique. La science des
(1) Augustin Thierry {Lettres sur l'histoire de France, avcrti.ssemt'nt).
(2) La Réforme sociale, o, III.
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faits moraux est, au contraire, d'une simplicité extrême : elle se réduit, à vrai dire, au Décalogue interprété par la pratique de Jésus-Christ. Il eu est de même de l'art de gouverner, qui se résume, à vrai dire, en -une règle unique : imposer aux peuples la pratique des dix commandements et l'autorité de la Coutume. Or, après dix-huit siècles de christianisme, les peuples les plus moraux restent encore, en ce qui touche cette pratique, à une distance infinie de leur divin modèle. Ceux qui sont tombés dans la corruption s'égarent donc étrangement lorsque, au lieu d'imiter les peuples les plus prospères, ils prétendent inventer des principes et des procédés de gouvernement supérieurs à ceux dont ces peuples se contentent.
Les Français resteront indécis entre le bien et le mal, tant qu'ils ignoreront la méthode ou la tiendront en mépris : ils ne commenceront à se réformer que lorsqu'ils s'inspireront du principe d'imitation et tomberont d'accord sur le choix des modèles.
LA UOCTKI.NE DE FRÉDÉRIC LÉ PLAY
CFIAPITRE PKEMIRH
Voilà cent dix-sept ans que la France a rejeté, en mT-me temps que ses institutions séculaires, l'enseignement traditionnel qui avait fait, avec ces institutions, la grandeur et l'unité de sa longue histoire. L'esprit révolutionnaire n'a |)as cessé, depuis lors, de souffler chez elle le désordre, l'anarchie et la haine. Le poison qui la dévore a pour caractère spécifique delre intellectuel plutôt que moral ; c'est l'erreur, plus encore que le vice, i[ui l'insinue dans ses veines. Où donc chercher le salut? Le Play l'a dit en exposant les règles de la méthode: dans l'examen comparé des meilleures constitutions sociales. Cet examen nous montrera, avec une irrésistible évidence, qu'il existe chez toutes les nations prospères certaines institutions communes qui accompagnent le succès et qui en expliquent les causes. La religion, la propriété, la famille, le travail,, les rapports privés, les associations libres, le gouvernement (1), s'y sont développés et organisés de manière à satis-
(i) J'ai suivi, pour Tt-xameri lic ces diverses institutions, Tordre adopté flans la Ré forme sociale. Toutefois, afin de grouper sous un mi-me efief 1rs difréienli-s matières qui s'y rapportent naturellement, j'ai rattaché àlarticli' Travail l'analyse 1" des sociétés ouvrières, rangées par le Play dans le livre V de la Réforme sociale, qui a pour titre Y Association, et 2" du patronage, rangé par lui dans h- livre- VI qui a i)oui- lilre les Ra/i/)orts prirés.
faire, aussi com[)lètenient que possible, ces deux besoins essentiels de l'homme : l'observation de la loi morale et la sécurité du pain quotidien. Mettons-nous à l'école de ces peuples; déchitïrons leur constitution sociale ; analysons un à un les divers chapitres dont elle se compose, et transcrivons-les, avec les rectifications nécessaires, dans nos mœurs et dans nos lois
Un simple coup d'rril jeté sur le monde nous fait apercevoir la marque essentielle qui distingue les sociétés humaines des sociétés animales. L'abeille ou la fourmi n'a pas le choix de ses actes ; un instinct infaillible la conduit sûrement à ses fins. L'homme seul possède la liberté ; mais ce magnifique et dangereux privilège, qui fait à la fois sa grandeur et sa faiblesse, s'allie, dans son àme, avec une tendance innée vers le mal. C'est le vice originel, dont toutes les mères et toutes les nourrices surprennent les premières manifestations chez l'enfant, que tous les fondateurs des grandes races se sont proposé de combattre par leur législation, et qui est. pour la science sociale, un trait caractéristique de notre nature (I).
(1) C'est, au contraire, sur le faux prini-ipc de la perfection originelle do l'homme que repose, on le sait, toute la pliilosopliie politique de J.-J. Rousseau et de la Révolulion. « Le principe foiidiiinontal de tont(î nioi'ale, sur ]e(]uel jai raisonné dans tous mes (M^rits, est que l'homme est un (Mre naturcllomont bon, aimant In justice et l'ordi'C ; qu'il n'y a point d(( |iorversité orifïini'lle dans le cri'ur humain, et que l(!s ])remiers mouvements de la nature sont toujours droits ». ,I.-.I. Rousseau, Lettre à Christojihc (le Braumont, nvcherèque de Paris.
Thomas .lell'erson disait : « C'est perdre son touq)s ijuode vouloir eiiseij,'n(îr la morah', elle pousse chez l'homme cf)nime les Jambes et les bras ».
« C'était la conviction du xviii" siècle et de la génération for-
Mais si \'esp7ut et les pensées de r homme sont incUn/'s au mal dès sa jeunesse, il a nécessairement besoin d'un appui pour se redresser, d'un secours pour se garantir contre une irrémédiable déchéance. Dieu y a pourvu en confirmant et en précisant par le Décalogue les principes de la loi morale qu'il avait, dès l'origine, gravés dans son cœur. Le Décalogue éternel, — Le Plav l'avait ainsi nommé, à la suite d'un
niée à son ceoli', ((m- rhomme est essenlielleniont bon et, que, dan? les socicMos iiumaines, le mal provient non de la nature humaine, mais do la mauvaise organisation sociale et du mauvais régime politique. La confiance dans la bonté originelle do riiomme était, en 1789, lune des colonnes de l'orgueil Immain ». Guizot, Me/noires, introduction.
M. Paul Bourget a montré, dans une belle page, à quel point ce faux principe est anti-scientifîque non moins qu'anli-religieux. « A le? regarder les unes après les autres, n'est-ou pas etfrayé de constater' que la plupart dos idées sur lesquelles notre malheureuse patrie a vécu, aux (mvirons delà Révolution et depuis, sont de purs sophismes •? S'agit-il de psychologie sociale ? La France de 89 a cru avec Rousseau à la bonté naturelle de riiommo. La science, d'accord sur ce point avec la religion, nous affirmi' que l'homme de la nature est tout le contraire du personnage raisonnable et idyllique dont la fantasmagorique silhiiuotte se dessine à ti;avers les niaiseries de la Déclarât ion
des droits Les chrétiens expliquent cette brutalité native par
le dogme de la chute. Les évolutionnistes l'expliquent par la descendance animale de notre espèce. Les uns et lus autres sont des scient ifiques, en ce qu'ils acceptent l'évidence d'un fait indiscutable. Toute la lignée des esprits révolutionnaires a, par contre, méconnu ce fait, depuis l'auteur du Contrat social jusqu'aux utopistes du collectivisme contemporain, en passant par les réilactcurs de la susdite Déclaration et continuant par les insensés de 1848, auxquels nous devons la monstruosité du suffrage universel. Ce suffrage n'est, remarquez-le, que le dogme delà bonté originelle mis en action. Si tout homme est naturellement sage et raisonnable, il est naturellement qualifié pour prendre une part au gouvernement du pays, et au nom de qui lui rognerait-on cette jiart ? Le propre de la rai.son naturelle n'est-il pas (juelle soit égale chez tou« ? La conclusion vaut les prémisses. Gomme on rirait de pareilles folies, si nous ne les payions pas si cher! » Lettre au R.P. Dom Z?e.ç."fi?, (Revue la Rpforme sociale, 4905, II, 397).
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éloquent évoque (1),. pour marquer d'un mot l'universalité et la perpétuité de cet enseignement divin : — telle est, pour toutes les sociétés humaines, la source unique et profonde d'où jaillissent le bonheur et la paix. « Depuis les premiers âges de l'histoire on voit prospérer les peuples soumis à cette loi suprême, souffrir ceux qui la violent, périr ceux qui persistent dans leur révolte ». — Mais encore faut-il la regarder et la vénérer comme une révélation directe de Dieu. Là où les philosophes et les législateurs n'ont voulu y voir qu'une sublime conception de l'esprit humain, ils se sont persuadé naturellement qu'ils pourraient la perfectionner, et ils ont inoculé à l'organisme social, avec l'orgueil et Terreur, les germes de la décadence.
Telle est la leçon des faits. C'est, dans le passé, celle de l'histoire ; c'est, aujourd'hui, celle qui se dégage d'une expérience immédiate. « Pendant de longs voyages, dit Le Play, j'ai cherché constamment les groupes de familles qui auraient pu se former sans l'appui du Décalogue confié à la garde de l'autorité paternelle. J'ai souvent promis une récompense à ceux
(1) 0 Dieu n'a permis les menaces du (;oinnumismc.... que pour nous obliger à nous serrer dans sa sainte Eglise autour du Déf.aloguc éternel, sans lequel il n'y a plus ni autorité, ni res|)ect, ni loi, ni famille, ni propriéti';, ni raison, ni droit, ni devoir, ni société humaine, ni humanité sur la terre » (Mgr Dupanloup, Lettre pastorale du 20 octobre 1873).
l'roud'hon Ini-mèine, après avoir analysé le Décalogue, n'aviiit pu retenir ce cri d'admiration : « Quel niagniflque symbole ! Quel philosophe, quel législateur, qu(î celui (|ui a établi de pareilles catégories et i[ui a su remplir ce cadre ! Cherchez dans tous les devoirs de l'homme et du citoyen (pielque chose (|ui ne se ramène point à cela, vous ne le trouvcîn^z point » [De rutilité de la célébration du dimanche, I, 13).
Voir dans la Jléfnrme en Europe et le salut en France (Annexes, pièce I), et dans les Annuaires des l 'nions pour 187.o et 1876, un essai d'éludés comparées sur le Décalogue des Hi;breux et sur les pn'îceptes du même oi'dre (|u'on peut ixlf.iiic des livres religieux des difjérents peuples.
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qui nie signaleraient l'exislence il'mi tel [jlnMioiiiène social. Mais tous ces efforts sont restés infructueux. Je n'ai jamais appris que les partisans de cette nouveauté aient réussi à fonder le moindre voisinage » (i).
Le Décalogue. reconnu à la fois comme fondement divin de la société et comme principe d'union entre tous C(>uxqui veulent la défendre, n'a pas paru suffisant à certains catholiques. La religion, pour une nation chrétienne, ont-ils dit, c'est le christianisme ; son Décalogue, c'est l'Evangile. — Le Play le pensait également et il n'a jamais cru qu'un peuple qui a reçu l'Evangile dût se contenter du Décalogue (2). Mais deux raisons l'ont liéterminéà se maintenir fermement sur le solide et large terrain qu'il avait choisi. D'une part, il clierchail les princi|ies essentiels qui ont permis aux sociétés les plus diverses de naître et de grandir. Or, « il y a des sociétés qui ont prospéré et qui ont duré ; il y en a encore (lui prospèrent et qui durent hors du catholicismeetmème hors du christianisme. Il est donc évident que la bonté de Dieu a voulu que ces sociétés, privées des lumières de l'Evangile, trouvassent des éléments de prospérité et de durée dans un minimum do vérité qu'il ne leur a pas refusé. Ce minimum [larlout indispensable pour vivre, c'est le Décalogue éternel » (3). — D'autre part, Le Play s'efforçait de rallier autour d'un même drapeau, pour le relèvement du pays, tous les hommes de bonne volonté, quelles que fussent leurs doctrines religieuses ou politiques. Le seul
(1) Les Ouvriers europf'eiis, W , Intr. § 1.
(2| « Les hoiniiies que je voudrais réunir ont pour signe île ralliement non ma doctrine, mais le Décalogue, l'Evangile, et la doctrine vivant dans la pratiijne des Autorités sociales... » — « Inspirons-nous des enseignements de Notre Seigneur Jésus- Christ, de la méthode de saint Paul et de celle de saint Fi-ançois Xavier...» (Lettres de Le Play, 2 janvier 1871 et 7 septembre 1S7.'). — Ch. di- Ribbe, Le Play d'après sa correspondance, 2' édit. p. i4'J, 151).
(3) Emm. de Curzon, Frédcric Le Play, sa mct/iode, sa doctrine, son œuvre, son esprit, p. 104.
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programme qu'il pût leur proposer, tout au moins comme point de départ de leurs travaux, c'était encore ce même minimum de vérité, « la loi suprême de toutes les races et de fous les temps, celle qu'un socialiste révolutionnaire appelle le ma^nzfîque symbole, celle qu'un illustre prélat a nommée plus récemment le Dêcalogue éternel » (1).
Tous les grands principes qui président à la vie privée ou à la vie publique, groupés par Le Play sous le nom de Constitution essentielle, sont expressément ou implicitement compris dans le Décalog'je. Toutefois il y a loin de ce petit nombre de principes fondamentaux aux multiples applications qu'il faut en faire. Chaque époque, chaque peuple a ses besoins propres; ceux-ci se multiplient à mesure que les sociétés se développent. La mise en pratique des principes pourra donc et devra même varier avec les temps et les lieux, à la condition cependant que « dans son é'asticité, elle n'aille pas jusqu'à l'infraction des principes ». Les lois écrites ne seront justes et bienfaisantes, ou, pour mieux dire, elles ne seront vraiment des lois que si, de près ou de loin, elles se rattaclient au Décalogue, pareilles, disait Burke, « à ces eaux qui prennent la teinte et le goût des différents terrains qu'elles iraversenl, quoiqu'elles dérivent île la même source » [i,.
(1) La Réforme sociale, III, (in6,
(2) Les liommcs de la Révolution ont méconnu cette vrrité fondamentale. « Ils ont pensé que leui's inventions loyislatives avaient droit au respect des peuples, lors mémo quelles tendaient à ôtablii- le régime du mal. Cette aveugle croyance à la souveraineté de la loi écrite est une des dangereuses erreurs de notre temps. » {Lri lipf'orme sociale, III, 17». — I^n 1902, un procureur de lii H('puljlique, pouisuivant li'S Petites smurs de l'Assomption, so faisait, dans les termes les moin=; ambigus, l'interprèle de celte arcuf/lc croyance : « On leur a dit qu'elles ne |)ouvaiont oliiMrii une loi injuste, et elles ont i-ésisté. Ou"elIes snctienl qu'il faut obéir à la loi, même lorsqu'elle est injuste ». Antigone. I.i douée \ierge jjaïeMne, in.'jpirée par son cœur, avait flonné j.uiis au tyran Creon la même leçon de pliilosopliie l'eligieuse que nos l'etites-sœurs au magistrat français. KUe avait
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La religion est un tait aussi universel et aussi nécessaire que le Décalogue. Elle l'applique et le précise, — et c'est ainsi qu'elle s'en distingue, — par l'institution d'un culte public, de ministres spécialement chargés de ce service, et de rites déterminés. « L'établissement de cette relation directe de l'homme avec Dieu s'impose impérieusement aux familles et aux sociétés. Chaque jour la faim rappelle à l'homme qu'il a besoin de nourrir son corps. Chaque jour également la pratique des rites lui rappelle qu'il doit Olre soumis à Dieu pour observer la loi morale, c'est-à-dire pour procurer à son àme la nourriture qui est la seconde source du bien-être temporel ». Aussi le bonheur individuel et la prospérité publique correspondent-ils partout à l'énergie et à la pureté des convictions religieuses. «Je ne crains pas d'aflirmer, conclut Le Play, que tout observateur qui recommencera cette étude selon les règles de la méthode, c'est-à-dire avec un esprit dégagé de toute idée préconçue, sera conduit par l'évidence des faits à la mcme conclusion » (1).
enfreint les ordres de Crcon, et bravé la mort, en ensevelissant son frère Polynice. « Connaissais-tu l'édit qui défendait ceci? lui di-niande le tyran. — Je le connaissais. Comment l'aurais-je ignon- ? Il est connu de tous. — Et ainsi, lu as osé violer ces lois i — C'est que Zous ne les a point faites, ni la justice qui siège auprès des Dieux souterrains, et je n'ai pas cru que tes édits pu.'^sent l'emporter sur les lois non écrites et immuables des Dieux, puisque tu n'es qu'un mortel» (i^ophocle, Anfigone).
Saint Thomas a résumé et tranché la question avec sa netteté habituelle : a Les lois peuvent être injustes en s'opposant au bien divin, comme les édits des tyrans ordonnant l'idolâtrie ou toute autre chose contraire à la loi divine. De telles lois, il n'est aucunetiient permis de les observer ; car, ainsi qu'il est dit aux Actes fies apôtres: On doit obéira Dieu plutôt qu'aux hommes ».
Voir sur cette matière deux petits livres exeelh'nts : La loi de Dieu et les 7'églemenls sociaux, par le comte de Breda, et Une loi injuste oblige-t-elle enconsciencel par Auguste Bélanger.
(1) La Constitution essentielle, p. 87, 89. La Réforme sociale, I.il9.
Trois grandes nations, la Russie, l'Angleterre et les Etals- Unis d'Amérique ne cessent, depuis deux siècles, d"étendre au loin les territoires soumis à leur empire. Ce sont aujourd'hui, avec l'Allemagne, les nations dominatrices (1). Or ce sont aussi, quoique avec des nuances fort tranchées, les plus religieuses.
En Russie, les prescriptions du culte étaient, hier encore, imposées par l'autorité publique. C'est celle-ci, autant que la foi, qui soutient le règne de l'orthodoxie. L'infériorité intellectuelle et morale du clergé y est notoire. Et cependant, malgré ces vices de l'institution religieuse, c'est encore à ses fermes croyances que la Russie doit ce qu'il y a de meilleur et de plus sain dans sa constitution sociale. Elles font luire et entretiennent dans les âmes, avec la pensée constante de la vie future, la résignation à la souffrance et la sérénité devant la mort. Elles sont le plus solide appui de l'autorité paternelle, des libertés communales et de la paix publique (2).
Tous les grands peuples politiques sont des peuples religieux. Rome a été le type de ces peuples dans l'antiquité ; l'Angleterre en est le type dans les temps modernes. L'intolérance anglicane, intransigeante jus([u'au commencement du xix' siècle à l'égard de l'Eglise catholique, se relâcha de bonne heure envers les dissidents du protestantisme. Ceux-ci, sous l'in-
(1) Le Play n'a pas compris rAllcmagno parmi les nations dont il étudif l'organisation rdigiouso, parce que celle-ci y est trop complexe pour être comiiHidoinpiil proposée en exemple. (La Réforme sociale. L 146).
(2) Je ne pense pas que les événements tragiques (jui ont bouleversé la Russie en 1905, et au cours des(|ui>ls la liberté des Cultes a été octroyée, doivent, modi(l(>r cette conclusion. .l'esliine même qu'ils la confirment. La révolution qui a soulevé un assez grand nombre de contres industriels, a généralement, sauf dans certaines provinces où des revendications nationales coiupliquaienl la situation, éj argué les campagnes. Si les paysans n'y avaient pas eux-mêmes maintenu l'ordre et la paix, ce n'est pas l'armée. o(;cupée, on le sait, ailleurs et très loin, qui .nirait pu les réiablii', et l'on ne saurait dire île queliti jiii.irchir cllVnyalile ce vaste Empire fût alors devenue la proie.
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lluenoe salulaire de la paiivrolé et par rasceiuiant de leur exemple sur un clergé opulent et puissant, ravivèrent au cours du xviii'? siècle, la sève morale que le scepticisme, descendu des splières supérieures de l'aristocratie, menaçait de desséclier et de tarir. Plus tard, le spectacle des maux déchaînés par la Révolution française éclaira cette nation positive sur les périls que l'irréligion ne peut mancpier de faire courir à l'ordre social. Les catholiques, proscrits d'abord, puis tolérés, enfin entièrement affranchis, se sont signalés entre tous par l'éclat des vertus et des talents de leurs docteurs (1). Aujourd'hui, quoique l'union de l'Eglise anglicane et de l'Etat ait été maintenue, les diverses communions jouissent dune pleine liberté. Eu présence d'un scepticisme menaçant, elles ont eu la sagesse de comprendre qu'elles doivent désormais se comporter comme des alliées bien plutôt que comme des rivales. Quant aux classes dirigeantes, elles s'accordent pour regarder la religion chrétienne comme le premier fondement sur lequel reposent la puissance et la grandeur de l'édifice britannique.
Intolérante en Russie, tolérante mais liée à l'Etat en Angleterre, la religion, sous le drapeau étoile de l'Union américaine, ne réclame et ne possède que la liberté. Elle est toujours associée aux solennités de la vie publique (2) mais jamais elle ne songerait à demander, en dehors du droit commun, l'appui du pouvoir civil. C'est exclusivement par l'exemple, par les prédications et par les œuvres que les ministres des diverses com-
(1) 11 sullitde raf)peler ici les noms illustres des Wiseinan, des Newman et dos Manning.
(2) « La tiiste maxime, que la loi est athée et doit l'i;trp, qui, depuis, ITSî), a presque constamment inspiré notre législation, n'aurait pas pu être articulée en Amérique sans soulever une réprobation unanime. Le christianisme y est véritablement la religion nationale. Loin d'ètie eonfîné par la loi ou ji's préjugés dans le domaine de la conscience privée et du loyer domestique, il est resté, au moins jusqu'à nos jours, la première des institutions publiques. » (Claudio Jannet, les Etals-Unis contempoi-ains, 4' édit. II. 1).
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munions chrétiennes clierchent à exciter le zèle religieux des lidèles. L'émulation qui s'établit de la sorte entre elles est autrement salutaire pour les âmes que ne Ta été souvent, par exemple dans les anciennes colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique du Sud, la protection de l'Etat. Le clergé catholique, en particulier, par son aptitude à comprendre les besoins de son époque et de son pays, par la noble idée qu'il s'est faite de son rôle évangélique et civilisateur, multiplie ses conquêtes et s'élève chaque jour plus haut dans l'opinion publique (1).
(1) Le Play citait, il y a trentf ans, les lignes suivantes d'au puhliciste de New-York, M. Brownson : « Le catholicisme est ajipelé à perfectionner notre civilisation et à faire de nous le l)iHiple de l'avenir, mais le catholicisme n'agit que par l'organe des hommes... Nous devons être les meilleurs des Américains, les hommes les plus capables et les plus parfaits du pays; nous devons montrer que nous le sommes par nos services, par notre désintéressement, par Tabnégation de notre conduite. » {La lii'forme sociale. \, 176). En 1889. dans un discours prononcé à l'occasion du centième anniversaire de la création de révèché de IJaltimore, Mgr Ireland, archevêque de Saint-Paul, professait la même ambition et tenait le même langage : « Notre œuvre, c'est de rendre r.\mérique catholique. Si nous aimons l'Amérique, si nous aimons l'Eglise, cette (puvre, il suffit de la nommer, et nous crierons : Dieu le veut, et l'enthousiasme des croisades fera battre nos cœurs.... L'Eglise catholique confirmera et conservera les libertés de la République mieux qu'aucun pouvoir humain, qu'aucune Eglise humaine ne sauraitle faire... La conversion d(> rAmériijue devrait toujours être présente à l'esprit des catholiques américains conmie un devoir suprême dont Dieu ne les dispensera pas. » {L'Eglise et le siècle, conférences et discours de Mgr Ireland, archevêque de Saint-Paul aux Etats- Unis, publiés avec une préface par l'abbé Félix Klein, p. 72).
Dans un livre du plus haut intérêt, où il résume son empiète personnelle sur la situation religieuse des Etats-Unis en 1904. M. l'abbé Klein, après avoir énuméré les services civi<iwsi\\\(' le clergé catholiijue y rend à toutes les classes de la populaticm el spécialement aux immigrants pauvres, ajoute : « Le sentiment qu'on a de cette utilité moi'iile et nationale de l'Eglise catholique est pour beaucoup dans la considération très particulière dont elle jouit aux Et.its Unis et qui la place incontestablement au-dessus dos autres dans l'opinion pulilique. » (Abbé Klein, Au pays de la vie intense, p. 28).
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A l'exemple de la Russie, de l'Angleterre el des Etats-Unis il faut joindre celui du Canada, cette grande nation modèle de notre tempit (I). Là, clercs el laïques se sont unis plus étroitement que partout ailleurs pour détendre, sous une domination étrangère mais sous un régime de liberté, la religion, la langue, les vieilles coutumes et les fortes traditions que leurs ancêtres avaient apportées de la mère patrie. Tout présage un long el brillant avenir à ce vigoureux essaim de la race française.
11 s'en faut que la religion occupe chez nous la place d'iionneur qu'elle y tint dans le passe et que lui accordent aujourd'hui les peuples qui sont aux premiers rangs sur la scène du monde. Ce n'est pas seulement de la vie publique, c'est de la société et de la conscience humaine qu'on prétend la bannir (2). Deux causes principales expli(|uenl, suivant l.e Play, cet affaissement de l'esprit chrétien en France : dans le passé, la persécution des non-catholiques ; dans le présent, la législalation concordataire, telle du moins qu'elle a été appliquée.
Lorsque Henri IV, le premier parmi les souverains de l'Europe, permit aux dissidents d'exercer librement leur culte (1398), il inaugura pour la France la plus glorieuse époque de son histoire. Ce régime de tolérance légale n'était nullement
(Il Voir les belles pages «-onsacrLM^s, sous ce tifro, au Canada dans Y Organisation du trarail. y. 442.
{i) « C'est une grande expérience qui «e tente aujourd'hui : une >or-iété peut-elle vivre sans rrligion ? L'histoire répond : .Non, mais le passé n'est pas néccs^ai rement l'avenir, et il peut se l'aire que le progrès général de la raison assure aux sociétés modernes une force conservatrice et des éléments de moralité qui manquent aux sociétés anciennes. » Vessiot, inspecteur de l'Université, l'Education à l'école, p. 4.
fondé, en effet, sur l'indifférence et le scepticisme, mais sur la nécessité de mettreun terme à des luttes fratricides. Rendue ainsi inévitable par la corruption des hommes et par la force des choses, « la tolérance a balancé en partie le vice inhérent à son principe, c'est-à-dire aux libertés simultanées du bien et du mal : elle a rappelé les âmes à l'application du principe de charité qui, dans l'Evangile, complète les préceptes du Décalogue K (l). Elle permit la propagation de l'erreur, mais elle donna à celle du bien une force incomparable. Sous Louis XIH, la discussion pacifique des dogmes et des principes, succédant aux horreurs d'une longue guerre civile, suscita entre les représentants des deux cultes la plus bientaisanle rivalité. Une politesse nouvelle adoucit les ma'urs comme la tolérance venait d'adoucir les lois. C'était le temps de Vincent de Paul, de Condé, de Descartes ; c'était « le grand siècle de la France. Alors la religion, la valeur et la science s'étant mises pour ainsi dire en équilibre, il en résulta ce beau caractère que tous les peuples saluèrent, par une acclamation unanime, comme le modèle du caractère européen » (i).
Louis XIV, par la révocation de l'Edit de Nantes (KJSd), fit déchoir la France de la haute situation morale où son aïeul et
(1) La Réforme sociale. lil, ^92. Les pages de Le Play sur la tolérance sont parmi les plus belles qu'il ait écrites.
o Suivant l'acception la plus générale, dit-il, la tolérance est la disposition caractéristique des hommes qui supportent avec indulgence certains actes qu'ils jugent répréhensibles et qu'ils pourraient réprimer... Au point de vue spécial des hommes qui s'intéressent au gouvernement des sociétés, la tolérance s'applique particulièrement à tout ce qui enfreint dans une certaine mesure la loi morale ou les coutumes de la nation. Fille correspond à un écart équivalent des voies du bien : elle ne i)eutdonc être re<!ominandée d'une manière absolue comme un principe, mais elle est opportune et utile quand la dose lie mal (|ue l'on tolère est inférieure à celle qui naîtrait de la répression ». Ibid, p. 284.
(2; Joseph de Maistre, Les Soirées de S aint-Pétersbourg , septième entrelien.
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son pore ravuionl portée Vn fvgiiiie de contrainte et d'hypocrisie s'apjiesantit sur elle. La persécution eut quelque chose (le particulièronient oïlieux lorsqu'elle fut cxercôe par un athée comme le Hégenl. par des hommes sceptiques et dissolus comme certains ministres de Louis XV. Toute critique, môme modérée, des actes du pouvoir étant interdite, la corruption put s'étaler impunément à la cour, dans les rangs élevés de la noblesse et jusque dans les palais de certains prélats. Les publicistes et les philosophes firent alors sournoisement aux institutions la guerre qu'il ne leur était pas permis de faire ouvertement aux abus. « Quand on proscrit, sans la moindre utilité démontrée, successivement prolestants, jansénistes et quiélistes, en définitive ce sont des athées que l'on fait » (1). L'Encyclopédie mina l'Eglise, la Kévolution l'abattit, le Concordat la releva. Comment se fait-il qu'ayant été épurée, retrempée par le malheur, et servie depuis lors par un clergé dont les mœurs sont, en général, exemplaires, elle n'ait pas su, pendant tout le cours du .xixe siècle, reconquérir dans les âmes la place qui lui avait été restituée dans l'Etal ?
C'est ce (|u'expliquent, entre diverses causes, la survivance des passions anti- religieuses du xviu'' siècle, mais aussi l'imperfection du régime concordataire. « Ce que les âmes croyantes et pieuses ne peuvent aimer que d'une affection tiède, c'est. . . une Eglise de fonctionnaires liniides, craintifs, filiés aux habitudes bureaucratiques et à l'obéissance, et, sinon terrorisés, du moins assagis par la considération des honoraires à gagner ou à perdre. Ces prétres-ià peuvent rire de très dignes officiers de morale; ils peuvent être de très honnê-
(1) Emile Faguet, V Anticlériralisme, p. 88,
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tes et très dignes débilants de sacrements ; ils peuvent, no chicanons point, être de très bons prêtres; ils ne peuvent guère être des apôtres » (i)
Ouel est donc le régime qui, suivant Lo Play, aurait dû présider aux rapports des Eglises, et particulièrement' de l'Eglise catholique, avec l'Etal français? En fait, ce ([ue les besoins et les aspirations des âmes lui semblaient exiger aujourd'hui, c'est un régime d'indépendance réciproque. Des dotations, allouées au clergé catholique comme dédommagement des spoliations révolutionnaires, aux cultes prolestant et Israélite comme indemnité pour d'anciennes persécutions, auraient
(1) Sauf exception, bien entendu (Emile Faguet, Y Anticlnricalisme, p. 147). J'ai cru pouvoir citer ici deux passages d'un auteur très sceptique, mais très perspicace, et qui, sur certaines causes de l'irréligion en France, dans le passé et dans le présent, m'a paru reproduire avec exactitude et vivacité l'opinion même de Le Play.
Je la trouve exprimée non moins nettement dans un opuscule que vient de publier un des membres les plus distingués de l'épiscopat frant^ais. Après avoir salué « l'immortelle Encyclique rappelant l'éloquence nerveuse et indignée des Athanase, la parole grave des .^mbroise et les tendresses émues des Grégoire », par laquelle « Pie X vient de juger, de flétrir et de condamner la loi oppressive de séparation imposée à l'Eglise de France », Mgr Le Camus ne craint pas de dire qu'il aurait accueilli et même souhaité un alfranchisscment acconipH dans des conditions difTérentes. « L'alliance avec l'Etat, écrit-il, autrefois considérée comme aussi désirable et aussi naturelle (jue celle de l'àme et du corps, ap])ar;iit désormais aux incroyants comme une union sans raison d'ètn;, absobuiicnt détestable, et à, beaucoup de vrais chrétiens coiiune un j(Uig de plus en plus humiliant qu'il était urg(!td de secouer pour ne pas finir dans
le servage et la mort Des nunistres de Jrsus-Gbrist à la solde
de l'Etat sans Dieu, solde qu'on leur suiqiritne ou (pi'oii h'ur rend selon qu'ils laissent agir ou (ju'ils modèrent leui'zélc sacerdotal, ministres dont on nous interdit le libre choix par l'exclusion des plus dignes et la prétiudion d'imi)os(M' les ])liis recommandés, cela ne se comprend plus que comme h; résultat d'une union désormais mal assortie, pleine de périls, et (]ue l'bonncMir et le devoir obligent à dénoncer. » (Mgr E. Le Camus, évc(|ui' de la Rochelle et Saintes. Tirer le bien du mal).
)>F, KRKDl^RIC LE l'I.AY IfiH
liquidé délinitivemcnt le [lassé. Chnqne coiniiimiion ei'il onsuilc pourvu par dos dons volonlaires aux cxii;onces nouvelles. La hiérarchie de l'Kglise ralliolique se serait constituée sous la haute sanction du Souverain pontife et en dehors de tonte intervention i^ou\erneinenlale ; les Etals-Unis et le Canada nous auraient oll'erl, sur ce point, les meilleurs modèles.
Tue telle séparation, concertée entre les deux |)OUVoirs, équitahle et respectueuse de la part de lEtat, n'aurait eu, il est à peine utile de le taire remarquer, aucun rapport avec celle qui résulte de la loi du 9 décembre tltOo (1). Mais les exhortations viriles que Le Play adressait aux hommes dévoués à la grandeur du pays et à la cause de la religion sont plus opportunes aujourd'hui que jamais. « Que ces hommes, écrivait-il, fassent un etîbrt sur eux-mêmes pour dominer une situation critique ! Reprenons la tradition que recommandent Tancienne prépondérance de notre race et le succès actuel de nos rivaux. Plaçons de nouveau la société sous l'égide tutélaire de la foi religieuse. Et puisque la marche du temps nous éloigne heureusement, en cette matière, des contraintes exercées par l'Etat, restaurons la religion par les influences locales comme au moyen Age, par l'autorité paternelle comme chez les Franco- Canadiens. Suivons, dans cette voie plus difficile mais plus féconde, nos principaux émules ; cherchons comme eux notre salut dans la réforme des mœurs et dans la liberté ! » (2).
Je ne puis me retenir de citer ici, pour conclure, la page célèbre où Taine, avec une haute éloquence, traduit à ce point la pensée môme de Le Play, qu'on pourrait croire qu'il y résume le livre !•''■ de la Reforme socialf : « Aujourd'hui.
(1) Il faut, 31 l'on veut .ippréi'ii'r cette loi, outrageante pour le Saint-Sii'ge et pour l'Eglise, inique, spoliatrice, et qui substitue à un traité de jjalx la guerre probable, s'en référer au jugunient solennel que vient de porter S. S. le pape l'ic X {Kncijrlii/i/i- du 11 février 190G).
(2) Ca Réforme sociale, I, 224.
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après dix-huit siècles, sur les deux continents, depuis l'Oural jusqu'aux Montagnes Rocheuses, dans les moujicks russes et les settlers américains, le christianisme opère comme autrefois dans les artisans de la Galilée, et de la même façon, de façon à substituer à l'amour de soi l'amour des autres ; ni sa substance, ni son emploi n'ont changé; sous son enveloppe grecque, catholique ou protestante, il est encore, pour 400 millions (le créatures humaines, l'organe spirituel, la grande paire d'elles indispensables pour soulever l'homme au-dessus de luimême, au-dessus de sa vie rampante et de ses horizons bornés, pour le conduire, à travers la patience, la résignation et l'espérance, jusqu'à la sérénité, pour rem[)orter par delà la tempérance, la pureté et la bonté, jusqu'au sacrifice. Toujours et partout, depuis dix-huit cents ans, sitôt que ces ailes défaillent ou qu'on les casse, les mœurs publiques et privées se dégradent... Il n'y a que le christianisme pour nous retenir sur notre pente natale, pour enrayer le glissement insensible par lequel incessamment et de tout son poids originel notre race rétrograde vers ses bas-fonds, et le vieil Evangile, quelle que soit son enveloppe présente, est encore aujourd'hui le meilleur auxiliaire de l'instinct social » (1).
(1) Tainc. les Origines de la France conlempoi'aine (Le régime moderne II, l'Eglise, \\. M8).
Telle est aussi la fondusion do M. Paul fînarget : « Pour ma part, ocrit-il. la longue enquête sur les maladies morales de la France actuelle dont ees Essais furent le début m'a contraint do reconnaître à mon tour la vérité proclamée par des maîtres d"une autorité bien supérieure à la mienne : Balzac, Le Play et Taine, à savoir que. pour les individus comme pour la sociéfê, le christianisme est à riieure présente la condition unique et nécessaire de santé ou de guérison. » (Paul Bourget. Essais de psychologie conteînporaine, nouvelle préface, 1901).
CHAPITRE II
LA l'HOlMUKTE
La propriété est le second fondomeiil des Etats. Elle a été collective chez les peuples primitifs, et Le Play a pu l'observer encore sous celle forme parmi les tribus nomades et dans les communes de la Russie méridionale. Mais, à mesure que les sociétés se développent, elles remplacent la propriété collective par la propriété individuelle. Le vice radical de la propriété collective, c'est que les membres les plus laborieux et les plus intelligents apjjortent à la communauté une somme supérieure de travail sans obtenir cependant une part privilégiée dans la distribution des produits. Il est, dès lors, naturel qu'ils se découragent et qu'ils se rel.-lchent ; puis un jour vient où ils réclament les bienfaits de la propriété individuelle.
Avec celle-ci apparaît ou se développe l'inégalité des conditions, mais aussi la fécondité du travail. Dans une note adressée au ministre de l'Intérieur en 1800 et relative à l'administration des communes, Bonaparte disait : ^^ L'intérêt personnel du propriétaire veille sans cesse, fait tout fructitler: au contraire, l'intérêt de communauté est, de sa nature, somnifère et stérile. Lintérêt personnel n'exige que de l'instinct; Fintérét de communauté exige de la vertu, et elle est rare ».
Un ('xemj)le fera ressortir la vérité de cet axiome. Le maréchal Bugeaud, fidèle à sa devise, Ense et aratro, avait fondé
trois villages aux environs d'Alger. Il y avait installé des soldats et établi le régime du travail en commun. Au mois de septembre 1843, il alla visiter un de ces villages. Il trouve les moissons à moitié perdues, les colons silencieux- et tristes. Il les rassemble, un cercle se forme et le dialogue suivant s'engage ; « Comment se fait-il, mes amis, qu'ayant récolté en juin, vous n'ayez pas encore dépiqué à la fin de septembre? — C'est que nous ne travaillons pas. — Et pourquoi ne travaillezvous pas? — Parce que nous comptons les uns sur les autres, que nous ne voulons pas en faire plus l'un que l'autre, et qu'ainsi nous nous mettons au niveau des paresseux... Gela ne peut plus aller ainsi; nous vous prions de nous désassocier. — Oui, oui! s'écrièrent tous les colons, même les i)aresseux. — Comment, mes amis, reprit Bugeaud, vous êtes tous camarades du même régiment, vous vous êtes tous choisis volontairement, vous êtes tous jeunes et robustes, vous ne formez en quelque sorte qu'une famille de frères, et vous ne savez pas vivre et travailler en commun sans calculer si l'un en fait plus que l'autre? — Mon gouverneur, nous nous aimons beaucoup, et malgré cela, il n'y a pas d'émulation pour le travail ; on ne croit pas travailler pour soi quand on traînaille en cofumun » (1).
L'observation de Bonaparte, tirée des entrailles mêmes de la nature humaine, et l'exemple des colonies agricoles de Bugeaud manjuent l'infériorité irrémédiable de la propriété collective et condamnent du même coup les théories communistes et socialistes. La victoire, nécessairement momentanée, de leurs adeptes aurait comme conséquence une diminution énorme de travail. Ce serait pour l'humanité, suivant un mot de leur vocabulaire, une incalculable régression.
(1) Maréchal Bu^t^aud, Lea Socialisiez et le Irarail en CDDinuia (Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1848).
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Il soiiiltlo que la liltro transmission des liions doive iHro le l'orollaire de la |iiopricté individuelle et iiiire. On sait (ju'il n'en est pas toujours ainsi. Le Play ramène les divers régimes de succession :\ trois types : la conservation l'orcce, le partage forcé, la liberté testamentaire.
La conservation forcée consiste dans la transmission de la totalité ou d'une imrtie des biens de famille à un seul héritier, d'ordinaire l'ainé des mAles, d'où le nom de droit d'aînesse. Elle répond à un sentiment naturel : le désir qu'a l'homme d'assurer l'avenir de ses œuvres et de se perpétuer dans ses enfants. Si l'on consulte l'histoire, on devra reconnaître que la conservation forcée a souvent préparé la formation d'une élite et contribué à la stabilité des Etats. Le Play y a vu justement une des grandes institutions du moyen âge. Ce régime présentait cependant deux vices graves. Il limitait le droit du propriétaire, réduit parfois au rôle de simple usufruitier ; il diminuait l'autorité du père, qui n'était pas libre de disposer en faveur du plus digne. Au xviii« siècle, l'usage scandaleux que beaucoup de grandes familles firent de leurs privilèges rendit ces abus criants, et comme, dans l'Ile de France et l'Orléanais, la noblesse bénéficiait seule de la conservation forcée à l'exclusion des autres classes, le droit d'aînesse apparut comme aristocratique et injuste. Il fallait généraliser la liberté testamentaire, telle qu'elle était alors en vigueur dans une partie considérable du pays. La haine de lancien régime fit établir le partage forcé .
C'est à ce système, imposé en 1793 par la Convention, confirmé bien qu'atténué en 1803 par les rédacteurs du Code civil, que la France est assujettie. Parmi les grandes nations, l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique possèdent, au contraire,
dans sa plénilude, la liberté de tester. Mais la transition insensible qui existe entre le partage forcé tempéré par les testaments et la libei'té testamentaire restreinte par les légitimes, ne permet pas d'établir entre les «deux systèmes une démarcation tranchée. En fait, l'influence du testament tend à s'eftacer partout où la part que le propriétaire peut transmettre liltrement n'atteint pas pour le moins, dans tous les cas, la moitié de ses biens. Le Play rattache donc avec raison au partage forcé les diverses législations ou coutumes successorales qui, comme en France, font descendre, dans certains cas, la quotité disponible au-dessous de cette limite (1).
Les inconvénients et les vices de ce régime ont été signalés , étudiés, approfondis, par Le Play dans tous ses écrits. Je me contenterai de retenir l'attention du lecteur sur quelques points essentiels.
En cette matière, c'est, par excej)tion, la loi qui fait les mœurs. La mort du propriétaire offre, effectivement, à l'Etat, s'il veut s'immiscer dans les affaires privées des citoyens, une occasion précise et bien définie. Il a tout naturellement plusieurs classes d'auxiliaires: les héritiers mécontents ou jaloux ; les officiers ministériels, qui trouvent dans l'ouverture des successions une source régulière d'influence et de profits; enfin les magistrats, dont l'office se confond généralement aux yeux des hommes avec l'idée du juste, et qui, par l'application réitérée de la loi, revêtent celle-ci, des apparences de l'équité. Ainsi
(1) On sait que le Code eJ\il (article 'JVi) lixc cette ([uotité k la moitié des biens lorsqu'il n'y a qu'un enfant, au tiers lorsqu'il y en a deux, au (juart lorsiiu'il y en a trois ou un iilus grand Jioinhre.
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s'opère peu à luni, mais si'iremont, dans l'état social, une transformation favorable aux vues du législateur (1).
En France, quelles ont été ces vues ? Ce ne sont pas, tant s'en faut, des raisons de justice ou de bien public qui, sous la Convention, puis sous le Consulat, ont fait établir le partage forcé. Aucun des cahiers de lT8'.t ne l'avait demandé ; les futurs Etats Généraux y sont, au contraire, invités à concilier le droit romain avec les lois françaises et à fortifier l'autorité paternelle (2). L'Assemblée constituante décréta, en 1791, l'égalité des partages entre tous les enfants, sans distinction d'âge ni de sexe, dans les successions ab intestat, mais elle respecta la liberté du testament (3).
C'est la Convention qui, après un semblant de discussion, l'abolit le 7 mars 1793. a A la fin d'une longue séance tout éciiauffée de rapports ou de dispositions de guerre extérieure et de lutte intérieure, à travers les motions diverses et sinistres qui se croisaient, un conventionnel demeuré inconnu, (car son nom ne figure ni dans les procès-verbaux de l'Assemblée ni dans le Moniteur, où sa proposition est rapportée sous la lettre N), s'écria tout à coup : qu'il fallait atteindre Varistocratie jusque dans ses tombeaux, en déclarant nuls les testaments faits en haine de la Révolution. . . La Convention s'empara de la motion comme de sa proie et refusa de s'en
(1) « Lo législateur règle une fois la succession des citoyens, et il se repose pendant des sièclrs : li' mouvement donné à son œuvre, il peut en retirer la main ; la iiiacliine agit par ses propres forces et se dirige comme d'ellê-inème vers un but indiqué d'avance. » (Tocqueville, De la démocratie en Amérique, I, chap. 3).
(2) E. dePoncins, Les Cahiers de i~S9, p. 260 ef suiv.
(3) Cazali'S prononça, le 5 avril 1~91, on faveur de cette liberté^ un des plus beaux et des plus substantiels discours dont s'honore la tribune française, .le l'ai analysé dans une communication faite au Congrè-s d'Economie sociale, le 14 juin 1S89, sous ce titre : La liberté de lester à l'Assemblée constituante (Revue la Réforme fociale, 1889, II, 98i.
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dessaisir, même pour la remettre un moment à son comité dâ législation. Elle lui envoya tout fait et déjà irrévocable, le décret qui^ passant le niveau sur les coutumes diverses et dix fois séculaires des vieilles provinces de France, .abolissait la liberté de tester, et — monstruosité encore inouïe dans les annales del'arbitraire — décidait que ce décret aurait aiieff et rétroactif et remonterait jusqu'aux testaments faits en i 7^9... Tel fut ce débat, ou plutôt ce tumulte de quelques minutes, dont le résultat s'appelle encore aujourd'hui la loi\ )) (1).
La Convention avait entendu ruiner, chez les familles riches, en même temps que l'héritage, l'autorité paternelle et les traditions domestiques. Mais elle ne comprit pas que la même arme dont elle se servait pour frapper les grands allait blesser plus cruellement encore les petits, et son erreur sur ce point fut grossière. Les anciennes coutumes de l'Ile de France et de l'Orléanais, qui, je l'ai dit, imposaient la conservation forcée à la noblesse, )e partage forcé aux bourgeois et aux paysans, étaient nettement aristocratiques. Un système contraire, qui eût imposé aux paysans et aux bourgeois la conservation forcée, le partage forcé à la noblesse, eût été nettetement démocratique. Mais, en matière de succession, la loi ne saurait favoriser une classe au détriment des autres que si elle leur applique des règles ditt'é-
(1) Comte de Butenval, Les lois de succession appréciées dans ieurs effets économiques par les Chambres de commerce de /-'ra/tce, 3' édit. p. 26. Voir dans cet ouvrage le« termes du décret du 7 mars 1793 avec le text(î complet île la discussion qui l'a précédé. Le "1 novembre suivant, la Convention, renchérissant sur son ii'uvre, décréta que les entants naturels seraient admis, MU niênie litre que les (jnianls légitimes, aux successions de leurs auteurs, et clic fit remonter cette disposition, par un eflet rétroaclil', jusqu'aux successions ouvertes depuis le 14 juillet 1789. a Cette l'ois, (Jit M. de Uutenval, ce n'était plus seulement à l'aulorilé du père que s'adressaient la proscription et l'insullr, c'était à la dignité, à la sainteté même de la l'aniille »•
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rentes (i). Dès qu'elle est la môme pour tous, elle n'a plus de caractère politique. « La Convention était si pressée de faucher, qu'elle ne vit pas où portait sa faux. Sa haine était satisfaite ; elle ne s'inquiéta pas de savoir à quel prix. La petite propriété fut sacritiée, mais la grande était atteinte : que pouvait-on souhaiter de plus ? « (2).
Le caractère démocratique du partage forcé, tel que l'institua le décret du 7 mars 1793. fut donc une des pires erreurs de la Révolution. Mais ce ne serait pas assez dire, et i! faut aller plus loin. Non seulement cette législation n'est pas démocratique ; elle est, par certains de ses etTets, essentiellement anti-démocratique. Si. au point de vue moral, elle ébranla également toutes les familles, ce furent non les grands, mais les moyens et les petits héritages qu'elle désagrégea le plus irrémédiablement et le plus vite. Les premiers possèdent des moyens de défense qui manquent aux autres. La victime principale de la législation révolutionnaire, très insuffisamment atténuée parle Code civil, ce n'est pas lenoble ou le bourgeois, c'est l'ouvrier qui, ayant des enfants, a dû cesser d'être propriétaire, c'est le paysan qui, pour rester propriétaire, a dû cesser d'avoir des enfants (3).
(1) C'est précisément ce qu'ont fait, ainsi que le lecteur va le voir, les Aryas dans l'Inde antique, les Anglais en Irlande et à l'Ile Maurice, les Russes chez eux.
(2) M. F. Lorrain (pseudonymi'l, Le pruhlème de la France contemporaine, p. 94. .le reiommaiide la lecture de ce livre trop peu connu, qui contient une étude critique fortement pensée et fortement écrite sur l'u'uvre de Le Play.
(3) Un étrnnger, connu par de savants travaux, M. le D'Alexandre de Brandt, de Bn'slau, a voulu observer par lui-mriiie l'élaf f^ieial de la France et particuli<''rement de nos populations rurales. < C'i'st en étudiant avec soin, écrit-il, l'organisation des campag;ies françaises, qu'on se fait une idée exacte de cette nation, dont on a dit avec raison qu'elle a l'àme agricole »,
17i NOTICE SUE LA DOCTRINE
La lecture des procès-verbaux du Conseil d'Elat de l'an XI et de la correspondance de Napoléon n'est pas moins instructive que celle du Mo?iiteur de 1793. On ne sait vraiment ce qui étonne le plus, de l'extraordinaire jierspicacité de Bonaparte ou de son prodigieux égoïsme. Il a tout compris : d'abord, la nécessité de ne pas « affaiblir le droit que la nature semble avoir confié au chef de famille », et d'empêcher « l'aliénation de la maison paternelle, qui est, pour ainsi dire, le point central ». Aussi inclinat-il d'abord, avec Porlalis, vers l'adoption de la loi romaine, qui fixait la ([uolilé disponible aux deux tiers ou à la moitié des biens, d'après le nombre des enfants. Puis, un moment préoccupé de favoriser les petites et les moyennes fortunes au détriment des grandes, il vit et il indiqua, ce »[ue n'avait pas aperçu la Convention, que le seul moyen d'y réussir est de diminuer la quotité disponible à mesure ([u'augmente l'importance du patrimoine. 11 ne s'arrêta néanmoins ni à l'une ni à l'autre do ces solutions, et il laissa le joug du partage forcé s'appesantir uniformément sur tous les héritages. Mais ce n'était que la première partie d'un plan qu'il
Il a consjgnù les résultats d'une paliente en((urlo, poursuivie d"(jclol)re 1897 à, octobro 1898, dans un ouvrage intitulé : Droit et coutumes des po/nitalions r'ui-ales de la France en tnaticre successorale. On y trouve, à ctiaifue page, la confirmation des vues de Le l'iay. Après avoir décrit notamment le mal fait par le Code civil à la petite propriété, il conelul ainsi (p. 340) : « Voilà le bilan du principe de ixirtage en nature établi par le Code. Il prouve encore une l'ois riiilluence fatale des partis sur une législation civile, lorsipie ce sont des considérations ])oiili(pies ipii la dirigent. Desliiir à alfaiblir^ la ijrande projiriélr foncicre. le principe du partage nbligaloire est devenu un jh-au pour In petite, tandis qu'il a montré son impuissance comme arme o//'cnsivf contre la /irenrii-re »,
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se rt'servait de oomplolor plus larJ. S'il \ouI;ut drtruiro, au moyen du partage forcé, lout ce qui. dans le pays, lui était hostile ou iiulitTérenl, il voulait édifier et perpétuer, au moyen de la conservation forcée, tout ce ([ul pourrait le servir, (-'est ainsi qu'il acheva, en 1896, par l'institution des majorais, c'est- -à-dire par la restauration du droit absolu de primogéniture au profit des grands dignitaires de l'Empire, l'œuvre qu'il avait commencée en 1803. Dans cette immense agglomération de maisons de plAtre, condamnées à un écroulement et à une reconstruction perpétuels, qui composaient la nouvelle cité fran(,'aise, les majorais devaient représenter le palais de marbre aux puissantes assises qui abriterait, autour du trône, les traditions et les gloires de l'aristocratie impériale.
Mais Napoléon est tombé et, avec lui, le système politique des majorais (I) « Ainsi, tentative démocratique illusoire au point de vue de l'avantage conféré aux masses, sous sa première forme révolutionnaire ; expédient de circonstance et simple pièce d'une conception plus vaste sous sa forme impériale, le partage forcé n'est plus que l'expression surannée de passions ou de calculs maintenant sans raison d'être, et que le débris d'un plan dont le temps et l'histoire ont emporté la moitié » (2). De l'œuvre napoléonienne, la partie réparatrice s'est écroulée ". il ne reste que la partie destructive.
(1) Les derniers majorais de propre mouvement, c'est-à-dire constitués par l'initiative du souvorain et se composant de biens empruntés au domaine extraordinaire vont être racheb-s par l'Etat. Ils étaient au nombre de 39 en 1904. Quant aux majorats sur demande, c'est-a-diri' constitués avec l'autorisation du chef de l'Etat par des particuliers et ;i l'aide de biens détachés de leur patrimoine, on n'en coiuptaif plus que 3. (Exposé des motifs du Projet de loi ai/ant pour objet le rachat des majorats et des dotations, Cfiambre des députés, annexe au procès-verbal de la séanee du 'li oetobse 1904. et loi du 23 avril 1905, portant fixation du budget des dépenses et des recettes).
(2i M. F. Lorrain, Le problème de la France contemporaine, p. 96.
Oi', quel régime peut désormais avoir intérêt à la conserver? A supposer même que cette macliine de guerre, dont la loi morale condamne l'emploi, ait été nécessaire en 1793 et en 1803 pour démolir l'ancien édifice social, le bon sens indique qu'elle ne peut pas servir aujourd'hui à la reconstruction du nouveau.
Le régime du partage forcé a été, dans le passé, celui des populations subjuguées et des classes inférieures. Et il leur a été imposé précisément pour les mêmes raisons qui l'ont fait établir en France : pour y désorganiser la famille et ])our tenir ces classes ou ces populations sous le joug. Rien ne montre mieux à quel point Edmond Burke était perspicace lorsqu'il dénonçait ainsi les attentats commis par nos assemblées révolutionnaires : « Ces prétendus citoyens traitent la France exactement comme un pays conquis. Ils ont imité la politique des vainqueurs les plus farouches. Ils ont rendu la France libre à la manière dont les Romains rendirent libre la Grèce, la Macédoine et tant d'autres pays » (1).
Le peuple dont le grand sens politique s'exprimait par la plume de Burine n'a pas agi autrement à l'égard de l'Irlande que la Convention à l'égard de la France. Une loi de 1703, (|u'onl citée Monlalembert et Le Play, prescrivit que les biens fonciers de tout papiste irlandais d('cédé seraient partagés également entre ses Dis, à moins que l'aîné ne se fit protestant, au(|uel cas il héritait seul. l'our(|uoi cette législation spéciale il l'Irlande f Burke le dit expressément : pour empêcher la conservation de l'héritage dans les familles irlandaises et anéantir leur fortune. Et « quand les Anglais comuiencèrent
(1) t'-iiiiMind Iturkc, /l'r/h'.rions sur la nérolulinn de France.
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à se repentir de Ifur longue iniquité envers leur victime, le premier acte de l'émancipation graduelle des catholiques fut d'abroger celte loi en 1778. et de rétablir ainsi pour les papistes irlandais la dignité et l'indépendance de la propriété » (1).
Lorsque l'île de France, aujourd'iuii l'ile Maurice, passa, en 1810, sous la domination britannique, ses nouveaux maîtres maintinrent, à l'égard des familles françaises, le régime successoral du Code civil. Celles-ci diminuant peu à peu alors que les familles anglaises, en possession delà liberté testamentaire, se développaient et se multipliaient, réclamèrent cette même liberté pour elles. Si équitable que fût leur demande, le cabinet de Saint-James la rejeta, certainement avec Tarrièreponsée politique qui avait dicté la loi de 1703 contre les catholiques d'Irlande et inspiré la réflexion de Wellington et de Castlereagh au Congrès de Vienne : « Après tout, les Français sont suffisamment atîaiblis par leur régime de succession » (2).
Le gouvernement russe, atîn d'amoindrir l'influence des
(1) Monlalembort, De l'avenir politique de l'Angleterre, 4« «Mit., ]). Mo. — L'explic.iticm de Hurke est confirmée par Sniolett dans >on Histoire d' A ntjle/erre ol parle continuateur de Lingard (Coquille, Les Irr/istes, p. 238). M. Coquille ajoute : « L'égalité des partages, cet idéal do notre bonheur politique, les Anglais la souhaitent à leurs ennemis dans un sentiment de haine et de venijeanci;. C'est qu'ils appuyaient la politique et la religion elle-même sur la perpétuité des familles. En France, l'individu seul est l'être léf^al : tous les intérêts sont basés sur l'individualisme ».
(2) Les Français de l'ile Maurice ont obtenu en 188.3-1884 et en 1890, plusieurs réformes qui, sans aller jusqu'à la liberté de tester, ont corri'^'é certains vices de l'ancienne législation : le père de famille a la faculté, s'il le juge utile, pour conserver les biens dans la famillf, d'en laisser la jouissance seulement à ses ••nfants et la nue propriété entière à ses petits-enfants ; le partage en nature n'est plus exi^'é ; la procédure de la liquidation et du partage a été simplifiée ; les frais ont été diminués, etc. (Voir la Revue la filiforme sociale, 1882, II, 541 ; 1884, I, 3.36 et 49.5; 1891. 1,057).
grands propriétaires, les avait contraints de se partager leur fortune et leurs titres de noblesse, alors qu'il permettait encore aux paysans, avant 1863, de se transmettre intégralement leurs biens.
Enfin la législation des antiques conquérants de l'Inde présente une application analogue du même principe. Elle portait qu'un Coudra — appartenant à la population vaincue — ne pourrait épouser qu'une fille de sa caste. « Tous les entants qui naîtront d'elle, ajoute le texte de Manou, devront avoir des parts égales, quand même il y aurait des centaines de (ils ». Les Bralniianes, qui favorisaient la concentration des héritages parmi les Aryas, voulaient ainsi la rendre impossible chez les Coudras, afin de fortifier la race victorieuse, d'affaiblir et de dégrader peu à peu la race conquise (1).
Si, en regard de ces faits, on considère que la liberté de tester fut la loi de la famille romaine aux siècles de sa grandeur, et (ju'elle est aujourd'hui la loi de la famille anglo-saxonne dans la Grande-Bretagne et dans toutes les colonies issues d'elle qui ont couvert de leurs fertiles essaims les Etats-Unis d'Amérique, le Canada, l'Australie et le Cap, on aura quelque peine à contester la leçon saisissante qui ressort des enseignements de l'histoire. Le partage forcé a été, d'une manière générale, le régime des races conquises et des classes inférieures ; la liberté testamentaire, celui des peuples fameux par leur vigueur et par leur puissance d'expansion.
(1) Vivien de Sainl-Martin, L'Inde, ses orit/iiies el ses antiijuités.
L'aufiMir d'un savant ouvrage sur la liberté de tester fait suivre cette citation de la réllexion suivante : « Ne trouvonsnous pas là, dès l'antiquilé la plus reculée, la condanmation la plus formi'llo du n-gime du partage forcé'? Le rolc ahsolumi'nl ilissolvanl i[ui liiiest icconnu est utilisé à dessein pour maintenir une partie de la nation qui subit par force ce régime successoral, dans un état d'infériorité notoire. » (Georges Albert, La liberté de tester, \). 17G).
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11 faut iirésenler ici uno remarque essentielle. Pourquoi, chez nous, ignore t-on le plus souvent ces faits ou s'en montre-l-on peu touché ? C'est que les liahiludes et les besoins de la vie rurale y sont passés depuis longtemps au second plan. Nos anciennes coutumes ont été ébranlées par les légistes de Louis XIV et détruites par ceux de la Révolution, qui, fixés dans les villes, ont surtout élaboré leurs codes en vue des intérèls urbains. Or. ce n'est pas 1;\ que les vices du partage égal se font le plus vivement sentir : on peut même dire que, pour beaucoup de familles oisives ou adonnées aux professions ibérales, un tel mode de transmissions des biens se justifie de lui-même. Ces familles, en effet. ne créent pas d'établissements; elles représentent la partie instable et mobile de la nation. Cependant si elles en sont parfois la parure, elles sont loin d'en être la force et la sève; leur nombre est relativement peu considérable. Ce n'est donc pas pour elles, mais pour les familles attachées au commerce, à l'industrie, surtout à l'agriculture, fond solide et résistant de la population, que des hommes sages eussent légiféré ; ce sont ces dernières ([u'une liquidation périodiiiue, suite nécessaire du partage forcé, ébranle, appauvrit ou ruine. 11 importait d'établir cette distinction et il convient de ne pas l'oublier.
Mais j'examinerai plus loin les ravages particuliers que notre législation successorale exerce sur la famille. Me bornant ici à résumer ses funestes effets sur la propriété, je crois ne pouvoir mieux conclure que par ces lignes éloquentes d'un auteur qu'on n'accusera pas, je pense, d'être un tenant attardé de l'ancien régime. « La loi de succession telle que la Révolution nous l'a faite, tend à pulvériser incessamment tous les capitaux français. La mort ne se contente pas
d'abattre les hommes, elle arrête les manufactures, elle liquide les maisons de commerce, elle découpe les plus belles exploitations agricoles, elle oblige les fils à recommencer sur nouveaux frais l'œuvre des pères. Recommencer est dur quand on n'aurait qu'à continuer. Nous vivons dans un temps de libre commerce, où les plus grandes nations de l'Europe et de l'Amérique se battent à coup de capitaux sur le terrain de l'industrie. La victoire est assurée d'avance au peuple qui mettra le plus de capitaux en ligne; nos adversaires le savent bien ; ils laissent au père de famille des pouvoirs presque sans limites pour maintenir et consolider après lui l'intégrité de son capital. Quant à nous, esclaves obstinés des sottises de 93, nous morcelons, ?norcelons, morcelons la richesse privée, sans comprendre que ce principe démocratique est la néf/aiion de la liberté, que ce système économique est la ruine de Vugriculture,du commerce et de Vindustrien (4),
(1) Edmond About, Les questions d'argent, l'assurance, p. 121.
ciiAiniKi-: m
LA FAMII-LK
Il existe un rapport étroit entre l'organisation de la famille et le système qui règle la possession et la transmission des hiens. A la propriété collective correspond la famille patriarcale. A la propriété individuelle, selon ([u'elle se divise obligatoirement entre les héritiers ou qu'elle se transmet librement, correspondent la famille instable et la famille-souolie (1).
La famille patriarcale s'abrite principalement, aujourd'hui
(1) Sur l'origine et le sens de ce mot, voir plus bas la noie de Le Play, dans le | relatif à la famille souche.
D'après une théorie que M.VI. d»' Tourville, Demolins et leurs collaborateurs ont dévidoppeje dans la Science sociale, « len familles se distingueraient entre elles non par le mode de transmission de leurs hiens, mais par le genre d'éducation qu'elles donnent à leurs enfants. La (dassificalion proposée par Li' Play : famille patriarcale, famille-souche, famille instable, devrait être abandonnée. Il n'y aurait i)lus en présence que deux types de familles ; les unes, à formation communautaii-.e, — c'est la famille patriarcale et ses dérivés, où chaque enfant, habitué à compter sur l'assistance de la communauté, perd par là rnéme toute ajjtitude au travail, à l'etTort individuel : — les autres, à formation partieularisle, où la perspective d'être abandonnés à eux-mêmes, quand ils auront atteint l'âge d'homme, développe au plus haut degré les qualités d'énergie et d'initiative qui assurent la prépondérance d'une race ». M. Arnold Mascaret, qui a résumé en ces fermes la théorie de M. l'abbé de Tourville, la diseute avec beaucoup de précision et maintient la supériorité de la classification suivie par Le Play [La Famille
comme au temps d'Abr/liam, sous la tenle des pasteurs nomades de l'Orient. Elle subsiste encore en Russie dans le niir et, chez les Slaves du Danube et des Balkans, sous le nom de zadruga. Elle y forme une sorte de corporation perpétuelle gouvernée, avec une autorité presque absolue, par le chef ou ancien. C'est à elle seule, non à ses membres pris individuellement, que les biens appartiennent. Mais, le mir et la cadruga, travaillés par les vices inhérents à la propriété collective, ébranlés en outre par les idées et les mœurs de l'Occident, tendent à se dissoudre ou à se transformer. La famille patriarcale disparaîtra donc, dans un avenir plus ou moins prochain, de l'Europe, cédant le pas à la famille-souche et à la famille instable. En décrivantles conséquences funestes du partage forcé. Le Play a fait voir que ce système ébranle le foyer, dont, tôt ou tard, il disperse les cendres au vent : c'était tracer, du même coup, le tableau de la famille instable. En énumérant les bienfaits de la liberté testamentaire, il a montré les fondements solides sur lesquels repose la famille-souche. Celle-ci réunit, en effet, au plus haut degré, les conditions essentielles qu'exige une forte constitution de la société domestique : elle favorise la perpétuité du foyer, elle laisse au père la plénitude de son autorité, elle offre un abri sur à l'honneur et à la chasteté de la femme, elle est la meilleure école pour l'éducation des enfants.
Je voudrais, sans m'appesantir sur ces considérations, (jui sont exposées magistralement dans la Ri^forme sociale, les illustrer par un exemple lire de V Organisation de la famille.
souche selon Le Platf. sa raison d'être, son avenir. Lettre au directeur de la Science sociale, par Arnold Mascard).
1>E l-KKDKKU' LK PLAY 181
Dans la petite comiiuine deCauterets (ancien pays du Lavedan, aujourd'hui dé[iaitement des Haules-Pvrénées), sur une ferme située à 1.000 mètres d'altitude et composée de 48 hectares, vivait, en I85G. la famille Molouga. C'est à cette époque que Le Play la connut et qu'il en traça la monographie. Elle présentait alors le type achevé de la famille-souche. Elle comptait, outre un domestique, l i membres, depuis l'aïeul, Joseph Py, dit Méiouga, jusqu'à sa dernière petite fille âgée de sept ans. Un acte de partage avait attribué le domaine à la tille ainée, Dominiquette Py, femme de Joseph. Un arrangement analogue l'avait transmis plus tard à leur fille ainée, Savina, maîtresse de maison en I.S.06. Enfin Marthe, la fille ainée de Savina, âgée alors de dix-huit ans, avait été instituée future héritière à son tour, comme sa mère et sa grand'mère, l'aîné des enfants ayant appartenu, depuis trois générations, au sexe féminin.
Le domaine s'était perpétué de la sorte dans la morne famille depuis 400 ans, grâce à des traditions et à des sentiments que Le Play put observer encore. « La transmission intégrale des biens patrimoniaux est, disait-il, avec la religion et l'autorité paternelle, le prenoier mobile de cette population. Chaque famille y subordonne, en toutes circonstances, ses pensées et ses actes ; c'est le grand intérêt commun que les parents signalent, dès le plus jeune âge, au respect de leurs enfants » (i). L'héritier restait, en se mariant, sous le toit paternel : il recevait le domaine en bénéficiant de la quotité disponible, et le surplus des biens était partagé, sous forme de soultes, entre les autres enfants. Celte quotité était autrefois fixée, suivant le nombre de ceux-ci, aux deux tiers ou à la moitié, par la coutume du Lavedan. Sous le régime du Code civil, elle ne dépassa jamais le quart, la famille ayant toujours eu de nombreux rejetons. Les frères et sœurs de l'héritier étaient mis en possession de leurs soultes à mesure qu'ils s'établissaient au dehors. Ceux qui n'avaient pas le goût
(1) L'Organisation de la fannlle, p. 128.
du mariage gardaient leur place au foj'er commun. Souvent, parmi celte population profondément religieuse, un des fils se faisait prêtre. Tous les célibataires léguaient leur part à l'héritier ou à l'ainé de ses enfants, afin de faciliter la transmission du domaine. Sous l'autorité respectée du père et de l'Iiéritier, les frères et sœurs de celui-ci, puis ses enfants, vivaient heureux jusqu'au jour où, obéissant à leurs goûts et pourvus de leur légitime, ils choisissaient en toute liberté le genre de vie qui leur convenait (1). Je renvoie au livre de Le Play ceux qui s'imagineraient que, dans cette organisation de la famille, l'héritier jouissait de tous les privilèges. Ils y verront au prix de quels incroyables labeurs il parvenait à acquitter envers ses frères et sœurs les soultes qu'il leur devait. Ceux-ci restaient au pays ouémigraient, continuaient à vivre sous le toit domestique ou cherchaient dans différentes carrières une plus brillante fortune. L'héritier, fixé au sol, assumait la bienfaisante mais lourde lâche de transmettre aux descendants le domaine intact des aïeux.
C'est conformément à ces heureuses traditions que la famille Mélouga cultivait le sien, dans la complète union de tous ses membres, lorsqu'en 185(5 Le Play la connut pour la première fois. Mais elle n'y parvenait qu'en éludant, de leur consentement unanime, certaines dispositions du Code civil. En 'JS64; la mort de l'aïeul Joseph Py interrompit cette prospérité. Un oncle de l'héritière Savina, ayant mal réussi dans ses affaires, prêta l'oreille à de perfides suggestions, et, chose inouïe jusquelà, attaqua, pour lésion de plus du quart et inobservation des clauses relatives au partage en nature, l'acte qui avait été fait par son père 29 ans auparavant. Le procès, perdu en première instance par Savina, puis gagné en appel et en cassation, lui coiila des Irais considérables, mais surtout introduisit pour la
(t) Voir dans VOrfjanisaiiun delà famille, Epilogue, p. 220ja page cliarmante de M. Gheyssou, intitulée Une scène biblique au Lavedan,
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première lois la mésintelligence dans la famille. Afin de prévenir le retour d'un autre procès, Savina fit, en 187-i, un partage anticipé entre ses enfants et remit le domaine à sa fille Marthe, moyennant des soultes pour ses frères et sœurs. Mais, forcée par leurs réclamations incessantes de satisfaire sans retard à cette obligation, celle-ci dut vendre d'abord des lambeaux de la ferme, ensuite la ferme tout entière. Son mari tomba, en 18S2, du rang de petit propriétaire indépendant à celui do journalier. « On peut dire de lui (iu''il est le demie?' des Mêlouga, et qu'on lui finit cette dynastie quatre fois séculaire de paysans à vingt quartiers de noblesse. Quant à la vieille Savina. gardienne de traditions ainsi interrompues, elle n'a pu se résigner à sanctionner de sa présence cette déchéance de sa race et cet oubli du passé. Elle a pris le parti de se séparer de sa fille Marthe et de quitter ce foyer qui n'était plus celui des ancêtres. Pendant la saison des eaux elle garde les enfants d'une de ses filles, baigneuse aux thermes de Cauterets ; le reste de l'année, elle est recueillie chez une personne ctiaritable et vit pauvrement d'une rente viagère de 300 francs (jue lui font à regret ses enfants »> (1). Sous l'ancienne coutume du Lavedan le domaine s'était transmis, pendant 400 ans, aux générations successives d'une même lignée ; il s'y fût perpétué indéfiniment, ruche féconde d'où seraient sortis, comme par le passé, d'innombrables essaims. Sous le régime du Code civil, c'est un prodige qu'une famille nombreuse ait pu s'y maintenir XO ans. .Xujourd'hui tous ses membres, déchus, dispersés, étrangers les uns aux autres, ont enfin connu l'égalité révolutionnaire, celle de l'abaissement et de la ruine.
Tel est ce petit drame lamentable. J'ai dû, pour l'abréger, en affaiblir aux yeux du lecteur les péripéties douloureuses. Je ne l'ai rappelé que parce qu'il se répète obscurément cha-
(1) L. Gheypson, La fami/lc du Lavedan, de 1869 à 4883, dans l'Organisation de la /'ami/le, p. 297.
que jour dans quelque coin ignoré des Pyrénées, des Alpes, de la Provence ou de l'Auvergne. Par la blessure que le Code civil lui a faite et qu'il maintient ouverte, la famille française perd depuis plus d'un siècle, sans même avoir l'air de s'en douter, le meilleur et le plus pur de son sang.
Le type de la famille-souche répond à des besoins si naturels et si profonds, qu'il s'est développe spontanément, dans les pays les plus divers, parmi les populations agricoles. A l'exemple de la famille française du Lavedan s'ajoutent, entre beaucoup d'autres, ceux de la famille catalane et de la famille lianovrienne. « En Catalogne, dit un auteur espagnol, l'institution d'un héritier se lie en réalité à l'idée d'un travail (pii ne doit pas cesser. L'héritier est une autorité qui doit se conserver à tout prix, un auxiliaire qui permet au père de se reposer, un élu qui s'engage à accomplir ses devoirs, un appui pour la famille entière, un dépositaire de vénérables traditions sans lesquelles il n'y a point de solides progrès ; enfin un gardien du foyer domestique, asile protecteur des générations futures », Dans le Lunebourg hanovrien on peut voir des domaines qui se sont transmis de père en fils depuis l'an 1400 et même depuis l'an 1000. « Il se développe au foyer domestique de ces rudes paysans^ dit un voyageur qui s'y est assis et qui l'a étudié de près, un amour pour le hof paternel dont nos habitudes d'instabilité ne nous laissent aucune notion. Patriotisme, amour du lieu natal pâlissent devant cette affection mêlée d'orgueil et qui est prête à tous les sacrifices. Vendre ou morceler la ferme du père, ah ! plutôt renoncer à ses droits, les transférer îi un cadet favorisé dans le commerce, s'engager soi-même comme domestique dans quehpie ferme voisine » (i).
(1) Voir In Réforme sociale, pièces annexées, I, 522 et VOrgnnisation de la famille (Document A, Les pai/sans à famillesouche du Luuebouvfj hanovrien, par M. .Moniiirr, ancien niai- Ire di'> ri'(|uêtf's au Consi'il d'hllal).
La ciillcctioii di's Ouvriers ciiroftéciis r\ (■clic des Oiirriers
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J'ai monlré que notre législation successorale était beaucoup plus funeste aux petits héritages qu'aux grands. Pour les orphelins mineurs pauvres, qui sont ce qnil y a de plus humble et de plus digne de protection dans une société, elle atteint ce résultat incroyable que, presque toujours elle leur oie tout ou presque tout ce qu'ils possèdent, mais que, dans certains cas, non contente de les dépouiller, elle les endette. Le Play poussa, en 1864, un cri d'alarme pour appeler l'attention
des Deuj- Mondes présentant d'admirables spécimens de familles-souclies. Il faut lire aussi, ])our connaître les fortes moîurs domestiques de nos pères, les ouvrages, d'un charme si intime et si pénétrant, de M. Ch. de Ribbe : ('ne famillf au XVI" siècle ; Les familles et la société en France ; La vie domestique, ses modèles et ses régies : La Société prorençale à la /in du moi/en âge. Le pren)ier>de ces volumes renferme le texte d'un lirre de raison, nom ([ue l'on donnait au registre où le père de famille avait l'habitude de consigner les faits essentiels de sa gabion et en général tout ce qui lui paraissait digne d'être conservé dans l'intérêt de sa famille ou de ses affaires. « Ce premier-né des livres de raison a été suivi d'une foule d'autres, mis au jour par les soins du même écrivain ou grâce au zèle de ses imitateurs. M. Charles de Ribbe a été ainsi le véritable père de tout un cycle, de tout un genre nouveau de littérature... Au fond de nos campagnes, toutes les fois qu'une diligente ménagère ouvre son armoire à linge, il s'en dégage une odeur très fine de thym et de lavande, et, comme on dit, cela sent bon. C'est un parfum de ce genre que respire l'fcuvre entière de l'homme de bien auquel nous devons tant d'excellentes publications. La Provence, si riche en illustrations de tout genre, a le droit d'être fîère de ses deux nobles fils qu'il faut lui envier : Frédéric Mistral, qui a su rendre à sa vieille langue, déchue et tombée il l'état de patois, un éclat nouveau, qui a fait revivre avec plus de charme et de grandeur encore son anticjue poésie ; Charles de Ribbe, qui a retrouvé et mis en lumière, en les entourant d'une sorte il'auréole, ses niuîurs patriarcaltis d'autrefois. » (Siméon F^uce, Frédtiric Le Plai/, la Vieille France et l'Ecole des Chartes, Revue la Réforme sociale, 1801, 11, 46).
publique sur ce trait barbare. Il cita, dans la Réforme sociale, le cas d'un journalier agriculteur de la Nièvre qui mourut étant veuf et laissant quatre enfants en bas âge. « Il possédait, libre de toute dette et de toute hvpolbèque, un petit mobilier, une chaumière, un jardin potager et un petit champ ayant ensemble une valeur de 900 francs. Cette propriété était le fruit de très faibles épargnes prélevées pendant dix-huit ans sur le j)lus modique salaire, au milieu de dures épreuves et de sévères privations » (î). La vente est faite dans des conditions défavorables, elle produit "io francs. Les frais sont de G9i fr. 63. Il reste aux quatre héritiers mineurs 30 fr. 37, soit à chacun d'eux 7 fr. Vk> ("2).
Vers la même époque, .M. Jules Brame, député du Nord, livrait à la publicité les faits suivants. « Dans le Pas-de-Calais, 37 ares de terre ont été vendus 845 francs ; les frais préparatoires se sont élevés à 1862 francs. Dans la Seine-Inférieure, divers lofs adjugés 500 francs, H2o francs, 50 francs et 25 francs ont entraîné respectivement des frais de 1.056 francs, 1.57i francs, 935 francs et 1.906 francs. On pourrait appuyer ces faits par cent mille autres de même nature. Un statisticien ne serait pas embarrassé pour démontrer que les partages judiciaires font de plus îumihreuses victimes que tous les fléaux réunis » (3). Une loi du 23 octobre lS8i a légèrement
(1) La destruction des petites propriétés d'orphelins mineurs opérée en France par le partage forcé (dans la Réforme sociale, annexes, p. 3G2).
(2» Si les incidents de la procédure n'avaient pas été très simples et si quelque coniplication, ainsi qu'il arrive fort souvent, se fût produite, les frais auraient ôl"ô beaucoup i)lus élevés. J'ai résumé ici cette question qui intéresse au même degré la propriété et la famille : la vente du bien ruine et (iisj)erse celle-ci ; l'excès des frais at)sorl)és par le lise el par la pi'océdure anéantit celle là.
(3) Juli!> iJiauic. L'héritage dévon' par le fisc et la procédure, 2' édil., ISr.T.
Mêmes résultats désastreux, dus à l'émietlenient du sol. dans les parties de l'Allemagne soumises depuis la Révolution au
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atténué ce*? rigueurs du fisc, mais le partage obligafoire cl l'intervention lies officiers uiinislcriels dans les successions conlinueiil d'imposer ;i la petite propriété un fardeau qui l'écrase,
A toute cette législation anti-sociale qui menace ses biens dune liquidation presque inévitable et très souvent ruineuse, le bourgeois et le paysan français ont remédié par une quasistérilité des mariages. Le père de famille se dit que, s'il a plus d'un enfant, le commerce ou l'industrie qu'il a créé ne lui survivra pas, le champ qu'il a péniblement cultivé, arrondi par ses épargnes, sera vendu le lendemain de sa mort et partagé sous forme d'argent. Il le sait et il s'en effraye. « Ce qui préoccupe le paysan normand, écrit M. Baudrillart, c'est l'idée qu'après lui son bien sera morcelé ou aliéné ». C'est un sentiment humain. Mais, avec le Code civil, comment échapper à ce désastre périodique, sinon par la stérilité relative des mariages? Aussi est-elle voulue, préméditée. Il y a des départements, disait un député à la Chambre, où le paysan « fait mettre dans le contrat de mariage qu'après un enfant on n'en aura pas davantage » (I).
régime successoral français. La Société des agriculteurs de la province du Rhin a cité, entre autres cas, celui d'une femme d'Erda, propriétaire de .')2 parcelles formant i hectare 91 ares. Elle fut obligée de vendre pour payer une dette. L'opération profluisit 42 marcs alors que les frais de justice s'élevèrent à 230 marcs 65 (G. Blondel, Les lois de partage successoral en Allemagne, Revue la Réforme sociale, 1898, I, 882).
(I) Séance du 12 mai 1891. — Il serait, cela va sans dire, tout- .i-fait excessif d'imputer exclusivement au partage forcé la diminution de la natalité française : mais on peut affirmer que, parmi diverses causes, telles que le goût croissant du bien-être, le désir de se soustraire à des cliarges nouvelles, etc., il est, chez beaucoup de ]iopulation'; agricoles, une (tes principafss.
Le Play ne s'est pas lassé de signaler ce péril. Un propriétaire, maire d"une petite commune des environs de Laon, avait soutenu la supériorité sociale du partage forcé et offert de la prouver par l'exemple même de la localité où il résidait. Sa proposition acceptée, il .'onfia à l'instituteur le soin 'de faire cette étude suivant la méthode de Le Play, c'est-à-dire au moyen d'une monographie de famille. Les conclusions de l'auteur, dictées par une irrésistible évidence, furent bien éloignées de celles qu'il avait d'abord entrevues. « Dans l'ensemble de la population de S... dit-il, les catégories de ménage n'ayant qu'un enfant ou deux enfants sont de beaucoup les plus nombreuses, puisque la première comprend 129 chefs de famille et la seconde 125 sur un total de 443. La statistique atteste aussi, en particulier, les calculs d'ailleurs hautement avoués des paysans du Laonnais. On remarque qu'à mesure qu'on s'éloigne de la propriété agricole et qu'on se rapproche du travail industriel et de l'indigence, le nombre des enfants augmente « (1).
Veut-on la contre-épreuve? Partout où la législation assure un surcroit de propriété pour un surcroit de famille, le nombre des enfants augmente. En Russie, le partage périodique du territoire du mir se fait, dans chaque famille, soit par léte d'habitant mâle soit par ménage. « On voit tout de suite, dit
(1) Parce que rimportance et l'évcntualitL' mr^nie du partage diminuent. Voici, d'après cette, statistique, le nombre d'enfants par ménage, suivant la profession dos parents :
Propriétaires 1 ,2-^
Cultivateurs propriétaires 1,49
Ouvriers propriétaires 1,72
Ouvriers domestiques 2,23
Ouvriers rhcfs de métier 2,50
Ouvriers propriétaires indigents. . . . 4,14 (Tne famille instable du Laonnais en 1861, par M. Callay, instituteur, dans VOrganisaiion de la l'amille, \" appendico). Bien l'ntrndu, ce cas, s'il était isolé nt; .serait nullomcnt décisif, mais il est conlirmé par une infinité d'autres. Cliarun sait, i ii eHV'l, que la mlscn' est |irolifi(|ue.
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M. Anatole I,eroy-!U\uilieu, quel oncoiiragcment iloniio à la ]iO|>ulalioii. dans un cas coninio clans l'autre, ce système de parlai^c. Chaque lils venant au monde ou chaque fils arrivé à l'âge d'homme apporte à sa famille un nouveau lot de terre. Au lieu de diminuer, en le divisant, le champ paternel, une nombreuse progéniture l'agrandit. Aussi la Russie est-elle le pays de l'Europe où il y a le plus de mariages et en même temps le pays où les mariages sont le plus féconds. Grâce à celte double sui)ériorilé, le nombre des naissances en Russie est proportionnellenjent presque le double du nombre des naissances en France » (1). Sans sortir de chez nous, « là où le Code n'a pas de prise sur les calculs paternels, les enfants abondent. C'est le cas du prolétariat, qui, n'ayant rien à partager, n'a nul souci du partage. C'est aussi le cas des pécheurs qui exploitent un domaine impartageable, la mer. Les pêcheurs ont des enfants parce qu'ils peuvent en avoir beaucoup impunément, sans morceler l'héritage et parce que chaque mousse apporte en naissant son lot comme l'enfant du mir russe apporte le sien » {'2). Un cas frappant à l'appui de celte observation est celui des pêcheurs de Fort-Mardyck, près de Dunkerque. Ils jouissent encore d'un privilège concédé par Louis XI\' et qui assure à chaque ménage un lopin de terre et une place pour la pêche. .\ Fort-Mardyck, la natalité est aussi élevée qu'en Russie (3).
(1) .Vnatole Leroy Beaulit^n, L'Empire des Tsars, i'^ éilit.. I, 520 et 397.
Ce système d'allotissement du sol n'est possible qu'en raison des réserves territoriales que possède le mir, et j'ai dit plus haut que celui-ci, pour diverses causes, disparaîtra sans doute avant peu. J'ai voulu seulement montrer ici, par un a contrario, les vices du partage forcé qui, au lieu d'encourager l'augmentation delà famille, la déconseille. M. A. Leroy-Beaulieu fait lui-même cette observation, et il rappelle que M. de Ijaveleye l'avait déjà faite pour la Belfjique. Les deux provinci-s de ce pays où la propriété est le plus divisée, les Flandres, sont celles où la population s'accroît le moins vite.
(2) E. Cheysson, Revue la Réforme sociale, 1891, I, 859.
^3) Ln 1670, Louis XIV, afin d'augmenter le nombre de ses
J'emprunte un dernier exemple à l'une des oasis où la famillesouche a pu se perpétuer sur le sol français, la petite commune de Saint-Jean-le- Vieux (Basses-Pyrénées). Le maire de ce village en décrivait ainsi, il y a quelques années, la situation morale et sociale : « Des familles nombreuses, des moyens et petits propriétaires en grand nombre, des domaines agglomérés et stables, des excédents de naissances comme on n'en rencontre plus que dans de rares localités privilégiées, des maisons vastes et spacieuses, des traces de confort et de dignité répandues h l'intérieur, l'union et la cordialité régnant entre tous les habitants, une expansion au dehors contrastant avec le faible appât qu'exercent les fonctions publiques sur la jeunesse... Quel est donc le fonds de celte organisation sociale qui produit de si remarquables résultats ? Je ne crains pas de le dire, le secret de ce bien-être social réside dans les coutumes successorales de notre pays >, (d). Or, ces coutumes sont celles de la famille-
uiai'ins, concùda <i quatre luniilles, composées de trente personnes, l'espace occupé auparavant par le fort do Mardyck. Ces lorrains devinrent la propriété collective de la coiiimunauti'. D'après cette charte, qui n"a jamais été abrogée, un lopin de terre de 22 ares environ est remis à tout ni-arin habitant Fort-Mardyck et inscrit maritime à Dunkerque. Mais celui ipii refuse de naviguer ou quitte la comumne perd ces droits ; il doit vendre sa maison et délaisser le terrain qu'elle occupe. Chaque ménage nouveau, pourvu qu'il remplisse les mêmes conditions, reçoit les mêmes avantages. Fort-Mardyck compte aujourd'hui 1.700 habitants et forme une commune depuis I8f>8.
(!) Monographies de communes, concours ou\(!il en t8',)7 |iar la Société des Agriculteurs de France, p. 328. — La remartiuable monograpliie de Saint Joan-lc-Vieux, couronnée par la Société, est due à, M. Etcheverry, maire de celte commune, ancien dopulé, ancien président de la Société d'Economie sociale. Voir aussi, du même auteur, /^e inouveinmt de la pojmiafinn dans un villiuje bas(iue (lie vue la Hi' forme sociale, tyoïi, I, 4!)0).
Sainl-Jean-le-ViiMix comptait, lors du dernier re(!ensemen(, eu lOol, 720 hahilanls. L'année t!)05 a donné 29 naissam-i's contre 11 décès, soi! un exi;édent de IS naissances. C(>t excédent, de près de 20 0/00, dé|)asse les plus beaux résultats connus à l'étranger. C'est, deimis dix ans, le plus élevé à Saint.-Jean-le-
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souche, celles in("^mes que Le Play a analysées dans la monographie de la famille Mélouga.
Le savant ouvrage du Dr Alexandre de Brandi confirme de tout point les considérations qui précèdent et reporte h Le Play l'honneur d'avoir dénoncé le premier les effets destructeurs du Code civil. Enfin, à la suite d'observations faites récemment en Bourgogne et en Franche-Comté, |)uis dans certaines contrées de l'Allemagne soumises à notre régime successoral, M. Georges Blondel clôt la question par ce mot : « La dépopulation de la France est une réponse au partage forcé » (1). S'il en est ainsi, et le doute est vraiment difficile, Le Play na rien exagéré lorsqu'il a écrit que la loi du 7 mars 1793, très insuffisamment atténuée par le Gode civil, a plus affaibli la Frayice que la perte de cent batailles (2).
Vieux, mais l'excédent moyen de la dernière période décennale 1896-1905 atteint t-ncoro 10,7 0/00, celui de la Suède. et de la Belgique.
De i896 à 1900, voiii la rnoyenno des excédents relevés pour les différents pays :
France 1,3 0/00
Suède 10,8 —
Belgique 10,9 —
Italie H —
Hongrie 11,5 —
Autriche 11,6 —
Royaume-L'ni ... 11,6 —
Norvège 14,6 —
Allemagne .... 14,3 —
Hollande 15 —
(EconomixlP français du 31 octobre 1903). (1) Préface au livre du D"- A. de Brandt, cité plus haut. (2j Les nié(li;cins et les économistes s'accordent aujourd'hui pour rcconn;iitre l'action néfaste du partage forcé sur le chiffre des naissances. Entre plusieurs vnux de l'Académie de médecine je nitmlionne le suivant, où elle confirme sur deux points la justesse des vues de Le Play :
« L'Académie appelle l'attention des pouvoirs publics sur celles de nos dispositions législatives qui peuvent entraver l'essor de notre population en favorisant les restrictions volontaires qui diminuent notre nataliti. File signale plus particulièrement
Enfin le régime du partage forcé découronne et désarme le père de famille. Lors de la discussion du Code civil au ('onseil d'Etat, deux hommes, Porlalis et Tronchet, représentèrent, l'un, les traditions de tous les temps ; l'autre, l'esprit légiste et révolutionnaire. Portalis fil remarquer que le père seul est capable de pourvoir, par ses dispositions dernières, aux besoins essentiellement variables de ses descendants, la loi ne pouvant pas, en raison même de son uniformité, établir une règle générale pour des cas si divers. Il ajoutait qu'entre les droits du père et ceux du fils, ce sont les premiers qu'il faut sauvegarder de préférence aux seconds parce que le père est moins sujet à errer que le fils. II y a, observait-il avec profondeur, plus d'enfants ingrats que de pères injustes, car d'abord le père a
celles qui concernent la ti'ansmission de la propriété... et la recherche de la paternité. » (Séance du 17 mars 1891).
Voir aussi (Revue la Fié forme sociale, 1891, I, p. 499, 702, 844) un savant rapport du 1)' Cli. Richet, sur Y accroissement de la population française, et l'intéressante discussion qui a suivi sur la dépopulation de la France, ses causes et ses remèdes. « Il faudrait, en dépit du Code civil actuel, dit le D^ Richet, laisser au père de famille la liberté de tester. » — « D'où provient ie mal? » dit le D' Bcrtillon. « En grande paille du Gode civil qui impose le partage égal. » — Li» D' .lavai « s'associe absolument à ce que vient de dire M. Bertillon. »
Presque tous les économistes se prononcent dans le im'nii' sens, notamment M. Paul Leroy-Beaulieu : « On a voulu empêcher le boui'geois, comme le paysan, de l'aire ce qu'on appelait jadis un aîné, c'esl-à-dirc d'avantager un de ses enfants ; on n'y a réussi qu'en partie. On peut toujours faire un aîné eu sui)pi'iniant les cadets ; c'est à ce beau résultat (|Uiï s'ingénient une foule (\o. familles françaises. Si drs lois ont pour eli'et de pousser la plus grande partie de la population à s'eU'orcer de n'.ivoii' qu'un enfant par famille, il faut avouer que ces lois, pour sacrosaintes qu'on les tienne, non seulement outragent la morale, mais conspirent contre la grandeur natit)nale. » {économiste français, 13 mars 1880).
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généralement passé l'àgo dos passions qui peuvent égarer son lils ; et, d'antre part, chacun sait que raffeclion descend plus quelle ne monte : liouble raison, éternellement vraie parce qu'elle dérive de !a nature même de l'homme, qui doit interdire à la loi civile de désarmer le père. « Le droit de disposer, disait enfin Portalis, est, dans sa main, non un moyen entièrement pénal, mais aussi un moyen de récompense... Le droit de disposer est encore un droit d'arbitrage par lequel le père répartit un bien entre ses enfants proportionnellement h leurs besoins » (li. « La loi, répondit Tronchet, doit servir d'arbitre entre le père et les entants ». C'est, maliieureusement pour la France, Troncliet qui l'emporta. Ce faux axiome introduisit les hommes de loi dans le sanctuaire domestique, énerva l'autorité du père, encouragea trop de fils h penser tout bas, sinon même, comme l'écrit un spirituel auteur, à dire tout haut : « Tu as liien assez travaillé pour que je ne fasse rien » {'2). Concluons : « cette loi est un attentat permanent contre l'autorité paternelle. Klle ne permet pas au chef de famille de déshériter le fils (]ui l'a oITonsé ou déshonoré. Elle réduit le père à la condition
(1) Voir les observations dévoloppces par Portails (JJlscour.i ])V<'U m inaire sur le projet de Code civil, et Discussion du Code Xapoléou dans le Conseil d'Etat, par .louanneau et Selon, 2' édit., II). II semble s'être inspiré d'un passage où Montesquieu vante la sagesse des législateurs qui ont donné aux pères une grande autorité sur leurs entants : « Rien ne soulage plus les magistrats, rien ne dégarnit plus les tribunaux, rien ••nûn ne répand plus de tran([uillité dans un Etat, où les mœurs font toujours df mrilleurs citoyens que les lois. C'est de toutes les puissances celle dont on abuse le moins ; c'est la plus sacrée lie toutes les magistratures ; c'est la seule qui ne dépend pas des conventions et qui b/s a même précédées. On remarque que, dans les pays où l'on met dans les mains paternelles plus lie récompenses et de punitions, les familles sont mieux réglées: les pores sont limage du créateur de l'univers, qui, quoi(|u'il puisse conduire les hommes par son amour, ne laisse pas de se les attacher encon; par les motifs de l'espérance el de la crainte. » {Lettres persanes, 12'.)'^).
(2) Legouvé, Les pères et les enfants au A7A'« siècle, p. 3.
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d'usufruitier sous la surveillance de sa propre famille; elle l'oblige k dénaturer frauduleusement son bien, s'il veut en disposer selon sa volonté et conformément au droit naturel. C'est une loi jugée au point de vue moral » (1).
Combien est plus sage, et, dans le sens favorable de ce mot, plus démocratique, la législation de l'Angleterre, des Etats-Unis d'Amérique et du Canada ! Elle est un puissant moyen d'éducation. Au lieu d'assurer, comme la nôtre, à tous les enfants, une part d'héritage, généralement insuffisante pour leur donner la fortune, mais suffisante pour ralentir leur activité, elle les stimule tous par le salutaire aiguillon du travail.
Elle ne fait, d'ailleurs, que maintenir et sanctionner de-^ uKpurs qui étaient autrefois celles d'un très grand nombre de familles françaises. « Les pères et mères, y disait-on, doivent ces deux choses à leurs enfants : les bien nourrir et endoctriner. Avec cela, s'ils peuvent leur laisser quelque chose, à la bonne heure; sinon, avec une bonne instruction et nourriture, pour peu que les enfants ayent, ils ont assez. Tout enfant qui se fie au bien de son père ne mérite pas de vivre » {'!}.
On verra que, dans l'organisation du travail, la colunisation, le gouvernement, en un mot dans la vie publique couime dan-^
(Il Edmond .Vhout, Le Progrès, p. 20S.
(2) Charli'S de itibbc, La vie domestique, ses jnodéles et ses règles, 3« odil., II, 211. Le lecteur n'a pas besoin d'ètro averti ([ue, dans la langue du .\vi' siècle, /jien nourrir sinjnifie bien élever, et qu'ici le mol nourriture est synonyme d'èilucation. C'est ainsi que .Montesquieu écrivait encore au xviii» siècle : c La loi naturelle oi'dounc aux pères do nourrir leurs entants, mais elle ne les oblif^c pas de les faire héritiers », — du moins dans tous les cas et suivant les conditions prescrites par le Code civil.
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la vie privée de la France, notre régime successoral a causé, direclemenl ou indirectement, de ln'>s grands maux. Mais les ravages qu'il porte dans la propriété et dans la famille sont les plus graves et les plus immédiats. C'est donc ici qu'il convient d'exposer par (]uel régime Le Play aurait voulu le remplacer. La pleine liberté testamentaire, complétée par une loi nb intestat qui s'inspirerait de l'exemple de l'Angleterre et des meilleures coutumes européennes : tel est le remède héroïque qu'il proposait. La liberté testamentaire n'agit, en elï'et, avec toute son efficacité, que lorsqu'elle est appuyée par une bonne loi ab intestat, expression présumée de la volonté des pères de famille. Là où l'égalité reste la règle absolue des partages en l'absence du testament, elle s'impose lot ou tard comme le critérium du juste et du bien. On sait qu'en Angleterre la coutume ab intestat la plus répandue transmet intégralement les immeubles à l'ainé des fils, et divise les autres biens, par portions égales, entre tous les enfants. D'après les coutumes les plus judicieuses de l'Europe continentale, les biens liés à la profession et à la vie intime de la famille passent seuls à l'ainé des fils et, faute de descendance mâle, à l'aînée des filles.
.Mais ces grandes réformes demandées par Le Play, ou du moins présentées par lui comme un idéal vers lequel on doit tendre, ne seraient pas acceptées aujourd'hui, en France, par l'opinion publique. Non seulement il n'est pas possible de songer à modifier le régime des successions ab intestat, tel cpi'il résulte du Code civil, mais l'entière liberté du testament ne serait pas admise. Voici donc le programme, au moins provisoire, des modifications plus modestes auxquelles il paraîtrait sage de s'en tenir pour le moment. 11 a été rédigé par M. Claudio Jannet et placé, comme annexe, dans V Organisation de In famille (i).
(i) M. Claudio Jannet avait été présentO tout jeune encore, par M. Ch. de Ribbe, originaire comme lui de la Provence, à
Il faut proclamer d'abord, contrairement à la théorie révolutionnaire, que le législateur naturel de ia famille, c'est le père et non l'Etat. Ce principe admis, il conviendrait d'apporter au Code les modifications suivantes : 1° le père aura, dans tous les cas, la libre disposition de la moitié de ses biens ; 2" il suffira que chaque enfant soit pourvu de sa légitime en immeubles, argent ou valeurs, comme le i)ère l'aura décidé : 3° le père sera maître de fixer un terme à l'héritier pour le paiement^ moyennant un intérêt modique, des légitimes de ses frères et sœurs ; 4" conformément à la législation romaine du temps des empereurs chrétiens et aux coutumes anglo-saxonnes, le père, s'il veut éviter des frais inutiles, pourra désigner par testament un ou plusieurs arbitres pour régler les difficultés qui surgiraient dans la liquidation de son héritage ; o" en cas de rapport ou de réduction à la quotité disponible, l'enfant soumis à la réduction ou au rapport pourra se libérer par une soulte en argent ; (j" les pactes sur succession future, aujourd'hui prohibés, seront permis pourvu que l'ascendant y intervienne. — Enfin certaines améliorations devraient être réalisées en cas de partage d'ascendant et au profit des héritiers mineurs de la petite propriété (i).
Le IMay. Il se di>tingua, entre tous ses disciples, par l'étendue (le sa science juridique, la hauteur des vues, l'éloquence, la propagande passionnée du vrai et du bien. Il occupa avec éclat la chaire d'Economie politi({ue à l'Institut catholique de Paris. Il est mort le 21 novembre 1894. Ses principaux ouvrages, sans coni])ter de très nombreux articles do Revues, sont : Lea Etatsf'nis co/itf'/nporaiiis; le Socialisme d'Etnl et la /{l'/'orme sociale; le Capital, la Spérulatioii et la Finance au X/X' siècle ; les Giriii'/es rpo/ues de l'histoire économique ; ce dernier livre a été publié aiM'ès la mort de l'auteur.
|lt Claudio Jannet, La réforme du (^ode civil {Organisation de /(■/ /'awi/'/Ze, appendice, p. 3G8). Plusieurs de ces modifications ont été introduites, à partir de 1873. en Alsace-Lorraine. De plus, le nouveau Code civil de l'Empire allemand, a|)plicable, depuis le {"janvier l'.iOO, à cette province comme aux autres, l'a dotée de la principale réforme que Le Play et son école ont,
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De ces modifications, si dêsirahles el si simples, aucune, du moins ayant une portée un peu étendue, n'a encore vu le jour. La loi du 30 novembre 1894, maintenant remj)lacée par celle «lu 1:2 avril 1906. sur les habitations à bon 7narché favorise, il est vrai, la transmission des très petits héritages soit au survivant des conjoints soit à l'un des enfants, mais elle ne s'applique (|u'à une catégorie spéciale d'immeubles. Il faut en dire aulant des projets législatifs qui concernent l'institution du bien de famille. Ces projets s'inspirent de l'étranger. Aux Etats-Unis, eu Angleterre, en Danemark, en Autriche, en Allemagne, en Russie, en Italie, en Belgique, un peu partout on s'est préoccupé, quoique dansdesconditions très différentes, de protégerlecultivateur et l'ouvrier agricole contre les saisies, et de leur faciliter l'acquisition ou la conservation d'un patrimoine modeste, mais suffisant pour une petite exploitation, « ilôt de terre ferme dans le sable mouvant de nos sociétés agitées » {\).
Mais certains peuples sont allés beaucoup plus loin. Pas un n'a rétrogradé vers le système du partage obligatoire. Il y en a qui ont inscrit dans leurs codes la liberté testamentaire pure et simple ; c'est le cas de plusieurs des Etats du Mexique. Cette réforme y date de 1884 (2) ; la ville de Mexico, la plus
jusqu'ici, vainement réclamcie pour la France : la fixation (k- la quotilil- disponible à la moitié de» biens du testateur, quel que soit le nombre des enfants.
{\) Une t>tude de .M. Louis Rivière sur le Bien de famille, son passp el son avenir en France, institutions étrangères, exjjose d'une manière brève mais préeise cotte législation, telle qu'elle est appliquée dans flivers pays et telle f[u"on |iropose de l'établir on France.
• 2) -MM. Baranda, ministre i|e la justice, et .Modesto Marlinez,
peuplée et la plus riche de ce vaste pays, en a été le berceau.
En Espagne, la quotité disponible a été augmentée. Elle était du cinquième ou du tiers des biens, suivant que le père de famille appelait à eu bénéficier un étranger ou un de ses enfants. La liberté testamentaire, inscrite dans les fileros (coutumes locales) des provinces basques, de l'Aragon et de la Catalogne, y était entrée dans les mœurs Le nouveau Code promulgué le 24 juillet 1889 permet au père de disposer d'un tiers de ses biens au profit d'un étranger, des deux tiers au profit d'un de ses enfants. C'est presque la liberté complète dans le cercle de la famille (1) ; et, d'autre part, à côté du droit commun, les fueros restent en vigueur.
L'Autriche et la Prusse ont donné presque simultanément, dans cette matière si importante, l'exemple d'une réforme législative et sociale étudiée, mûrie, exécutée avec beaucoup de sagesse. Le Gode civil autrichien de 1812 a fixé, d'une manière générale, la quotité disponible à la moitié des biens, quel que soit le nombre des enfants. Mais il maintenait une législation spéciale, antérieurement édictée pour les propriétés rurales d'une contenance de 26 ou 27 hectares au plus, qui continuèrent d'être transmises intégralement. Cette législation reposait sur deux principes fondamentaux : 1" le domaine rural,
député, ont fait triompher, à Mexico et à Puebla, la cause de la liberté testamentaire on signalant les vices du régime antérieur, c'est-à-dire du partage forcé, par les arguments familiers à l'Efole do la paix sociale : affaiblissement de l'autorité i)aterni'llc, ciicouragemcnl à foisiveté chez la joiinessi> riclic, etc. (Kevuf la Réforme sociale, 1880, I, 457).
(1) C'esl ce système que M. Glasson, doyon de la Faculté de droit de Paris, désirerait voir introduire en France, comme réalisant li; mieux ce ti'iple avantage : de garantir l'autorité jiaternelle, d'assurer la plus notable partie du patrimoine aux ont'ants, et de permettra aux parents de le répartir entre eux selon ieiii's aptitudes et leurs besoins. [L'autorité patevaolle et le droit disuccession des enfants, conférence l'aile au Congrès (l'Kcoiiomie sociale, Revue la Réforme sociale, 1889, H, 209),
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lorsqu'il y a plusieurs entanls, ne sera jamais divisé ; il passera à un seul d'entre eux qui désiiitéresseia les autres au moyen de soultes ; i" l'héritier ne devra pas être grevé de manière que l'exploitation devienne impossible ; l'évaluation du domaine sera laite en conséquence.
l'ne loi du il juin 18G8 sujtprima ce régime exceptionnel et soumit les domaines ruraux au droit commun. Les résultats économiques de cette mesure, par les morcellements et les licitations ([u'elie entraina, furent désastreux. Le gouvernement ne s'obstina pas dans son erreur. Il lit une enquête auprès des autorités sociales, administratives, scientifiques des divers pays de la monarchie. De toutes parts on demanda le retrait des dispositions adoptées en 1868. Une nouvelle loi du |cr avril 18S9 établit pour les domaines ruraux de moyenne grandeur la liberté conf)[i!ète du testament, et revint, mais seulement en cas de mort ah intestat, à la succession indivise. Très judicieusement elle abandonne aux diètes provinciales le soin de deteriainer, en tenant compte des coutumes traditionnelles, de la nature du sol, etc., ce qu'il convient d'entendre par domaines ruraux de moyenne grandeur et quel devra être l'héritier : fils ou fille ainée, fils cadet (1).
Les souffrances causées par la crise agricole décidèrent en 1894 le gouvernement prussien à entreprendre une vaste enquête, afin d'étudier l'influence « sur la situation de la propriété foncière et le bien-être des populations, des divers régimes successoraux en vigueur dans le royaume ». Les commissaires furent unanimes à reconnaître que partout oi^i la division du bien rural entre les enfants a prévalu, la situation économique étnit mnins bonne. Dans les régions agricoles qui confinent au
(Il Consulter la notice de M. lîrnest Dubois dans Y Annuaire de législation étrangère, 1890, p. 331, et La nourelle loi autricfiienne en fuvfur de la transmission intégrale de l'atelier rural, par le docteur W. Kaempfe (Revue la R<^for)ne sociale, 1889, I, 63;;.)
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Rhin, le partage est pratiqué, mais avec des palliatifs qui en tempèrent les vices. Un des plus usités consiste à estimer la maison d'habitation et ses dépendances beaucoup au-dessous de leur valeur, de manière à favoriser l'héritier dont elle forme le lot. Dans la province de Posen, les paysans préviennent, par des arrangements entre vifs, le morcellement du domaine. En Silésie, la transmission intégrale du hof est la règle commune chez les petits propriétaires ; chez les grands, elle s'effectue au moyen de fidéicommis. Dans la région saxonne, le //o/" avait été de tout temps, soit par acte de dernière volonté, soit, à défaut de testament, en vertu de coutumes anciennes {anerhenrechtj, laissé indivisément à l'un des fils. Mais après l'annexion du Hanovre en 1866, le gouvernement prussien étendit à la vieille terre saxonne le droit commun, qui permettait au propriétaire le morcellement du domaine et prescrivait, dans les successions ah intestat, le partage égal entre tous les enfants. La diète provinciale du Hanovre, soutenue par les comités d'agriculture et par les associations de paysans, protesta et demanda le maintien de Xanerhenrecht. Le gouvernement prussien consentit à une transaction. En principe le droit commun fut déclaré applicable aux biens ruraux, mais dans les contrées où V anerbenrecht était la règle traditionnelle, une loi du 2 juin 187i, que complétèrent des lois postérieures, autorisa le propriétaire à inscrire son bien sur un registre spécial, le hijferolle : par l'effet de l'inscription, le domaine, en cas de mort ab intestat, passait intégralement à l'un des héritiers.
Ce système, qui n'admettait la transmission indivise qu'à titre de dérogation au droit commun et qui la subordonnait <à une formalité facilement omise, fut loin de satisfaire les paysans saxons. Us réclamèrent avec insistance le retour aux anciennes coutumes. Le gouvernement prussien, avant de déférer à leur désir, on reconnut, jiour ainsi dire, lui-même la légitimité dans une circoiislance intéressante. Guidi' par des
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Mies moitié politiques, moitié économiques, il aclièle, depuis un certain nombre d'années, h la noblesse polonaise de vastes domaines pour les morceler et les vendre à des colons allemands. C'est un moyen à la fois de germaniser ces provinces et d'y constituer une classe de paysans propriétaires. Mais à quoi bon commencer une œuvre qu'à la génération suivante le partage égal eût défaite ? Une loi du 8 juin 189() imposa donc Vanerbeni'ec/it à ces nouveaux domaines : ils sont, en principe, indivisibles.
Le nouveau Code civil de riùnpire d'Allemagne est entré en vigueur le 1er janvier iOOO. Comme celui de l'Autriche, il fixe, pour le père, la quotité disponible à la moitié des biens, Mais il a, en outre, infiniment plus d'élasticité que le nôtre. Ce n'est pas un droit réel tju'il accorde à l'enfant, c'est une simple créance, qui lui interdit d'exiger le partage en nature ou la vente des biens, et lui permet seulement d'obtenir la valeur estimative, en argent, de sa pan de réserve. Enfin il s'est gardé de créer un régime successoral uniforme pour tout l'Empire. De même «lue le Code espagnol de 1889 avait respecté les fiieros, le Code alemand de 1900 respecte, en matière de succession, les coutumes et les libertés locales des diverses provinces Uandesgesetcliche vorschriften); il reconnaît donc et sanctionne d'une manière définitive V anerbenrechl ou transmission indivise, partout où elle est consacrée par la tradition.
« La protection du foyer rural, dit M. Georges Blondel, fait aujourd'hui partie, en Allemagne, de tout un plan d'organisation par lequel on essaye de résoudre la question sociale et aussi d'opposer une barrière aux progrès du socialisme... Cette réforme du régime successoral sera l'une des plus importantes parmi celles que l'application du nouveau Code civil vient de poser au seuil du xxe siècle » (l).
(1) G. Blondel, VEm/uéle allemande sut^ le régime surresso/nl
Enfin je tiens à mentionner le cas d'un peuple qui vient de se révéler, du premier coup, grand par l'intelligence non moins qu"héroi(]ue. On sait qu'un professeur de l'Ecole de droit de Paris, M. Boissonade, élait allé préparer, sur Ja demande du gouvernement de ce pays, le nouveau Code civil du Japon. Les hommes d'Elat de Tokio approuvèrent la plupart des articles de son projet, mais, préoccupés avant tout do maintenir la vigueur de leur nation, — et l'on n'ignore pas qu'ils y ont réussi, — ils repoussèrent le partage obligatoire. Conformémentà leurs vieilles coutumes teodales, ils ont gardé le droit d'aniesse. Ce n'est pas la solution moderne du problème, et l'on peut croire que le Japon s'acheminera, à l'exemple de l'Angleterre, vers la liberté de tester, mais il est certes remarquable que ces hommes politiques, ayant admis la presque totalité des dispositions rédigées par M. Boissonade, aient l'ejeté celle qui établissait l'obligation du partage, et à laquelle il est permis de croire que le savant auteur de V Histoii^e de la réseî've héréditaire tenait précisément le plus (1).
(Revue la Réfonne sociale, 1901, 1,518, et Les populations rurales de l'AllenuKjiie, p. lUl et suiv.)
M. de Uiepeiihauseu Grangoii, doputn au Landlag et membre de la Société d'Economie sociale de Paris, a présenté en 1894 à la Chambre prussienne un travail eomplet sur le bien de famille. Tout sujet de l'Empire, âgé de vingt-quatre ans, pour-rait se constituer un domaine rural indivisible et qui, sauf le droit d'usufruit réservé à la veuve, passerait intégralement à un seul héritier. Lors de la discussion du budget de 1!)()4, le Landtag a invité les gouvernements conféilérés à préparer un projet de loi qui serait applicable à tout l'Eiiqjire.
(1) (jlasson, Le nouveau Code civil. Ja/)onais {Compte rendu des travaux de l'Académie des sciences morales et politi(/ues, mai 1892) ; Huissonade (Les anciennes coutumes du Japon et le nouveau Code civil). Dans son Histoire de la réserve héréditaire, M. iioissoiiade a viveiiieiit défendu le piiiicipc du partage obligaloire.
i'^ii (lliine, (' la lui garaiilit à loul, paysan snu champ palriiimiiial ijui est inaliénable ; ce champ est aussi sacré (jue riiomiiie ui-méme dont il assure les moyens d'existence et l'indépeu-
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Ainsi à nos portes toute une grande race, l'Allemagne et l'Autriche ; aux deux extrémités du globe, deux nations pleines lie sève et île vie, en Amérique la Répuhiiiiue mexicaine, dans rExtréme Orient l'Empire japonais, travaillent à rendre chez eux la famille plus forte et la propriété plus stable. Partout ou presque partout se manifestent des tendances qui correspondent aux vœux exprimés depuis si longtemps par Le Play et par ses disciples. Seule ou presque seule, la France, sourde aux leçons de l'expérience, absorbée par de mortelles dissensions, éprise de chimériques formules, s'obstine à chercher le salut non dans les réformes qui guérissent, mais dans des doctrines qui l'égarent, dans une législation qui l'affaiblit et qui la paralyse !
Vin
A ces causes de dégénérescence pour la famille française Le Play ajoutait la liberté et l'impunité de la séduction. Un savant jurisconsulte a jugé d'un mot ce système: « Disons-le hautement, la double maxime sous forme d'antithèse : la recherche de la paternité est interdite, — la recherche de la maternité est admise, — est une monstruosité morale et législative, rien autre chose que la loi du plus fort » (1). Le résultat de cette loi, c'est le déshonneur trop souvent accepté et devenu, pour ainsi dire, normal dans les faubourgs et dans beaucoup d'ateliers des grandes villes ; c'est la multiplicité des avorte-
dance.Surles 330 riiillions d'hectares qui constituent le tonitoire de la Chine proprement dite, 70 à 75 millions sont ainsi assurés pour jamais aux famillos qui les possèdent. »
(E. Miijou, La Chine contemporaine).
(\, Mdielot, doyen honoraire de la Faculté de dnjil de Dijon, De la reconnaissance des enfants illégitimes, p. 339.
ments, des infanticides, et aussi des attentats par lesquels la victime se fait justice elle-même en frappant le coupable. Presque toujours elle est acquittée, et souvent, ce qui prouve à quel point ici laloicivileoutragelaloi morale.le ministère public abandonne en quelque sorte l'accusation et se fait d'avance le complice du jury (1). On sait que la recherche de la paternité a été interdite par le Gode civil sous le prétexte i[u'elle est difficile et qu'il fallait empêcher le retour des scandales que la pratique contraire aurait multipliés avant 1789. a Sous ce seul prétexte, le Code de 1804 a créé au profit du séducteur le plus exorbitant des privilèges, celui de pouvoir repousser impunément et la femme qu'il a flétrie et l'entant dont il est le père » (2). On a fait justice de cette détestable raison On a
(1) Il n'y a pas de semaine où les faits divers des journaux ne niellent ce spectacle sous nos yeux. Voici un cas, entre autres, où le procureur de la République s'est prononcé expressément, il, l'audii'nce même, contre l'iniquité de notre législation et en faveur de la réforme si instamment réclamée par Le Play. « Le jury de Seine-et-Oise a acquitté une jeune servante de dixhuit ans, E... P... qui, séduite par le fîls d'un charcutier de Sèvres, R... L...,et abandonnée par son amant, enceinte, sans place et sans ressources, fit feu sur lui un jour de marché. — M. 11! procureur de la République Chrétien s'était, pom' ainsi dire, associé à la défense en protestant contre la théorie qui prête au ministère public le rôle d'afousateur quand même. < Il est ref.;rettablc, dit ce magistrat, que nos lois ne pernîettent pas, comme eu Angleterre et en Alh'magne, aux jeunes filles aussi odieusement abandonnées, de s'adresser à la justice pour obtenir une réparation péeuniaii'C. »
L'audit()ir(i a applaudi, et 1"]... P... a été mise sur-le-cliaiiip en liljerlé [Journal des Débats, 2G avril 1890).
(2) Abel Pouzol, Iai recherche de la paternité, étude critiiiue couronnée par l'Académie des sciences morales vl poiiti(|ues. On y trouvera l'examen le plus complet et le plus approfondi de cette grave question, tant au point de vue historique qu'au point de vue juridi(iue, l'analyse des législations étrangères el des documents statistiques précieux. « Au prix de patientes recherches et d'un labeur énorme, écrit à l'auteur M. Bércnger, sénatiîur, membre de l'inslilul, vous avez recueilli ces docuineiils jusque dans. les ])ays le< jilus infimes et dans les langues
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prouvé que les prétemlus scandales de raneieu régime, sur ce point, n'ont guère existé que dans l'iniagination d'un avocat général au Parlement de Grenoble, Servan, dont le Plaidoyer à propos d'une grossesse a été cité et pillé par tous les adversaires de la recherche tle la paternité, u ('.Duimcnt s'expliquer que Servan ait été le seul à découvrir le mal, et que ni Montesquieu, ni Diderot, ni Housseau ne nous initient, à la fin du wnie siècle, à cette calamité générale? Comment se fait-il enfin qu'à l'occasion de la convocation des Etats Généraux, nous ne relevions, parmi les doléances des Cahiers de 89, rioi, absolument rien qui ait trait à cet abus ? De ce malaise général, de ce fléau social, personne ne dit mot. Pas un de nos Constituants ne lui consacre une parole pour le désigner à l'attention de l'Assemblée » (l).En réalité le langage des juristes de la Révolution et de l'F.mpire indique que la licence des
les moins connues. Vous les avez réunis, traduits, analysés, comparés, en tenant compte, pour chaque nation, de ses inslitutions, de ses mœurs, de ses lois, en mettant à profit des législations étrangères que nul n'avait pu encore consulter. De celte enquête vous avez tiré, avec une entière bonne foi, des conclusions précises. Elles vous seuihlent justifier votre thèse et vous affirnoez : que la natalité illégitime est très sensiblement supérieure dans les pays d'iiiterdictii)n; que le coefficient de la mortalité illégitime y est également plus considérable ; que la désertion du mariage y est plus accusée, la ])ratiquc démoralisante de l'union libre plus fréquente : que la criminalité soit contre l'enfant (infanticide, avortement, suppression ou abandon), soit par l'enfant (vagabondage, mendicité, vol), y est supérieure. Nul doute qu'il n'en soit de même pour les crimes ou tentatives pratiquées, par vengeance, par la mère ou reniant, sur le père rebelle à ses devoirs.
« Ces résultats seront sans doute contestés: tels qu'ils sont, ils constituent un élément dont il n'est plus permis de ne pas tenir compte. » {Pré/ace). M. l'ouzol donne (p. o37) le texte des propositions de loi sur la rcrherche de la paternité qui ont été présentées à la Chambre ou au Sénat, de 1879 à dOOO, et il énonce, sous la forme d'un i)rojel, ses conclusions personnelles.
(1) l'ouzol, op. cit., p. 19.
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mœurs ne fut considérée, à cette époque, que comme l'expression de ces premiers mouvements qui, selon Rousseau, sont toujours droits ; connnent, disait le rapporteur au Corps légistif, la séduction que la nature n'a pas mise au rang des crimes pourrait-elie y être placée par la société ?
Le Play demandait le retour, en cette matière, au principe de nos anciennes coutumes. Il citait l'exemple de la plupart des pays étrangers, notamment de la Prusse, de TAngleterre et des Etats-Unis d'Amérique, où la séduction est punie. A défaut d'une réforme plus complète, il réclamait, outre l'abrogation immédiate de l'article 340 qui interdit la recherche de la paternité, le droit pour les filles séduites, d'obtenir du coupable non pas indirectement et en vertu de la jurisprudence, mais formellement et en vertu d'un texte de loi, une réparation pécuniaire, par application de l'article 1382 du Code civil (1).
1! se félicitait du moins que « l'indissolubilité du mariage, garantie des bonnes mœurs », eût repris sa place dans nos codes et que le divorce en eût été rayé. On sait qu'une loi du 27 juillet 1884 l'y a rétabli, et que la jurisprudence des tribunaux l'a facilité, îi\ec quel préjudice pour la dignité du mariage, pour l'éducation et le bonheur des enfants ! Lo IMay aurait applaudi, certes, à l'éloquent et vif réquisitoire (ju'uu de ses disciples illustres, — j'appelle ainsi M. l'aul Hourget, — a prononcé contre cette mesure néfaste. « Que répond la raison ?
(I) « Tout ('.lit quclcoiiiiuc de riioiiiuie, qui causo à autrui nu dominase, oblif^'e celui par la faute du(iuel il est arrivé, ii le r(''i);iror ». (Article i:i82 du Code civil).
Il n'y a pas d(3 question, si ce n'est celle de la liberté testaiiicnlairc, sur laquelle l'Ecole de Le Play ait aussi persévéraiiinient insiste. La bibliograptiie de ses travaux en cette matière a été donnée par M. Lacointa, ancien avocat général à la Cour de cassation, ijrolesscur à la Faculté libre de droit de Paris, daiis un rapport au Congrès d'Economie sociale du In juin 1889 sur lîi Question de In sthluclion (lievuc la liéfonne xociah', 1881), 11, 207,
que la société se compose de familles, et que tant valent les familles, tant vaut la société. Considérez maintenant ce que le mariage indissoluble apporte de chances de santé à la famille, chances de réflexion sérieuse avant l'engagement, puisqu'il est irrévocable; chances de cohésion plus étroite entre les ancêtres, les parents et les enfants, puisque la lignée comporte moins d'éléments hétérogènes ; chances d'unité dans l'esprit des membres et de suite dans la tradition. Ce mariage est le plus fort agent de cetie fixité des mœurs, en dehors de laquelle tout n'est qu'anarchie et fièvre éternelle. Que répond l'histoire après la raison ? Elle démontre qu'en effet toutes les civilisations supérieures ont tendu à la monogamie. Or, le divorce n'est pas de la monogamie, c'est de la polygamie successive. Savez-vous ce qu'établit la statistique ? Dans les pays où le divorce existe, le chiff"redes criminels, des fous, des suicides est proportionnellement décuple chez les divorcés. Réglementer la société en vue d'une minorité de dégénérés probables, c'est chercher sa norme dans ce qui doit rester son déchet. Vous appelez cela un progrès, la science l'appelle une régression. Nous venons de nous metire, remai^ques-le, au point de rue de L'observation
pure Dans son effort pour durer, la nature sociale
aboutit précisément à la règle dont la religion a fait un dogme » (1)
[{) Paul Bourget, Un divorce, p. 26.
CHAPITRE IV
Le Play a monlré, dans des pages admirables, que le Iravail, loi divine, est à la fois une source de progrès moral et de progrès intellectuel ; que la vertu, non la richesse, en est le vrai but ; qu'enfin, pour la bonne santé d'un peuple, il faut mettre à plus haut prix une judicieuse organisation des arts usuels que la splendeur des arts libéraux (1).
Parmi les arts usuels, qui comprennent la j)i'oduction, les élaboralions successives, le transport et la vente des objets matériels, trois méritent particulièrement aujourd'hui d'attirer l'attention publique : l'agriculture, la grande industrie et la colonisation.
(1) « Les pDliliijucs, ('■crit le cardinal do Hichclirn il.ins son Testament, veuk'ut, en un Etat bien réglo, plus do inaitres es arts mécaniques que de maîtres es arts libéraux ». C'est l'antithèse de la théorie superficielle et fausse que Voltaire a brillamment développée : « Quiconque pense.... ne coMq)le qui; quaire siècles dans l'Iiistoirc du monde. Ces quatre àf^i^s heunîux sont ceux où les arts ont été perfectionnés, et (]ui, servant d'époque à. la f;randeur dit l'esprit humain, sont l'exemple d(! la postérité ». (Sièrlf de Ijntis XIV, Introduction). Ce sont b'S siècles de Périilès, (l'Auguste, <le Léon X et de Louis .\IV. D'après Voltaire et li's Encyclopédistes, le siècle des François d'Assise, des Dominiipie, d(;s .Mhert le (iiand, des Thomas d'.Vipiin, de saint Louis, de sainte Elisabeth de liongiie, de |)iii|le, ne eonqile pas pour l'hom?ne (jui pense.
NOTICE SUR LA DOCTKINE DE FRÉDÉRIC LE PLAY
« La prcomineiico de ragcicullure a oto si souvent proclamée cliez les anciens et chez les modernes, qu'elle peut être érigée en axiome «, dit Le Play ; mais il se plaint que cette profession ail perdu chez nous le rang qu'elle garde généralement ailleurs. Les économistes se préoccupent avec raison de le lui rendre. Un homme politique considérable, après avoir énuméré les causes qui ont rendu la crise agricole particulièrement douloureuse en France, appelle de ses vœux et annonce le Retour à la terre. La bourgeoisie, dit il, est en grande partie responsable des souffrances de l'agriculture, de la dépopulation des campagnes et de la naissance du socialisme agraire. Tant qu'elle résida parmi les populations rurales, elle y exerça une influence salutaire. Comment s'étonner qu'en les abandonnant pour vivre dans le luxe et l'oisiveté des villes, elle l'ait perdue ? Il dépend d'elle de la recouvrer. Qu'elle retourne se fixer aux champs, et elle y remplira tout naturellement, pour le plus grand avantage économique et politique du pays, le rôle bienlaisant de l'aristocratie anglaise (1).
Certes il y a beaucoup de vérité dans ces reproches et l'on doit souhaiter que ces prophéties se réalisent. Mais il faut reconnaître aussi que le propriétaire rural, s'il est exposé en France aux mêmes vicissitudes et aux mêmes crises que partout ailleurs, est loin d'y trouver les mêmes dédommagements. Le Play l'a fait voir, deux satisfactions essentielles lui manquent. S'il a plusieurs enfants, il songe que son domaine court grand risque d'être vendu le lendemain de sa mort. Il ne connaît plus le sentiment si fort et si doux qui inspira le vers charmant du poète :
Mes arriére neveux me derront cet ombrarje,
car vraisemblablement cet ombrage abriterait bientôt des étrangers. Qu"arrive-t-il alors bien souvent ? C'est qu'il se décou-
(1) Jules Mêline, Le Retour à la terre et la surproduction industrielle, p. 306-309.
il" XOL'ICE SUR LA IfOCTRINE
rage et ne plante pas. En Angleterre, aux Etats-Unis d'Amérique et au Canada, où la liberté testamentaire est absolue ; en Espagne, où la quotité disponible, lorsqu'elle profite à l'un des enfants, est des deux tiers ; en Italie, en Allemagne, en Autriche, où elle est, dans tous les cas, de la moitié des biens, le propriétaire peut toujours, soit très facilement, soit assez facilement, assurer à l'un de ses enfants la possession du domaine. En Autriche et en Allemagne, un régime spécial de protection lui permet, on l'a vu, lorsque ce domaine est petit ou moyen, de le transmettre intégralement à l'héritier de son choix. Rien de tel on France. Si vous voulez y faire revivre une race solide et féconde de propriétaires ruraux, changez ce « Code qui rend tout viager, où les enfants sont un inconvénient pour le père, où toute œuvre collective et perpétuelle est interdite » (1).
Mais changez aussi, dans la mesure où vous le |)ourrez, ce système judiciaire et administratif qui refuse aux propriétaires, pour les remettre à des fonctionnaires nomades, la plupart des magistratures et des charges locales : privilège que les mœurs et les institutions attribuent partout aux premiers, qui les attache au pays par l'estime et la considération qu'il leur vaut et par le bien même qu'il leur permet d'y faire. Je n'envisage en ce moment la question qu'au point de vue des satisfactions légitimes que la plupart des peuples étrangers accordent aux propriétaires ruraux et que nos gouvernements successifs leur ont de plus en plus retirées. Combien, [)Our l'homme qui porte ses regards au-delh du cercle étroit de son intérêt matériel et présent, la vie rurale ofïre-t-elle plus d'attraits chez ces peuples que chez nous !
(I) liciiiiii, ihifshtiiis foit/em/ioraint's. l'iM'I'aci
Un âge nouveau a commencé pour l'industrie vers la fin du siècle dernier. Deux révolutions, qui se poursuivent encore, en ont marqué ie début. L'une, politique, surgit à Paris, sur les places publiques el dans les rues; elle a pour. origine la prise de la Bastille, le 14 juillet 1789. L'autre, économique, éclùt à Manchester, dans l'ombre d'un atelier, en 1790; elle a [)Our point de départ la première application, faite par Watt, de la vapeur comme force motrice : ce petit jet de gaz et de fumée allait transformer matérielJement le monde. Les effets de la révolution économique sur le régime du travail furent immédiats. Ceux de la révolution politique se manifestèrent plus lentement et il fallut, pour les rendre décisifs, en France, l'adoption du suffrage universel ; à l'étranger, l'extension plus ou moins complète, suivant les pays, du droit de vote aux masses populaires.
L'invention de la machine à vapeur et celle de la machine k tiler, suivies d'une foule d'autres, eurent pour résultat de centupler la puissance des moyens de production et le nombre des produits. En 1776, Turgot avait, par l'abolition brusque des anciennes corporations d'arts et métiers, rompu les liens qui attachaient les patrons aux ouvriers el les ouvriers entre eux (1).
(1) On sait quf les corporations, supprimées par Turgot, furent n-constiluées aussitôt après sa chute, mais rAsscmblée constituante les anéantit définitivement le 17 mars 1791. M. Fagniez a jugé avec beaucoup de sagesse et de modération celte partie de In-uvre de Turent. « Il y a, dit-il, une disposition des édits de janvier et de février 1776 qu'il faut renoncer à défendre, c'est celle qui interdit entre gens de même métier toute réunion et toute association, sous quelque prétexte que ce .soit Eliminer des statuts corporatifs et plus encore dos pratiques corporatives tout ce qui n'y avait été introduit que par l'égoïsme des maitres, y laisser subsister tout ra qui était inspiré par l'esprit de corps, plus bienfaisant encore que nuisible-
La même année, l'Ecossais Adam Smith, dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des /iations,a\(i\l professé que le travail est une simple marchandise; que' le prix de cette marchandise, variable suivant la loi de l'offre et de la demande, doit être débattu librement entre ouvriers et patrons, affranchis ensuite, par l'échange du produit et du salaire, de tout devoir réciproque (l). C'était, en fait, sinon peut-être dans la pensée de l'auteur, le renversement des vieilles coutumes du patronage, qui imposaient au maître l'obligation morale de conserver auprès de lui ses serviteurs fidèles et de veiller au bien-être de leurs familles.
La doctrine d'Adam Smith ne fut que trop favorablement accueillie des patrons, qu'elle délivrait de charges onéreuses au moment même où l'emploi des procédés nouveaux leur offrait des perspectives de fortune illimitées. Sous cette double influence, l'industrie prit un essor prodigieux : en dix ans, de 1777 à 1787, le nombre des ouvriers tisseurs et fileurs s'éleva dans la Grande-Bretagne, de 7.900 à 332.000. Xi ces inventions ni ces théories ne pouvaient rester confinées dans le pays qui les avait vues naître. Elles passèrent sur le continent. Le caractère général de la révolution industrielle qui s'ensuivit peut être exprimé d'un mot : ce fut une concentration. Autour de la machine à vapeur qui leur donnait le mouvement segrou-
par Ihonneur professionnel, par le souci d'une fabrication loyale et soignée, maintenir le travail lil>re partout où il existait et le laisser s'organiser dans les villes de jurande concurrenimont au travail corporatif, de façon à sauvegarder le bon marché, la variété et le progrès : telle était la tâche que se serait donnée un homme d'Etat moins engoué du principi', décevant quand on s'y attache exclusivement, de la liberté économique, (^ue conscient des divers besoins des producteurs et des consommateurs «.
(Gustave Fa^'uiez, Corporations et si/ndicats, p. 57-59).
(i) La loi de lolfre et de la demande, simple fait de concurrence linitale, a été définie par Cobden en ces termes : « Quand deux ouvriers courent après un patron, le salaire baisse : quand deux patrons courent après un ouvrier, le salaire monte ».
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purent les instruments de travail, et, naturellement aussi, les ouvriers. Cette concentration modifia peu ;i peu, jusqu'.'i les transformer enfin complètement, non seulement les conditions du travail, mais celles de la vie de l'ouvrier dans l'usine et hors de l'usine, de sa vie tout entière, physique, intellectuelle et morale (1).
On ne connut d'abord que les bienfaits du nouveau régime : la richesse en haut, l'aisance en bas, l'activité partout. Dès l81o, on vit avec joie les victoires pacifiques de l'homme sur la nature succéder aux guerres sanglantes qui avaient désolé l'Europe pendant vingt-trois ans. « Voilà donc une immense somme de capitaux, de travail, d'intelligence, engagés dans cette vaste lutte que l'on appelle la concurrence. . . On profite de toutes les inventions" nouvelles, de tous les modes possibles de l'activité humaine, de tous les moteurs que la nature et l'art nous donnent ; et c'est plaisir à observer cette vive arène, cette lutte incessante, où il se dépense tant d'argent, tant d'énergie, tant d'intelligence, non, comme en d'autres combats, pour détruire et faire couler des flots de sang, mais pour féconder la matière et procurer à l'homme de quoi satisfaire tous ses besoins » (^).
Mais il y a bientôt excès de production, un mouvement politique, une guerre interrompt le travail, et voilà (|ue le tléau des chômages commence ses ravages plus ou moins périodiques. Le môme auteur, témoin tout à l'heure émerveillé de ce premier élan de la grande industrie, nous peint ensuite les ouvriers s'entassant dans des logis trop étroits, peinant sans distinction de sexe ni d'âge dans des ateliers malsains, passant du travail forcé à l'orgie, et de l'orgie au travail forcé, s'énervant, se
(1; Charli-s Bcnoisl [La crise de l'Etat moderne, l'ort/anisation du travail, I, 4|.
(2) Rapport lu en 1839 à la Société industrielle de Mulhouse, cité par Villermé [Etat physique et moral des ouvriers, II, 319, 324).
corrompant, s'abrutissant, et succombant prématurément à la débaucbe, aux maladies, à la faim. Il a fallu inventer deux mots pour exprimer deux faits naguère inconnus : Vindustrialisme, qui désigne cette vaste production par laquelle des villes, des contrées entières sont converties en d'immenses ateliers ; le paupérisme, qui désigne non la pauvreté accidentelle d'un plus ou moins grand nombre et qui est de tous les temps, mais la détresse et la dégradation liabituelles des classes ouvrières.
Au côté économique et moral de la question, ajoutez le cAlé politique et social : les ouvriers armés du suffrage universel en 1848, du droit à la grève en 1864, du droit au syndicat en 4S84. Patrons et ouvriers sont en présence : qu'ont fait les mœurs, qu'ont fait les lois pour prévenir ou pour arrêter le conflit ? Pendant la première période, celle qu'on peut nommer cliaotii|ue, les mœurs et les lois n'ont à peu près rien fait, elles ox\i laissé faire. Les anciennes coutumes du patronage avaient été abolies comme surannées. Un industrialisme sans entrailles, — je parle ici du système et non des hommes qui l'ont, dans bien des cas, adouci, — regarde l'ouvrier comme un pur instrument ; le patron ou plutôt le capitaliste lui doit strictement le salaire quand il travaille et ne lui doit rien quand il chôme.
^lais dans notre Europe cette phase a, depuis longtemps, pris fin (1). Les gouvernements comprirent bientôt que
(1) Elh' dure encore au Japon, car toutes les époques sucressivonient disparues do notre pays ou de noire continent vivent encore aujourd'liui, avec leurs institutions et leurs mœurs, sous dautres deux. J'ai dit comment Le Play avait, en 1837 et en 1844, retrouvé dans les steppes de la Russie méridionale l'anti- <iuc organisation patriarcale de la famille, et, dans les montaf,'nes de l'Oural, nos anciennes coutumes féodales. La description suivaiile d'un voyageur français au Japon mettra sons nos yeux le tableau que dévalant présenter, vers 1830, certaines usirii'S anglaises.
<( Le J7 novembre 1903, j(! visitais une manufacture de rubans
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l'intérêt économique bien enteuilu, non moins que le devoir social et chrétien, commandait impérieusement d'inlervenir. En Angleterre à partir de 1833, en France à partir de 1841, des mesures législatives ont été prises pour soustraire aux rigueurs d'un travail excessif ou dangereux les enfants, les adolescents et les femmes. Ces dispositions, d'abord clairsemées et timides, se sont multipliées (H com[)liquées, depuis vingt ou vingt cinq ans surtout, au point de former, lorsqu'elles seront réunies, un volumineux Code du travail {{).
non loin de Tukio. J'y trouvai de toutes jeunes ouvrières racolée» par les agents embaucheurs île la compagnie dans les dis- Irirts les plus pauvres du Japon. La plupart ont quinze ans ; j'en ai vu qui n'avaient pas douze ans. On leur t'ait signer une promesse de ne pas quitter l'atelier avant l'âge de dix-neuf ans et on les engage à forfait au prix de 40 yen, soit 104 francs pour toute la durée du contrat ! Celles qui y entrent à douze ans doivent donc travailler sept années complètes pour gagner 104 francs ! Et à raison de quatorze et quinze heures par jour. Ce n'est pas tout. On ne paie les ouvrières qu'à rexj)iration de l'engagement, et, pour les tenir encore mieux, la compagnie leur prête de petites sommes qu'elles ne peuvent naturellement pas rembi)urser et, se sert de cette dette pour les mener à sa guise. Cette usine m'est apparue comme le type de l'exploita- Uon organisée des travailleurs pauvres.
« Elle n'est pas la seule de son espèce. J'ai visité à Hiogo une manufacture d'allumettes qui m'a produit une impression plus triste encore. On ne peut donner le nom d'ateliers aux bâtiments qui la fomijosent : ce sont des bouges. Et dans ces bouges infects, au milieu d'une atmosphère malsaine, travaillent onze heures par jour des femmes et des enfants — parmi lesquels certains n'ont pas sept ans — pour gagner un salaire qui varie entre 12 et 45 centimes ! C'est un spectacle de misère affreuse. On y voit des enfants au sein, des bébés attachés sur le dos de leur mère, à la mode du pays, et réduits ii mourir d'infection pour ne pas mourir de faim....» (La grande industrie au Japon et le péril économique jaune, rapport à la Société d'économie sociale par M. Gaston Bordât, Revue la lUfonne sociale, 19ÛC, 1, 407).
(1) M. Charles Benoist a été chargé, par la Commission du travail de la Chambre des Députés, de la rédaction de ce nouveau Code. Voir son rapport (Annexe au procès-verbal de la séance du 2i février 19o5).
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Les patrons ont agi de leur côté. Ils ont fondé des institutions de toute sorte qui suivent l'ouvrier depuis le berceau jusqu'à la tombe. Nul ne les a encouragés dans cette voie autant que Le Play, non seulement par ses livres, mais par le nouvel ordre de récompenses qu'il fit créer^ on s'en souvient, lors de l'Exposition universelle de 1867 i)our glorifier leurs efforts et propager leurs exemples.
Enfin les ouvriers avaient pris conscience de leur force et des droits que la loi leur confère. 1818 avait vu apparaitre à la fois le suffrage universel et les premiers essais d'associations ouvrières.
L'Etat, les ])atrons et les ouvriers possèdent-ils, grâce aux mesures qu'ils peuvent prendre et aux institutions qu'ils peuvent créer, des moyens assez puissants pour conjurer le paupérisme ou pour le guérir? Et le nouveau régime industriel, caractérisé par la liberté du travail, se juslifie-t-il par des bienfaits qui l'emportent sur ses vices et sur ses dangers? C'était l'opinion (le Le Play. Il regardait cette liberté, nonobstant les abus qui trop souvent la compromettent ou la désbonorent, comme une des rares supériorités de notre époque. Il avait pu comparer, sur ce point, les institutions anciennes aux institutions nouvelles. Il avait observé le servage en Russie, les vieilles corporations ouvrières en Suède, et en Autriclie. Dans la monographie du compaynon menuisier de Vienne, rédigée en dSSS, il décrit ces corporations, où le nombre des chefs d'industrie était rigoureusenient limité, où les apprentis, les compagnons et les maîtres étaient encore assujettis, comme chez nous avant 1789, à des règles étroites. Il constate leur déclin. « Les garanties de sécurité et de bien-être qu'elles offraient aux popula^
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lions ouvrières, dil-il, disparaissent peu à peu. Il semble donc qu'il n'y a plus guère convenance à mainlenir celle impuissante institution et à contrarier, par des restrictions matérielles, les sentiments de liberté et l'esprit d'initiative qui forment l'àme de la nouvelle organisation induslrielle » (t). Le but est resté le même, mais les moyens ont changé. « Considérées dans leur principe, ces contraintes et ces combinaisons régnent plus que jamais parmi les ateliers prospères. Considérées, au contraire, dans leur application, elles se transforment partout. Au milieu de ces transformations le principe à résoudre est toujours le même : fonder la sécurité de l'ouvrier sur la permanence du travail. Les procédés de la solution sont seuls modiflés » (2).
Ces procédés, qui les appliquera, qui les garantira? Sera-ce l'F.tat. l'association ouvrière, ou le patron ? (3). Dans les
(Il Les OiiV7'te}\s européens. V, 38.— En Autriche, une patente impériale du 20 d<'Combn' 18.^'.) a établi la liberté de l'industrie. Elle ne supprima pas cependant les anciennes corporations, qui conservèrent im certain rôle de police et de secours. Chacun put exercer le métier de son choix, mais .sous la condition de s'inscrire à la corporation de ce métier. Les lois des 15 mars 1883 et 23 février 1897 ont reconstitué dans des conditions nouvelles la corporation obligatoire pour la petite industrie.
En Allemagne, la loi du 26 juillet 1897 prévoit : 1" des corporations libres r[ui peuvent être formées entre des personnes exerçant une industrie pour leur propre compte; 2o des corporations obligatoires, réservées aux artisans de la petite industrie et créées par un acte administratif, si la inajorilé de ceux-ci le demande et si les conditions rc(|uises pour la vitalité du irruupement nouveau se rencontrent dans la circonscription.
Sur cettt; réorganisation du régime corporatif, dont il serait ])rématuré de prétendre apprécier les résultats, on pourra lire d'intéressants articles de M. Brants dans la Revue la Réfoi'me sociale (1889, I, IG.'i, 224, 34t, 410; 1897. II. 179; 1S9S, I, fll7 e( 784).
^2) La Réforme sociale II, 302.
(3) « Les sources de toutes les institutions sociales sont, ilil M. Charles Gide, le patronage, l'association, l'Etat. On n'(!n saurait guère imaginer d'autres... Cependant, à l'Exposition de
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matières économiques, l'Etat a parfois des obligations nettement définies. Chef de certaines industries, de même qu'il exerce les droits du patronage à l'égard de ses agents', il est tenu d'en remplir parfaitement les devoirs. Mais, lorsqu'il s'adresse à tous les citoyens au nom de la chose publique, son action doit être discrète. Le Play raconte que l'expérience des affaires administratives qu'il acquit au Conseil d'Etat lui montra la convenance de limiter plutôt que d'étendre le système des réglementations, et c'est sur son rapport que fut adopté le décret du 22 juin J863, qui abrogea toutes les dispositions restrictives auxquelles était assujetti jusque-là le commerce de la boulangerie (1).
Toutefois, il n'y a pas ici de principe absolu, ou du moins toute la difficulté réside dans l'application du principe. « Le Play n'a cessé d'affirmer que la liberté devait être seulement le moyen à employer, suivant les conditions sociales, pour réaliser le bien. Le véritable point de départ de la science sociale, c'est la distinction du bien et du mal. Le régime de liberté, employons-le là où il jieut assurer la plus grande somme de bien ; si la liberté se montre impuissante à réprimer les manifestations du vice originel qui émergent constamment do la nature humaine corrompue et qui ont commencé par la chute de noire premier père, recourons à la loi, mais dans la limite où elle ne fait i»as plus de mal que de bien » (2j, dans les cas.
Chicago, il y an avait une autre qui figurait offlcieliciTient : c'était l'Eglise. Il est très vrai, comme le dit M. Waterman dans sa monographie The aocial Economy exhibit at Ihe Paris exposition, que plusieurs des mouvements les plus importants pour améliorer les conditions sociales sont dirigés par des ligiiscs ou par des organisations religieuses ou confessionnelles ». (Charles Gide, Economie sociale, p. i2'i, 215).
(1) La Réforme sociale, II, 469, et Rapport au Conseil d'Etat sicr les commerces du Ole, de la farine et du pain, Imprimerie impériale, 1800.
(2) Claudio .laimel, L'organisai ion du travail d'après F. Le Play, et le mouvement social contemporain, discours prononce à,
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avait excellemment dit Lacordairo, où « c'est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit. »
Voilà pour l'aclion directe de l'Etat. Quant à son intervention indirecte, « elle est souvent bienfaisante (juand elle se traduit par ces vastes enquêtes qui dépassent les forces de l'individu et que seul il peut entreprendre avec succès, comme celles dont l'Angleterre nous offre de si remarquables modèles et qui ont porté sur les abus de l'industrialisme, les maisons ouvrières, les logements insalubres, l'alcoolisme, les trades unions. Ce sont ces enquêtes magistrales qui dénoncent courageusement le mal, qui secouent la torpeur publique et servent de préface aux réformes législatives » (I). Enfin il convient que l'Etat accorde des distinctions honoritiques aux patrons et aux ouvriers modèles, qu'il récompense, notamment à l'occasion des Expositions universelles, comme il le fit en 1807, les ateliers remarquables par la solidité des liens qui
la Société d'Economie sociale (Revue la Ri^fovme sociale. 1889, II. 648).
C'est précisément le principe qu'a posé le pape Léon XIII dans son Kncycliqui- sur la Condition des ouvriers, du 15 mai 1891 : « S'il arrive que les ouvriers, abandonnant lo travail ou le suspi-ndant par des grèves, menacent la tranquillité publique ; que b-.s liens naturels de la famille se relàeb(!nt parmi les travailleurs ; qu'un foule aux pieds la religion des ouvriers en ne leur facilitant point l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu : que la promiscuité des sexes ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralilc ; que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniijues, ou désbonorent en eux la personne humaine par des conditions indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe ; dans tous ces cas, il faut absolument applicjuer, en de certaines limites, la force et l'autorité des lois ; les limites seront détermini^ps par la fin même (/ni appelle le secours des lois, c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et fcarter les danyers ».
(1) Cheysson, Rapport sur tes institutions patronales. Exposition internationale de 1889.
altachent le personnel à son chef. « Ces Expositions qui doivent leur succès à une préoccupation exagérée pour Tordre matériel, dit Le Play, contribueraient ainsi au rétablissement de l'ordre moral ».
L'Etat peut donc, par ses exemples, mettre en relief les meilleures institutions patronales; par des prix, les encourager; par des règlements, prévenir ou réprimer tels ou tels abus. Mais c'est tout. Attendre de lui que, seul, il fasse régner dans le monde du travail la confiance et l'harmonie, c'est manifestement lui demander ce qu'il est incapable d'accomplir.
Ce que l'Etat ne saurait entreprendre, l'association ouvrière parviendra-t-elle à le réaliser ? Remarquez bien qu'il n'est nullement question d'examiner si celle-ci, sous quelque forme qu'elle se présente, sociétés coopératives de production ou de consommation, sociétés de secours mutuels, syndicats professionnels, etc., peut rendre, dans certains cas, aux ouvriers de très utiles services. Nul ne l'a jamais mis en doute, et même on ne saurait trop admirer, disait Le Play (1), les efforts de talent et de vertu grâce auxquels un petit nombre d'ateliers prospères sont parvenus à se fonder sur le principe d'association. Mais ce principe est-il appelé à transfor;ner le régime industriel, et le travail associé rcmplacora-l-il un jour, d'une manière universelle ou du moins générale, le travail salarié? Le Plaj ne le pensait pas, et il résumait en peu de mots l'enseignement qu'il tenait de ses persévérantes observations personnelles. ])c fait, les sociétés ouvrières de production cèdent partout le pas aux entreprises créées par d'individuelles et libres initiatives. Celles qui ont été créées, eu
(1) L'Orf/aiiLsiilion du Irurdil, p. IWi.
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France nolammenl, depuis 1818, ont le plus souvent avorté pour trois raisons principales. Elles n'ont guère obéi aux pouvoirs qu'elles avaient elles-mêmes constitués, et la jalousie s'est mise dans leurs rangs. Elles ont rarement choisi les chefs les plus capables et elles ont mal rétribué ceux qui se trouvaient à la hauteur de leur tâche. Enfin elles n'oni pas su •ménager l'avenir et elles ont partagé prématurément les profits. Si elles ont, par exception, réussi, c'est dans des entreprises purement locales. Prétendre lutter contre de puissantes maisons étrangères à l'aide de ces institutions, antiques dans le fond quoique rajeunies dans la forme, serait aussi peu sensé que de faire aujourd'hui la guerre avec les armes de jet du moyen fige. Il faut en revenir, pour le travail collectif comme pour la propriété collective, au mot de Bonaparte : d'une manière générale et sauf exception c Tintérèt personnel veille sans cesse, fait tout fructifier ; l'intérêt de communauté est somnifère et stérile » (1).
(1) D'.ipivs VAlmanach delà coopération française pour l'.)Û3, le.s sociétés coopératives de production .seraient au nombre de 304 en France, dont liJS à Paris (lo Bulletin de l'Office du travail donne le chid'ro de 335).
M. Cil. Gide, dans son Rapport sur l'e.rposition d'Kconomie sociale de 1900, indique 12.000 membres (sur 3.000.000 ouvriers salariés pour la France). Selon l'Office du travail, le capital possédé par ces associations serait de 13 millions (1897) et leur mouvement annuel d'atfaires, de 30 millions (M. (iide dit 40 millions).
C'est la France qui possède le plus grand nombre de Sociétés coopératives de product'ion. L'Angleterre en compterait 136, faisant 72 millions d'atîain^s annuelles. En Allemagne, en Suisse, en Italie et en iSelgique, elles sont fort rares.
Tous ces renseignements statistiques sont tirés de l'ouvrage de .M. Hubert-Valleroux. La Coopération, 1904. On y trouvera de très intéressants détails sur les coopératives «ocialistes. La Verrerie de Rive de-Gier, fondée en 1894, a déposé son bilan le 23 juillet 189fi avec un actif de 3.5.5.000 francs et un ])assif de 500.000 francs. On remanjuera avec quelle impitoyabli; dureté les anciens ouvriers de la Verrerie d'Albi, devenus iliiccteurs, frappent les moindres infractions à la discipline.
Quant aux Sociétés coopératives de consommation, elles
11 serait donc chimérique de croire que la coopéralion va révolutionner le monde. « Le salaire, dit très bien M. Cheysson, n'amoindrit et n'iiumilio personne. Quiconque, professeur, magistrat, employé, ouvrier, ne veut pas ou ne peut pas courir d'aiea, achète sa sécurité par la tixité de sa rémunération, par un salaire. Le salaire [irésente cette universalité et cette
seraieni, enFrance.au nombre de 1641 ou de 1761, suivant les sources (1903). On n'a pas de rcnseignemonls précis sur le nombre de l(!iirs mcmlires. La plus importante est celle des /if)i/)lo!/és civils de l' Etal , du département de la Seine et de la ville de Paris, qui en a 48.000.11 y aurait. dans la Grande-Bretagne, 1.476 sociétés de consommation avec 1 .'.)Û0. 000 membres, un capital de '>80 millions et un ehifl're annuel d'afîaires de \ milliard 383 millions.Il y existe, en outre, deux H'^o/e.ra/f'.^, groupes qui ont pour niendjres non des individus ou des familles, mais des sociétés,un à Manchester, l'autre à Glascow. Le premier réunit 1.106 sociétés; son mouvement annuel défends, en recettes et en dépenses, atteint prés de 2 milliards. L'Allemagne compterait environ 1 . 500 sociétés coopérativo»s de consommation avec un chiffre annuel d'affaires de 312 millions et ;^1 millions de bénéfices ; la Suisse, 353 sociétés avec un chiffre d'affaires de 47 nnllions ; la Belgi(iue, 400 sociétés ; le Danemark, 900 ; l'Espagne, 239 ; la Russie, 587 ; la Suéde, 73 ; l'Italie, 508 ; rAulriche-Hongrie, 990 ; la Hollande, 150; les Etats-Unis d'Amérique, 1.192. Mais ces chiffres ne doivent être donnés que sous toutes réserves.
A la différence des sociétés de production, celles de consommation se sont, on le voit, renifinpiablcment développées un peu partout, mais quelque inqiorlaids services qu'elles puissent rendre en permettant des économies sur la noui'riture, il est évident •jue leur action est nécessairement riïsireinte par leur objet même et qu'elles ne s.uir.iiiait |inMi'ii(li'e i\ li'aiist'ormer le régime industriel.
îl est remarquable ([ue, dans les pays neufs, on se dirige une élite, sinon toujours pour la valeur moi-ale, du moins ponr l'énergie et la volonté de parvenir, les sociétés coopératives de lirodu(-tion végètent ou meurent. Sir Charles i)ilke expliquait, il y a f|uelques ann(''es, :i la Snriétê d'études sociales et politiques de hi'Uxelles (séance du 14 février 1891) (ju'en Australie la coopér.ition n'était guère Horissanle, qu'elle y était dédaignée comme la ressource fies ])etiles intelligences, et i\ne l'ouvriei' n'entendait sacrifier ni son indépendance ni son ambition au lii(Mi-êlre de ses associés. Aux Etats-Unis d'Améri(jue, il n'existe plus une seule coopérative dn production depuis 1888,
pcriiianence auxquelles ou reconnail les grandes lois économiques. Il les partage avec la propriété individuelle, et, sous ce rapport, le colleclivisine foncier n'est pas plus chimérique pour faire table rase de celte propriété que la coopération pour abolir le salariat. Le salaire, mais humanisé et fécondé parle patronage nous parait être et devoir rester la clef de voûte de l'organisation du travail » (I).
Le patronage, tel est, suivant Le Play, le remède véritable du paupérisme et le correctif essentiel de la liberté du travail. Deux raisons expliquent cette supériorité du [latronage. Des hommes qu'associe étroitement et quotidiennement une œuvre commune ne «auraient vivre côte à côte non seulement dans l'hostilité, mais dans l'indilTcrence. « Tout le mal vient, dit quelque part Tolstoï, de ce qu'on croit qu'il y a certaines relations entre les hommes où l'on peut agir sans amour. Or, de telles relations n'existent pas ». Et si. parmi les collaborateurs, il y en a un qui est instruit et riche, d'autres qui n'ont pu acquérir ni le savoir ni la fortune, et qui sont nécessairement par là dans une certaine dépendance du premier, celui-ci a envers eux des obligations spéciales dont rien au monde ne peut l'afllranchir. Saint Paul les résume dans cette courte phrase : t Que celui qui est à la tète des autres soit plein de sollicitude », et saint Thomas dans celle-ci : «Toute suprématie doit se payer par le dévouement ». Si le patron s'en exempte, il perdra l'affection, l'estime, et suscitera l'envie; le malaise, le mécontentement et bientôt la haine envahiront l'atelier. Si, au contraire, il reste fidèle à son devoir, il maintiendra, en
(1) Cht-ysson. Rapport sur Ips institulions patronales. Exposition intcrnat-ionalc do 1889.
règle générale, parmi son personnel, le bicn-rlre et rharnionie.
Définissons ces obligations. L'industrialisme a, par malheur, placé une partie des populations ouvrières en dehors des conditions de toute vie normale et vraiment humaine. Il les a privées « des bienfaits de la religion, de la propriété, de la famille. Que faut-il faire ? Rendre à ces populations ce qui leur manque : la religion, la propriété, la famille. Qui leur rendra ces biens ? L'accord des classes qui font travailler avec les classes qui travaillent, établissant entre elles des engagements libres, mais permanents. . . Il n'y a pas de pierre philosophale à découvrir, il n'y a pas d'ancien régime à regretter; il s'agit de rendre aux hommes, comme on rend l'eau aux poissons pour qu'ils vive)it, les conditions éternelles de leur existence : un culte, une famille, une propriété. Tout ce qui écarte de là mène au mal, tout ce qui conduit là mène au bien » (I). Mais précisons encore : par quels moyens assurer aux ouvriers ce bien-être matériel et moral ? Par un certain nombre de pratiques, que Le Play avait non pas inventées, mais observées sur place pendant plus de vingt-cini] ans. dans les diverses sortes d'établissements agricoles ou industriels (le l'Europe, et qui peuvent être ramenées à six. Ce sont : 1" la permanence, jadis obligatoire, mais volontaire aujourd'hui, des engagements entre ouvriers et patrons ; 2" leur entente complète sur le salaire ; 3" l'alliance des travaux de l'atelier et des industries domestiques ; 4" les habitudes d'épargne qui assurent la dignité de la famille et l'établissement de ses rejetons ; S» l'union indissoluble de la famille et du foyer ; 6" le respect et la protection garantis h la femme.
« Les six pratiques essentielles, dit Le Play, sont partout le signe certain de la prospérité ; l'abandon de ces mêmes pratiques coïncide inévitablement avec un état de décadence. . . A vrai dire, elles ne sont que l'application du Décalogue et de
{]) A. Cnchin, Lfi liéforme sociale m Franco par M. Le Plaij iCiirrcsiiiindanl, iiiiii rt juin 1865).
TEvangile à la dircclion des ateliers de travail » (!). Or ce laisceau de coutumes salutaires ne se rencontre, en fait, que là où un patronage intelligent et dévoué a su les créer ou les maintenir. Tandis, en ert'et, que u les autres modes d'intervention ne s'attaquent qu'à telle ou telle des pratiques essentielles à la paix des ateliers, et le plus souvent de biais, par un seul de leurs angles, le patronage les aborde toutes et de face (2). » L'excellence, la supériorité du véritable patronage est par là-même suffisamment démontrée. Aujourd'hui il se transforme peu à peu ; il s'ingénie à éveiller l'initiative de l'ouvrier, fait son éducation économique, l'associe ou l'intéresse, dans les cas et dans la mesure oii il le peut, au succès de l'entreprise. € Sous sa forme parfaite, le patronage ne vise pas à se perpétuer ; il voudrait se rendre inutile en acheminant les ouvriers par l'épargne vers l'indépendance » ('^).
Les chefs d'industrie soucieux du sort de leur personnel sont peut-être plus nombreux en France que n'importe on. La dure loi de l'offre et de la demande n'v a jamais réglé aussi impitoyablement qu'en Angleterre les rapports du maitre et de l'ouvrier. Mais deux causes, plus graves chez nous qu'ailleurs, mettent obstacle aux initiatives les plus généreuses : d'une part, l'esprit révolutionnaire ; d'autre part, la loi successorale qui, menarant d'une liquidation périodi(jue toutes les (mtreprises individuelles, paralyse i'etfort du patronage ou du moins rend ses devoirs plus difficiles et ses institutions |)lus précaires.
Il est intéressant de recueillir, sur la question du patronage, les conclusions qui rcssortent de grandes enquêtes, faites à
(1) L'Organisation du travail, p. Ii2.
(2i Chuysson, loc. rit.
<3) La lîp forme sociale, II, 409.
d'assez longs intervalles, durant une période de plus de soixante ans, par des hommes spéciaux et considérables. Tous ces témoignages concordent, on va le voir, avec celui de Le Play. En 1840, Villermé reçut de l'Académie des sciences morales et politiques la mission de faire des recherches sur l'état physique et moral des classes ouvrières. Voici les dernières lignes de l'ouvrage où il en expose les résultats : « Sans l'aide des cliet's de l'industrie, il serait impossible d'améliorer les mœurs, le sort de leurs travailleurs, tandis que, s'ils le voulaient, euxmêmes le pourraient sans l'aide de personne. C'est ce patronage bien compris, bien exercé, qui peut le plus efficacement contribuer à l'amélioration du sort et de la morale de l'ouvrier » {{).
Lors de l'Exposition universelle de 1867, M. Monnier, maître des requêtes au Conseil d'Etat et l'un des secrétaires du jury {\\\ nouvel ordre de 7'écompe?ises, s'ex|)rimait ainsi : « C'est encore le patronage et presi[ue seulement le patronage qui, dans cette vaste enquête, aux Etats-Unis comme en Europe, s'est manifesté comme une force active, féconde en rcsullats im[)orlants. Là, dans ce dévouement du patron h ses ouvriers, dans cette sollicitude pour leur bien, qui se traduit en |)aroles, en exemples, en actions, en une intervention directe et constante, se trouve la vraie puissance ; rien n'y supplée, et ellemême, au besoin, supplée aux institutions. Pour inspirer et soutenir ce dévouement, qui niera qu'une part immense, sinon exclusive, ne revienne aux mobiles de l'ordre le plus élevé et qui appartiennent au christianisme ? A cet égard il ne fautque de l'impartialité pour reconnaître par le témoignage des faits combien son rôle est grand et son influence efficace » ("2).
Vingt-deux ans plus tard, en 18H9, le bilan du patronage,
(1/ \illriiiii', Tahicdii de l'élal jiIiiii^'khu' rt moral d/'s nuvrie?'s, IL :'.7I. 3Ti'.
i'2) OliscivaliDiis présentées à la Sociélé d'Economie s/x-i/dr \r 3 juin 1S08, (Bulletin do la Société, 1867-1868).
DK FRÉDÉRIC I.K PLAY 227
bien loin de s'appauvrir, s'élait encore enrichi. « L'impression que fait naître la seclion XIV, disait alors M. Cheysson qui en avait été l'iiabile organisateur, c'est à la fois celle de l'importance du patronage et celle de son extension. C'est une marée bienfaisante qui monte » (1).
Dans son beau rapport sur Y Economie sociale à l'Exposition de 1900, M. Charles Gide, évidemment moins favorable que ses devanciers au principe du [uitronage et apôtre éloquent, on le sait, de la coopération, écrivait : i< L'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes, telle est la formule partout répétée. Et pourtant il y a dans cette formule une forte part d'erreur. L'histoire nous apprend, au contraire, que l'émancipation des oppi'imés n'a été que très rarement leur œuvre, mais presque toujours— ne pourrait-on même pas dire toujours? — celle des classes qui leur étaient socialement supérieures... Nous ne croyons pas que le patronage soit à la veille d'être aboli. Mais il revêtira des formes nouvelles... Le mot ne sera plus prononcé, soit ! mais il faut bien espérer que ce que le mot exprime, c'est-à-dire l'aide prêtée par le fort au faible, trop souvent intervertie dans le passé, sera de plus en plus réalisée dans l'avenir. Dans la fraternité elle-même le patronage a encore sa place toutes les fois qu'il y a un frère aine et qu'il a conscience de ses devoirs d'aînesse. . . A vouloir exclure tout soupçon de patronage, il faudrait ramener toutes les relations entre les hommes au [lur échangisme économique, au Do ut des, plus loin encore, au temps oîi Gain, le frère aine, répondait à Dieu : « Suis-je le gardien de mon frère, moi ?» (2).
Enfln, que ceux à qui le patronage apparaît comme une insti-
(t) Connuunication fail?ij à la Société d'Economie sociale le 13 juin 1889.
(2) Charles Gide, Economie sociale, p. o9, 62, réédition du Rapport sur l'Economie sociale à l'Exposition universelle de
tutioii démodée méditent les Uvons qui nous viennent, en ce moment même, d'un pays où l'on ne s'attarde guère aux inutiles errements du passé. Pendant assez longtemps la loi de l'offre et de la demande fut considérée par un grand nombre d'industriels américains comme la règle unique de leurs rapports avec les ouvriers. Mais beaucoup d'entre eux se sont ravisés. Ils ont compris que le patron doit à ses ouvriers quelque chose en plus du salaire. Une ligue puissante (League for social service) a été créée en 1898 à New-Vork pour étudier puis propager toutes les mesures d'ordre matériel, économi(pie ou social capables d'améliorer la condition dos ouvriers et employés : hygiène et ornementation des locaux, jardins, bibliothèques, etc. Cette association a reçu un grand prix à l'Exposition universelle de 1900. Le mouvement, une fois commencé, s'est accéléré avec la promptitude et l'énergie que les Américains apportent à tout ce qu'ils entreprennent ; là-bas aussi, pourrait-on répéter, c'est une marée bienfaisante qui monte. M. Tolman, l'un des deux dévoués fondateurs de la Ligue, a défini, dans une conférence faite A. la Société d'Economie sociale, le but que lui et ses amis poursuivent : « Le nouvel industrialisme a pour principe le partage de la prospérité, c'est-à-dire le développement de l'ouvrier, non seulement en le pourvoyant d'ateliers confortables et d'entourages gais, maison lui assurant l'éducation, la récréation qui en feront un meilleur membre de la communauté, un citoyen plus intelligent et un appui plus graqd pour la richesse commune. Dans l'histoire du monde, jamais les patrons n'ont eu tant d'occasions colossales pour guider et élever les milliers d'hommes et de femmes (|ui passent au moins un tiers de chaque jour dans leurs ateliers. Si les indusiriels reconnaissaient (pi'ils ont à leur poriée les possibilités du contentement industriel, de la stabilité sociale et du bien-éire commun, ils s'attacheraient à améliorer la conililion de leurs ouvriers avec le même /èle (pi'ils driiloienl
mainleiiant pour accroilre le cliiffre de leurs affaires el étendre le cercle de leurs opérations » (1).
La France s'est acquis, pendant le dernier quait du six" siècle, un immense empire au delà des mers. Aussi les chapitres de Le Play sur la colonisation ont-ils aujourd'liui pour nous un intérêt certainement plus vif encore qu'à l'époque où ils ont été écrits. Utilité des colonies pour les grandes nations européennes (2); impuissance de la France actuelle à tirer un bon parti
(1) Consulter la Rovuo la Ré/'orme socmle (1901, I, 263). La conférence do M. Tolraan avait pour titre : Que doit le patron à ses ouvriers en plus du salaire ? Il l'a illustrée par do charmantes photogi-aphies qui sont reproduites dans la Revue.
Celle-ci avait déjà donné un arliL-le de M. Louis Rivière sur Vami'lioration du sort des ouvriers aux Etats- fuis (1900, II, 004). Les deux motifs auxquels obéissent les patrons se manifestent d'une façon très américaine dans une lettre de M. .John Paltorson à M. Tolman. que cite M. Rivière : « Tout ce que plusieurs de mes associés, écrit M. Patterson, considèrent dans ma gestion comme aff'aires de sentiment, — bains dans l'usine, jardins d'ornement, écoles et fêtes du dimanche, jardins pour gareoiis, — nous conte annuellement 30.000 dollars, soit 3 0/0 du montant des salaires, qui dépassent un nnllion de dollars ohaquo année. Nous sommes arrivés k cette conviction que les 3 0/0 des salaires dépensés à améliorer la <on(lition des ouvriers nous rapportent de 5 à 10 0/0 en bons dollars ayant cours. II y a des effets moraux qui échappent à la statistique et n'en sont pas moins réels ».
(2) M. Paul Leroy-Beauliou partage entièrement les vues (h- Le Play sur l'utilité de la colonisation. • L'émigration naturelle et spontanée, ilit-ii. est une chose bonne, juste et sacrée, qui peut beaucoup pour le bonheur <lcs éraigranfs bien doués et qui dégage la mère patrie d'éléments perturbateurs : qui, en outre, lui constitue une clientèle assurée au dehors, étend a la fois son prestige, ses relations et son marché, et qui enfin assure des carrières lucratives aux enfants des familles de la métropole, et par conséquent y facilite une augmentation graduelle et raison-
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décolles qu'elle possède ; causes de cette impuissance, Le Play a traité et épuisé en un petit nombre de pages ce vaste sujet. En 1873, les Chambres de commerce furent saisies, je l'ai rappelé, delà question suivante : En quoi l'éducation ou les lois anglaises ou allemandes contt^ibuent-elles à pousser la Jeunesse vers le commerce d' exportation ? (]"était la question même de la colonisation : établir des comptoirs et créer des colonies sont deux résultats jumeaux d'une même cause : la puissance d'expansion d'un peuple. Les Chambres de commerce de l*aris, de Bordeaux, de Rouen, de Montiellier, de Narbonne, de Roubaix, de Saint Omer, d'K|)inal signalèrent. j)armi les raisons qui expliquent l'inleriorité de la France dans le commerce d'exportation, l'influence de sa législation successorale. La Chambre de Bordeaux s'étendit longuement sur celte matière. Celle de Roubaix la résuma en ces termes : « Le droit de tester ofl're les résultats suivants : famille plus nombreuse, pas d'hésitation pour fonder un grand établissement ; il ne sera pas divisé. Obligation pour les jeunes gens n'ayant qu'une part minime dans l'avoir paternel, de chercher fortune, et, pour y arriver, ils vont à l'étranger... ». Ces mots, placés à juste titre en première ligne : famille plus nombreuse, indiquent un des effets bienfaisants de la liberté de tester et suggèrent par suite l'explication principale de noire impuissance à coloniser sous le régime contraire. La colonisation languit, faute d'émigrants ; l'étnigralion est très faible parce que le nombre des naissances, au lieu d'augmenter, diminue (I) ;
nablo de la poiiulalion » (Dr la cDlnnisatinn chec les peuples 7nodei'nes. .')'• édition, p. 49o).
(1) Dans un brillant ra|)|)iirt, nourri de souvrrurs, de faits, d'exemples rocuoiliis pendant vinfi;t-ein:[ ans de voyages à l'étranger, sur \'/<J:rpansion coloniale et la désorganisation de la l'aniille, M. lo D'' l'oitou-lKiplessis a adliéré sans réserve aux (•onelusi(jns de Li; IMay. « La cause presque uniiiue de notre dé(;adence coloniale^ ilisait-il, de la i)erlc de notre commerce inariliine cl de notre ancien esprit d'audace et d'initiative, c'est la désorganif^alioii de la Cunille, rcsullal l'a lai de nos lois do
et la loi du partage égal, qui raleiitil à rintérieur le développement de la famille, arrête au dehors, comme il est naturel, l'expansion de la race.
sucfossitm. Si l'on y joint la ilircrlion i'aiisse doniii'O à rinslruction publique, notre i'aliriquo uniforme de baciieliers, Ihabitude constante do la tutelle adnnnislrative et de ringércncc de l'Klat dans les alïaires privéos et jusqu'au foyer domestique, on aura plus de causes qu'il n'en faut pour tout expliquer ». (Société d'Economie sociale, séance du 8 décembre 188t, llevui; la Réforme sociale. 1885, I, 199i.
La question de V/n/Iuence des lois successorales sur l'Expansiitn de la race a été reprise et longuement disculée en 1903 à la Société d'Economie sociale. .M. Ainbroise Colin, professeui' de droit a l'Université de Paris, a eoiubattu les conclusions de Le l'iay. Elles ont été vigoureusement défendues par MM. Poitou Duplessis, Rostand, Cheysson. Delaire, Ktclievorry, RIondel. (Revue la Hé forme sociale, 1903, II, 730, 798, 883).
CHAPITRE V
Le vrai principe de l'activité sociale, c'est l'initiative individuelle. -Mais il y a des cas où elle ne saurait suffire ; alors intervient l'association. KUe se présente sous des formes très variées qu'on peut grouper en deux catégories : les communautc's, qui ont pour objet les industries agricoles, manufacturières et connnerciales, et les corporations, où l'inlérèt intellectuel et moral domine l'intérêt matériel {\).
Au nombre des communautés ainsi entendues il faut citer les sociétés ouvrières et les sociétés par actions. .l'ai parlé des premières en traitant du Travail. p]Iles n'ont réussi, on l'a vu, que dans des cas exceptionnels. Diverses causes ont, au contraire, assure le succès d'un grand nombre de sociétés par actions. Les capitalistes dont elles se composent, liabitués h administrer pour leur propre compte soit d'autres aft'aires soit tout au moins leurs propres revenus, savent, mieux que de simples ouvriers, non seulement choisir des directeurs capables elles surveiller, mais aussi éviter de les |)aralyser ou de les troubler par des soupçons injustes et par des interventions inopportunes. Il y a, d'ailleurs, des entreprises dont l'ampleur,
(1) Cutlc disliiiclidii, l'aili; par Le l'iay, corrcspuiKl a ccilc (|uo le lanf^iigi! jui'idiquc ri l(!S t(^\les lôgislalils ont élablic. cuire les socit'ti'S et les axsufid/ions (loi rlu 1" juillet l'JOi, art. 1"'').
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los dopenso'^ et los risques excellent les eiïorls du clicf de famille le plus riche et le plus audacieux : tels sont, par exemple, les chemins de ter, les mines, les banques. Malgré des vices assez lVé(juents comme la multiplicité inutile des emplois, l'improbitéou l'indolence de la gestion, ces sociétés se justifient par cela seul qu'elles sont nécessaires. Mais leur développement, en France, est anormal et elles y exploitent souvent des industries qui. en Angleterre par exemple, ne seraient pas sorties du cercle de la famille. Ce contraste s'explique par notre esprit révolutionnaire et par notre régime de succession. Le premier introduit un antagonisme, pour ainsi dire, chronique dans nos ateliers. D'autre part, l'expérience atteste que les établissements manufacturiers ou commerciaux ne résistent guère plus de deux générations, chez nous, aux partages qui suivent la mort du fondateur. Un homme prévoyant n'a donc qu'un seul moyen d'assurer la durée de son œuvre : la céder à des actionnaires. La France s'étonnera, si elle revient un jour à l'intelligence des vrais principes, d'avoir refusé si longtemps h la plus naturelle et à la plus bienfaisante des associations, la famille, les facilités qu'elle accorde à une association artificielle et parfois composée de spéculateurs peu intéressants, la société anonvme.
Parmi les corporations, les unes ont pour but l'assistance et la prévoyance sous leurs multiples formes : palliatifs dont beaucoup ne sont nécessaires qu'accidentellement et correspondent à un état maladif des sociétés humaines. D'autres correspondent, au contraire, à un état de santé et même de prospérité : ce sont celles qui ont pour objet la culture du vrai, du beau et du bien. A la tête de ces dernières se placent les congrégations religieuses, pourvu toutefois qu'elles sachent entretenir chez leurs membres un zèle qui les élève au-dessus de l'élite même
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des laïques, et qu'elles concentrent leurs efforts sur les intérêts, peu nombreux aujourd'hui, auxquels le clergé séculier et la famille ne peuvent pas entièrement pourvoir. L'enseignement rentre dans ce cas.
Le Play examine ce qu'il est, en France, à tous les degrés : primaire, secondaire, supérieur. L'école primaire ne devrait être et n'est, chez les nations modèles, qu'une succursale du foyer et de l'église ; l'instituteur, que l'auxiliaire du père de famille et du ministre du culte. L'opposer, dans chaque commune, au curé comme la lumière aux ténèbres, l'ériger, avec de basses fiatteries, en apôtre du progrès social, c'est préparer ce qu'avait prévu Le Play : « l'instituteur égaré par l'orgueil, se mettant plus ou moins ouvertement en révolte contre l'influence du prêtre, inoculant à l'enfance, par son exemple et par ses leçons, le poison du scepticisme» (1). D'ailleurs, c'est faire une confusion grossière que de confondre l'instruction dispensée par l'école primaire avec l'éducation. Quoi qu'on fasse, a écrit un universitaire qui fut homme de bon sens et d'esprit, on ne fera pas que « l'instruction primaire ne reste pas primaire. La force des choses ne lui permet d'être ni de longue durée, ni com[)lexe. ni variée, ni haute, et l'oblige à s'approprier à l'âge des enfants et aux tâches modestes de la vie qui les attend. C'est là sa raison d'être et elle ne saurait y échapper ». Or, « condauinée h être très élémentaire, il y a
(1) Entre les livres qui décrivent les rava^os de cette épidémie d'un genre nouveau, je ne saurais trop recommander, pour la clarté Uimincuse de l'exposilion, pour l'abondance et la précision des détails, celui qui a pour titre : Appel aux pères de famille, La mental ilé laïque et l'écnle par L. Lescd-ur. avec une préface de M. Keller. IjCs pronostics de Le IMay sont de beaucoup dépassés. L'enseignement li'un grand nombre d'instituteurs est devenu résolument, cyni(iueiiicnt anti social. M. Keller le résume ainsi dan'J la pi'éface : « L'un nie Dieu. L'autre nie la vie fulure. Ct!lui-ei nie la famille. Celui-là nie la patrie et le devoir militaire -■>. \\n lisant cet ouvrage, on se rappelle involontairement xîette tête de clia|)itic de Le l'Iay, qui a pour titre : dominent lin fienple ririlisé peut rètrofjrcKler jiis(ju'n l'état satirat/e.
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iinpossihililé absolue a ce iiuelle ait une vlm'Iu éducatrice qnelconi]iu\ Léduoalion comporle quelque chose de plus que la lecture, lécrilure et les quatre rùgles » (I), Ce nest pas h l'érole primaire, mais fj la maison paternelle que reniant la revoit. « iMalheur. aurait dit volontiers Le Play avec Lacordaire, à l'empire qui confond l'enseignement avec l'éducation... Léducation est la tradition de l'obéissance, du respect et du dévouement à une àmc impatiente du joug et pétrie d"égoïsme » (2).
Que l'Etat se retire du domaine de l'enseignement primaire, quil a indûment usurpé : cest un mauvais père de famille 0) ; que cet enseignement soit organisé partout, avec les ressources locales, par riniliative des laïques et du clergé ; que les familles choisissent librement des instituteurs pénétrés de leurs doctrines, et qu'une concurrence salutaire suscite r('mulation et perfectionne les méthodes ; voilà, en résumé, pour l'enseignement primaire, le régime qu'eût souhaité Le Play (4).
L'Etat renonçant i\ faire le maître de pension : tel serait aussi, dans l'enseignement secondaire, le point de départ de la réforme. L'Allemagne el surtout l'Angleterre nous serviraient ici de modèles. De petits externats urbains, des pensionnats ruraux, créés et gérés librement, remplaceraient nos lycées et nos collèges (5). Il faut lire, avec les pages de Le Play, celles
(1) (juiimy. /ji France du Centenaii'e, p. 272-273.
(2) Lacordaire, 64* oonférenci'.
(3) L'expression est de M. .Iules Ferry (Chambre des dOpiités, .«éance du 30 juin 1879). L'Klat, deiiuis qu'il a créé dfs lycées de lîlie, est devi-nu aussi mère de famille.
(4| Je n'ai pas besoin dr rappeler que, depuis plus di' vingtcinq ans, mais surtout depuis Ips ministêies de M. Waldeck- Roiisseau et de M. Combe.s, la I<'rance a été précipitée. av(!e une brutalité, sans i-xeniple, dans la voie contraire à celh; qu'indiquait Lh Play.
(5) On sait qu'un pflit nurnbrc de pensiotirials luraux <hi type anglais, ont été fondés depuis quelques années. Li' pi'(>mier en date est Y Ecole des Hoches (Eure), que dirige yi. Ivlmond Dcmolins.
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de Montalenihcrl et de Taine sur Elon et sur Harrow pour comparer, si l'on n'a pu les visiter soi-même, ces écoles installées loin des villes, parmi des prairies et des groupes d'arbres, à nos sombres casernes universitaires, placées dans des quartiers populeux et que dominent de toutes parts des murailles nues et des tuyaux de cheminées (1).
Si l'on passe de l'enseignement secondaire à l'enseignement supérieur, c'est encore vers l'Angleterre et l'Allemagne qu'il faut tourner nos regards : là nous retrouvons, presque intacte, l'ancienne tradition commune de l'Rurope : a L'indépendance la plus absolue à l'encontre du pouvoir, la variété dans l'unité, la diversité des règlements, la liberté des enseignements, l'antiquité et le caractère religieux de l'origine, l'opulence et la stabilité du patrimoine ; telles sont, dit Montalembert, les bases sur lesquelles repose le haut enseignement en Angleterre ». Mais « les Universités anglaises ne sont autre chose qu'un magnifique échantillon de l'ancienne société du moyen âge telle qu'elle existait dans toute IKurope occidentale. . . L'Université de Paris était organisée précisément sur le même pied, avec ses nombreux et célèbres collèges de Navarre, de Beauvais, de Lisieux, d'Harcourt, etc. «. Taine, à son tour, après une longue promenade parmi les jardins ga/.onnés et les cloîtres golhi([ues d'Oxford, écrivait mélancoliquement : « Pauvres Français, si pauvres, et qui vivent campés ! Nous sommes d'hier, et ruinés de pères en fils par Louis XIV, par Louis XY, par la Hévolution, par l'Empire. Nous avions démoli, il a fallu tout refaire à nouveau. Ici, la génération suivante ne rompt pas avec la précédente : les réformes se superposent aux institutions, et le présent, appuyé sur le passé, le continue » (2).
(1) Montalombert, De l'acenir polilhfue de V Angleterre, 4" odit., p. 154; Taine, Notes sur l'Anfileterre, p. 135.
(2) Moiitalciiiherl, loc. cit., p. 1G9 ; Taine, p. Kiîj. On peut constat(M', t^n coinparanl le (•iiai)iln' 47 do la liéforme sociale <',i \v ilrrriiiT livre <|iw Orii/i/ies (/'• la /'rancc contemporaine,
S'appuyer sur le passé, superposer aux traditions anciennes les nouveautés nécessaires, celle conception n'a pas été celle de nos pères en 1789 ; celte lAclie, ils ne l'ont pas plus réalisée dans l'enseignement que dans le gouvernement. La Franco possédait alors vingt-deux Universités, déchues, il est vrai, alTaiblies par un relâchement général et |)ar de nombreux abus. Mais pourquoi les détruire, au lieu de les réformer en s'inspirant des traditions nationales et des exemples de l'étranger ? En ISIl, Cuvier, chargé de faire un rapport sur l'instruction publique dans les départements de la Basse Allemagne, décrit, telles qu'il les a vues sur place, les Universités de ce pays. C'est le type de celles du moyen âge, mais « achevé, complet, adapté aux besoins modernes, en pleine sève et en pleine floraison » (1). Chacune d'elles est une personne morale, avec sa charte et ses statuts.
Aux Etats-Unis, l'indépendance de ces grands corps est, on le sait, encore plus complète. La plupart sont royalement dolés, d'autres sont fondés par de simples citoyens.
Rien de tel en France. Comment s'intéresser à des établissements qui n'ont pas d'existence autonome, qui puisent toutes leurs ressources au réservoir public, qui sont non pas des organismes vivants, mais des rouages dépendants et subordonnés d'une vaste machine ? Néanmoins certains efforts ont été faits, depuis une vingtaine d'années pour desserrer un peu les liens qui rattachent nos Facultés à l'Elat. Elles ont obtenu la personnalité civile et la gestion directe des crédits qu'il leur •alloue: groupées en corps, elles ont repris, avec la juridiction disciplinaire et conlentieuse, le nom d'Universités (2).
l'accord de ces deux puissants esprits, Le l'iay et Taine, sur les vices du système universitaire fiançais.
(1) Taine, Les Origines de la France contemporaine, le négime moderne. H, iOO.
(2( En vertu de divers textes dont le premier est le di-ciet du 25 juillet 1885, et le dernier la loi du 10 juillet 1896.
CHAPITRE VI
LES HAPPORTS PRIVES
C'est la loi morale qui doit présider aux rapports des hommes entre eux. « Tu aimeras ton prochain comme toi-même » : il n'existe point, en cette matière, d'autre principe absolu. Les mois d'égalité et de liberté, mots vagues et dont on abuse au delà de toute mesure, expriment des notions essentiellement relatives. Il y a des égalités, mais aussi des inégalités nécessaires. 11 y a des libertés, mais aussi des contraintes légitimes.
Tout homme possède le droit de faire régner à son foyer la loi morale et de garantir, à lui et à sa famille, le pain quotidien. Ces deux conditions principales du bonheur individuel et de la prospérité publique constituent deux égalités et deux libertés inviolables. Mais certaines inégalités et certaines contraintes ne s'imposent pas avec moins d'autorité. Telles sont les distinctions éternelles qui établissent, dans toute société régulière, une hiérarchie que chacun respecte : « le fils obéit au père, la femme au mari, le serviteur au maitre, l'ouvrier au patron, le soldat à l'oflicier, le citoyen aux pouvoirs civils. Tous, d'ailleurs, se soumettent aux autorités réunies de Dieu et du souverain B (1).
Non seulement régalité et la liberté sont choses relatives, mais il v a des cas où elles s'excluent. L'ancien système des
(1) Les Ouvriers européens, \, 198.
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corporations maintenait, on quelque sorte, clans chaque métier, tous les maitres ;\ la même allure. L'aflranchissement économique a lîiché les rênes et ouvert la carrière à toutes les initiatives, Ji toutes les audaces et à toutes les chances. De là, pour les fortunes, une nouvelle et puissante cause d'inégalité, due précisément à la liberté du travail. Dans un sens inverse, la suppression des privilèges en matière de justice et d'impôts a favorisé un certain nivellement des conditions. Ainsi non seulement les révolutions ne peuvent rien contre les inégalités nécessaires, mais elles ne suppriment même pas celles dont le caractère est contingent, elles se bornent à les déplacer. Elles peuvent apporter l'égalité civile, l'égalité politique, non l'égalité tout court. En agitant ce mot sonore et vide aux oreilles crédules de la foule pour capter ses suffrages, les démagogues n'aboutissent qu'à ces deux résultats : faire déployer aux riches un luxe insolent par lequel ceux-ci protestent à leur façon et démontrent l'inégalité que nient les sophistes ; attiser chez les pauvres, déçus, aigris, exaspérés, l'envie et la haine des supériorités sociales.
Par où donc se distinguent, en somme, les peuples qu'on appelle libres, de ceux auxquels l'opinion générale refuse ce caractère? Est-ce que les premiers seraient exempts des obligations qui pèsent sur les seconds? L'enfant y serait-il admis à se révolter contre son père, le citoyen contre les magistrats ? Nullement. Ces mots, régime de liberté, régime de contrainte, désignent, en fait, non pas les situations qu'ils expriment, mais les moyens différents employés, suivant les cas, pour garantir l'observation de la loi morale. « Sous le régime de liberté, les pères de famille règlent eux-mêmes les intérêts des foyers domestiques, des ateliers de travail, des voisinages et des communes. L'autorité intervient seulement dans deux cas : quand le Décalogue est violé et quand la paix sociale est compromise. Sous le régime de contrainte, les gouvernants règlent ces mêmes intérêts sans y être autorisés par ces deux
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motifs, et sous prétexte d'accorder une justice et une protection qu'on ne leur demande pas. Les vérités sociales que je viens de résumer en ces termes sommaires se réduisent elles-mêmes en un axiome : la vie privée imprime son caractère à la vie publique; la famille est le principe de l'Etat » (l).
(1) Les Ouvriers eurojK'ens, I, 181.
CIIAIMTUF. VII
LK GOLVKKNEMEXT
" Le problème du gouvernement, dit Le Play, otï'rc, dans >es solutions, une diversité infinie. La cause de celte diversité est dans la situation relative des limites qui, chez les différents peuples, séparent la vie publique de la vie privée. Chez les peuples prospères, chaque i'amiile, soumise à la loi morale, pourvoit sans entrave au bonheur de ses membres. Usant de sa libre initiative ou groupée en communautés et en corporations avec les familles voisines, elle règle de concert avec elles ses intérêts journaliers sans conflit et sans procès. Sous ce régime la vie privée est fort étendue...
« Au contraire, le gouvernement envahit de vastes champs d'activité quand les familles, affaiblies par la corruption ou opprimées par la loi écrite, perdent Taplitude à gérer leurs propres affaires. Dans ces circonstances, la vie publique, dirigée par les gouvernants et appuyée sur la force, se développe aux dépens de la vie privée » (1).
C'est le cas de la France. Il faut donc, s'il est possible, lui proposer pour modèle un peuple qui lui ressemble par tous les genres d'activité économique ou intellectuelle, mais dont les qualités contrastent avec ses défauts et les succès avec ses
(\) La Rt' forme sociale, III, H,
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revers. Le peuple anglais est celui qui semble le mieux remplir ces conditions (1). Le Play a résumé les principales causes de sa supériorité politique et sociale dans un beau chapitre sur l'esprit de la constitution britannique. Joseph de Maistre avait déjà vanté cet esprit public de l'Angleterre, « unique, infaillible, au-dessus de tout éloge, qui mène tout, qui sauve tout » (2). Mais cet esprit n'est tel que parce qu'il pénètre et anime toutes les parties du corps social : familles, associations libres, conseils locaux, Parlement. Sous la tutelle d'un gouvernement fort et indiscuté, sous la discipline salutaire du christianisme traditionnellement accepté par tous, chaque individu, cliaque famille, chaque groupe possède dans son domaine propre l'initiative, l'indépendance et la responsabilité : voilà le principe qui, inspirant en Angleterre la vie privée comme la vie publique, y a fait des citoyens et créé des institutions. Le respect de Dieu, source unique el raison d'être nécessaire de toutes les formes du respect ; la puissante organisation de la famille, où la liberté du testament confère au chef une autorité souveraine; l'éducation, plus soucieuse de tremper le caractère que d'orner rinlelligence, de former des hommes que de préparer des bacheliers, habituent de bonne heure le jeune Anglais à la discipline et à l'effort personnel. D'innombrables associations se le disputent, adolescent pour les exercices variés du sport; homme fait, pour toutes les oeuvres de science, de littérature ou d'art, de religion ou de charité, qui s'épanouissent librement et couvrent le sol de leur végétation bienfaisante. Loin, en effet, d'étoutïér ces
(1) Lo Hay n'ignorait ni les défauts ni les erreurs de l'Anglotcrre ; il les énumèrc lui-même et il eu fait le compte avec sa précision hahitui'llc S'il u'a pas insisté sur ces traits regrettaljlcs et s'il n'a mis en lumière (juc les bons côtés, c'est iju'il se pro- ]>08ait non de faire une étude crititjue, mais de présenter des i'xemi)ies utiles à son [tays {La licfavini' socinlf, 111, 27(i).
(2) Joseph do M.iisire, Essai sui' le priiici/ie ff'-iiérateiit' des constilulions j)o/ilii/iies, |i. 9.
groupenienls sous les entraves adniinislralives, la loi favorise leur oclosion et facilite leur perpétuité. Ainsi s'élèvent, sur les larges bases des institutions domestiques et civiles, les institutions administratives et politiques de l'Angleterre ; et ccst, dans ce pays plus que dans tout autre, la solidité des fondations qui fait celle do tout l'éditice. La première assise de sa constitution sociale, disent ses hommes d'Etat, c'est le christianisme ; la seconde, c'est l'organisation de la famille et la liberté de tester. Si l'on ajoute que l'Angleterre concilie la plénitude des libertés civiles et politiques avec le plus extraordinaire développement de richesse et de puissance, et qu'enfin elle n'a pas d'égale dans son aptitude à conjurer la corruption et à entreprendre en temps opportun les réformes nécessaires, ou reconnaîtra que, parmi les grands peuples qui occupent aujourd'luii avec éclat la scène du monde, aucun ne pouvait être plus utilement proposé en modèle à la France.
Seule, en effet, entre tous ces peuples, la France a solennellement répudié les principes et les traditions qui, dans l'Empire britannique, tiennent si fortement unis tous les inilividus d'une même race. La décadence a commencé, chez elle, avec les désordres de Louis \l\: elle s'est aggravée avec les blasphèmes du régent et les débauches de Louis XV\ Le mal fut inoculé par eux aux classes dirigeantes ; la Révolution retendit à la société tout entière. Ses crimes n'ont eu qu'un temps ou ne se reproduisent que de loin en loin, mais les sophismes qui les ont rendus possibles continuent toujours, ouvertement ou sourdement d'inspirer nos constitutions et nos lois. — Une aberration fondamentale : Dieu n'existe pas, ou du moins l'organisation politique et sociale des peuples ne relève pas de lui, mais de la seule raison ; — trois erreurs qui se rattachent à celle-là : h
pcriection originelle de l'iiomme, et, comme conséquence, Tinutilité des traditions pour le guider et d'une discipline religieuse et sociale pour lui servir de frein ; — 1 égalité systématique, qui résulte de celte tendance universelle au bien, et qui exclut toute hiérarchie; — entin le droit de révolte contre les anti([ues institutions qui, méconnaissant la perfection et l'égalité naturelles, prétendent assujettir l'homme à la triple autorité de Dieu, du père et du souverain : tels sont les faux dogmes sur lesquels repose la philosophie politique de J.-J. Rousseau et de la Révolution française (1). Ils aveuglent, aujourd'hui encore, une partie de « la race qui, au temps de Condé, de saint Vincent-de-Paul et de Descartes, éclairait le monde entier. Ils nous cachent les vérités que nous avons enseignées, qui restent évidentes pour tous les peuples prospères, et qui ne sont plus guère connues que des Français ramenés à l'évidence par un séjour chez ces peuples... C'est ainsi que nous sommes devenus, d'erreur en erreur et de chute en chute, le peuple le plus malheureux de l'Europe » (2).
D'autre part, tandis ([ue la constitution britannique s'oO'orce d'assurer à toutes les classes les satisfactions légitimes qu'elles poursuivent, chacun de nos gouvernements, depuis deux siècles, s'est attaché à faire triompher quelque principe exclusif: absolutisme monarchique de Louis XIV à Louis XVI, puis sous Napoléon; prépondérance de la noblesse sous la I\eslauration, de la bourgeoisie sous Louis-IMiilippe, souveraineté du nombre avec le tempérament de l'hérédité, sous le second Empire, puis sans aucun tempérament sous la troisième République.
(1) Certains lecteurs apprendront peut-être avec surprise que Mirabeau cadet proposa, le 20 août 1780, d'inscrire le Dr-caloguc on W'iii de la nouvelle Conslitulion. 11 est inutile do dire (pif sa motion no trouva aucun Ocho dans l'Asseinbli'o {La di'claralion dea droits de riiomme et du citoyen à l'Assetnlilèe C'oiislilunnte par M. Louis Bci'sasse, dans la Revue ta Hr/'onne sociate, 1905, II, 477).
(2) Les filions de ta /ini.r sociale, tiniTc^poiiiiaiiic n" '.'>. p. ti! ; La Iti'l'iirnii- sociale, III, (147.
Ce règne universel de l'erreur, et cet cxcUisivisnie politi((ue ont fomenté dans nos idées, nos sentiments et nos intérêts, un antagonisme anient qui ne peut, s'il se prolonge, qu'aboutir h la destruction même de la nationalité française et conlirnier la parole divine : « Tout royaume divisé en lui-même sera désolé : toute ville, toute famille divisée en elle même ne subsistera point » (1).
Tandis que l'antagonisme et l'intolérance, répandus dans le corps entier du pays, y entretiennent l'esprit de révolution, la bureaucratie, concentrée entre les mains du personnel administratif et gouvernemental, bannit de chez nous l'esprit de réforme. « La Révolution n'a laissé debout que les individus, avait dit Royer-Collard dans un discours qui résume éloquemment les considérations développées plus tard par Le Play. La dictature qui l'a terminée a consommé, sous ce rapport, son ouvrage ; elle a dissous jusqu'à l'association, pour ainsi dire physique, de la commune ) elle a dissipé jusqu'à l'ombre des magistratures dépositaires des droits et vouées à leur défense. . . De la société en poussière est sortie la centralisation. . . Elle a pénétré comme une conséquence, une nécessité. En effet, là oîi il n'y a que des individus, toutes les affaires qui ne sont pas les leurs sont des atïaires publiques, h's affaires de l'Etat. Là oh il n'y a pas de magistrats indépendants, il n'y a que des délégués du pouvoir. C'est ainsi que nous sommes devenus un peuple d'administrés, sous la main de fonctionnaires irresponsables, centralisés eux-mêmes dans le pouvoir dont ils sont les ministres » (2).
Cette autorité omnipotente, anonyme, irresponsable, la centralisation administrative ou la bureaucratie, « pouvoir monstrueux, disait encore Royer-Collard, qui s'est élevé sur la
(1) Saint-Malliiou. XII, 25.
(2) De Baranlf, La vie polit i<iue de M . Roi/er-CoUai-d ; ses discours et ses écrits. II, 131.
luiiie (le toutes les institutions », est devenue elle-même, dans notre société désorganisée, la seule institution permanente, la seule que toutes les révolutions respectent et ([ue tous les gouvernements fortifient afin de se l'approprier et de s'en servir. Elle s'est substituée aux citoyens dans la gestion de leurs affaires, elle a énervé et paralysé la nation. Rendre aux divers organes de la commune, de la province et de l'Etat la vie dont la bureaucratie les a dépouillés, telle est donc la difficile, mais nécessaire réforme qui s'impose à la France.
ni
Au moyen ftge, les cités d'une part, les communautés rurales (le l'autre, s'étaient créé une existence propre et autonome par l'adoption d'usages variés qui répondaient à leurs besoins. La monarcbie remplaça peu à peu ces usages par une réglementation plus ou moins uniforme et détruisit ou mutila les libertés locales. La Révolution porta le nivellement plus loin et supprima toute distinction entre les villes et les coumiunautcs rur-ales. Cependant la nature des choses, nos propres traditions, les exemples de l'Angleterre et de l'Allemagne conseillent de leur appliquer un régime différent. « Les premières sont par elles-mêmes un centre et chacune d'elles constitue un organisme complet; les secondes, au contraire, gravitent autour d'un centre et font partie d'un organisme ])lus vaste qu'ellesmêmes » (1).
Dans nos villes, les attributions des magistrats municipaux ne s'écartent pas sensiblement de ce qu'elles sont dans les pays étrangers, mais l'exercice de leurs fonctions est trop étroitement subordonné à la tutelle de l'aulorilé supérieure, c'esl-à-dire des
(1) l'iiul Lrroy-IlciinljiMi, D» iadniinistvalioii locale en h'rance et en Anylelerre, p. 84.
bureaux de la prélecture ou des minislères. On allègue, entre différents motifs, pour justitier celle dépendance, les dangers du suffrage universel tel qu'il est pratiqué chez, nous, c'est-àdire du nombre brut sans conlre-poids. sans alténuation d'aucune sorte. Ce mode de suffrage donne, en olfet, k ceux qui ne possèdent rien et qui ne paient pas l'inipOl, le moyen, là où ils forment la majorité, d'opprimer et de spolier, par l'inlermédiaire de leurs élus, ceux qui possèdent et qui paient. On a tout dit, on n'en dira jamais trop sur l'absurdilé et sur l'iniquité d'un tel système électoral. Le Play estimait qu'il était urgent de remédier à « l'imprudente extension donnée par la violence, en 1848, au droit de sutTrage ». L'administration communale notamment, où tous les intérêts en jeu sont de l'ordre économique, eût dû être remise, suivant lui, comme la gestion d'une société privée, exclusivement à ceux qui en supportent les charges. Les chefs de famille, propriétaires fonciers ou locataires à bail, auraient seuls possédé le droit de vote (1).
(1) Si une telle rél'orme est impossible à réaliser chez un peuple qui pratique depuis près de soixante ans le sulfrage univer«i'l. du moins serait-il indispensable que la propriété fut doléf d'une part supplémentaire d'influence et de sulTrage.
On sait qu'en Belgique tuut citoyen a au minimum une voix, c'est donc le sulîrage universel. Mais la loi attribue, dans certaines conditions, 1 vole supplémentaire au père de l'ainille, 1 autre vole au propriétaire dune rente sur l'Etat ou d'un carnet à la caisse d'Kpargne ; '2 autres votes au propriétaire foncier ; 2 votes encore à celui qui justifie d'un certain degré d'instruction. Néanmoins nul ne peut cumuler plus de 4 votes pour les élections communales (3 votes pour les élections provinciales et pour les élections parlementaires). De plus, la représentation proportionnelle est appliquée dans les élections communales.
Knfin, en Anglelerre, les femmes participent directement aux élections locales. En Prusse, dans les petites communes rurales où l'administration est remise à des assembées d'habitants, les femmes mariées votent par l'intermédiaire de leurs maris ; les femmes majeures, filles ou veuves, par des mandataires.
Un système qui, s'inspirant de ces diverses législations, ne retirerait le bulletin de vote à aucun de ceux f[ui le possèdent
Pour nos communes rurales, la plupart sont trop pauvres en argent et en hommes, trop isolées pour avoir une vie propre (1). C'est là un des vices capitaux de notre organisation administrative. Il faut, pour y remédier, ne laisser à ces communes que des attributions très limitées et concentrer tous les services municipaux de quelque importance au chef-lieu de canton.
Entre la commune rurale et le département ou la province s'échelonnent d'ordinaire deux subdivisions administratives qui correspondent à Forganisation de la justice de paix et de la moyenne justice. Tels sont, en France, le canton et l'arrondissement. Pour ce dernier, il n'existe, au point de vue administratif, aucune raison sérieuse de le maintenir. Le canton deviendrait, au contraire, le pivot de la réorganisation de nos communes rurales. A côté du service de la justice de paix qui y fonctionne déjà, ceux de l'état civil, de la vicinalité, de la police, des écoles, de l'assistance publique y seraient installés. Ils seraient dirigés par un conseil de canton, composé de délégués des communes rurales et par un président choisi parmi les propriétaires fonciers du pays (2).
aujourd'hui, mais (jui, précisément comme dans les sociétés privées, tirndrait un compte équitable de tous les intérêts représenti's dans la commune, pourrait servir de base h une réformo de l'électorat muuieipal en France.
(1) Sur :i6.00() eoininunes en chiffres ronds, 28.000 ont moins de 1.000 ha.hilanls, 18.000 eu ont moins de 500, 10.000 n'en ont pas 300.
(2) Sur les rrfornics à iiilroihjirc dans l'oi^/^'-misation de la eornniunc l'urale et du cautou, des considérai ions anal()i;ues ont élé dévclopijr'cs notamment par le du(! Victor de [{ro^iie ( Vues sur le (lourei'ncnif'ntjle la France); M. Paul Leroy-lieaidicu (De l'aclniinislralion locale eii France et en Angleterre) ; M. Joseph Ferraiid, ancien préfet (Les /nslilutioîis administrati-
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Qiianl aux villes, avec leurs banlieues, elles seraient constiluées en unités distinctes et réuniraient les attributions de la commune et celles du canton. Elles posséderaient donc, conformément h l'ordre naturel dos choses, un champ d'activité beaucoup plus étendu que celui de nos chétives communes rurales. Ainsi serait résolu, comme il l'a été en Angleterre et en Allemagne, le problème qui consiste à simpliticr la vie administrative dans les campagnes et à la développer dans les cités.
La destruction de nos anciennes provinces a été, de la part des prétendus Constituants, « un acte de barbarie sans exemple », dit Le Play. « Parmi tant de crimes politiques et tous les attentats commis par la Révolution contre la France, c'est un des pires, ajoute Taine, car il a tué du premier coup le patriotisme local ». Des écrivains qui appartiennent à une tout autre école ne se sont guère montrés moins sévères (1). On objecte,
tes en France et à l'éti-anger. Les pays libres, Césaristtie et démocraf ie ) . .le signale aussi le projet et les propositions de loi sur l'organisation du canton pn-sentês par M. Goblot, ministre de l'Intérieur (20 mai 1882), par M. Colfavru (28 janvier 1887) et par M. -Maurice Faure (4 mars 1895),
(1) La ItéforTne sociale, III, .oO.^. — Les Origines de la France contemporaine, le Héfjime moderne, I, 396.
Les départements, dit M. Foncin, « étaient nés d'une ])eTisée de centralisation, ils restèrent des organes centi'alistes, des instruments du despotisme! de i'Klat... De l'aveu de leurs auteurs, ils ont été institués pour combattre l'esprit provincial ; ils ont fait pis, ils ont tué la vie provinciale •» (Les Pays de France, p. 21, 27). « Tandis qu'ils découpaient les vieilles provinces en tranches départeraent.iles, les hommes de 1789 croyaient fonder la puissance de la France sur l'unité ; ils ne faisaient que dresser la carte de l'empire futur de Bonaparte ». Ue Lanessan, cité par M. Léon Donnât, Im Politique e.rpérirnnntale, 2" édit., 410).
M. Donnât rappelle r|ue ces mêmes hommes trahissaient efi-
il est vrai, que les provinces n'étaient plus, en 1789, que des membres languissants, presque morts. Je réponds d'abord que, s'il en eût été ainsi, Mirabeau et Tiiouret n'auraient pas mis, selon toute vraisemblance, un tel acharnement à les détruire (1). D'ailleurs, si malades qu'ils pussent être, c'étaient des organes essentiels : de quel nom qualifier les médecins qui, au lieu de s'appliquer à les guérir, ont entrepris de les supprimer ? Ce sont des fous. Car ou ne renq)lace pas à volonté, et ils n'ont pas remplacé « ces groupements tout faits et qui étaient l'œuvre accumulée de dix siècles, ces noms historiques et puissants dont chacun remuait des milliers de cœurs et associait des milliers de volonté..., bref cette petite patrie dont le culte instinctif est un premier pas hors de l'égoïsme et un acheminement vers le culte réfléchi de la grande patrie ». Nos départements, ces morceaux de provinces « découpés par des ciseaux de géomètre et désignés par un nom géographique tout neuf, ne sont plus que des agglomérations factices d'habitants juxtaposés, ces assemblages humains n'ont pas d'àme » (2). Faibles, incapables d'entretenir une vie autonome, déjà trop petits en 1789, ils le sont, pour ainsi dire, devenus plus encore
piesst'uient, sur ce point comme sur tant d'autres, la volonté l'ornielic de leurs mandants. « Le dépouillement des cahiers des Elals-gônéraux montre que trois cents d'entre (!ux réclament lo rétablissement d'assemblées provinciales investies de pouvoii's étendus. Et cependant l'Assemblée ConslituaMic supprime radicalement par un vote la division territoriale léguée à la France par ses traditions et son histoire » (Loc. cil., 406).
(1) 11 nest question, dans les séances où l'Assemblée constituante fliscute sur la nouvelle division du royaume, que de (léiruire l'cspril de jtrovince. Cette e-xpression se trouve une fois rJans la bouche de Mirabeau et deux fois dans crtle de Tbourct. Cest, dit ce dernier. « un bien réel et inappréciable de déti'uire l'esprit de pi'ovinci'., qui n'est, dans l'Etat, ([u'un espi'it individuel, ennemi dn véritable espi'il niilionnl » (Séances des 9 et 10 nov('mbre 17H!)). -
(2) Li'.s Origines de la Franco ronlemporaine, le /^v/////c tnodrrnf, I, .396.
aujourd'hui que la facilité et la rapidité des communications se sont si prodigieusement accrues.
Cependant le temps a accompli, quoique très imparfaitcmenl, son œu\re. « Il a déposé un peu de terre végétale sur la circonscription artificielle du département. Quelques souvenirs, des intérêts, un commencement de tradition se sont fait jour, et la sève détournée du vieux tronc s'est reportée vers la souche nouvelle » (l). 11 ne faut pas que nous la desséchions à notre tour. Conservons les départements pour respecter les droits acquis, mais groupons les en provinces pour ranimer, dans des circonscriptions plus étendues et plus puissantes, la vie, l'initiative et les entreprises locales (2). Sous le contrôle du gou-
(1) Progrtunine de (jouverneinent el d'oiyjanisation .sociale d'après l'observation comparée des divers peuples, par un groupe d'éeonomi-tes. avec une lettre prélacc de M. F. Le Play, p. 259. Ce livre, qui s'inspire des idées de Le Play, les résume et parfois les modifie avec beaucoup de précision et de clarté.
(â) Le Play a esquisse le projet d'une division de la France en 13 provinces (la Réforme sociale, IH. 613). — M. Foncin demande qu'il soit créé 31 ou Z± régions (Les pays de France, p. 39).
Diverses jiropositions de loi ont été présentées sur cette matière, notamment par M. Hovelacque (29 mai 1890), M. Beau(iuier (7 juin 18901, M. de Rarael et 29 de ses ccdlègues (9 juillet 1898). Je détache (Je cette dernière le passage suivant : « La décentralisation s'impose aussi bien au point de vue économique qu au point de vue historique. Nous avons maintenant 37.800 kilomètres de routes, 1 500.000 kilomètres de chemins vicinaux, 42.000 kilomètres de voies ferrées, qui permettent de traverser la France dans une sécurité aussi grande que possible, du Nord au -Midi et de l'Est à l'Ouest, en moins de vingt-quatre heures. La poste, dont le service va sans cesse se perfectionnant, permet aux administrateurs et aux administrés de se tenir en contact journalier par correspondance. Le télégraphe et le téléphone donnent la possibilitède communiquer en quelques secondes d'un bout de la France à l'autre. Les découvertes de la science rapprochent et rapprocheront encore de plus en plus les extrémités du centre, et supprimeront pour ainsi dire les distances. La nécessité du morcellement administratif, au point de vue des comimmicatioiis, est passée à l'état de légende... Tandis ([ue les 5:JO.OÛO kilomètres carrés de notre territoij'c sont divisés en 86 unités administratives ou départements, l".\utriche-JIongrie
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verneur, placé, comme représentant, à la tête de chaque province, un directoire nommé par lui et un conseil général élu par les cantons, administrei'aient les départements. A la province seraient rattachés divers services, au premier rang desquels il conviendrait de mettre les tribunaux supérieurs et les Universités. Enfin les départements deviendraient, à l'exemple des comtés anglais, des circonscriptions purement rurales. Les villes en seraient détachées et posséderaient, comme les boroufj/ts, une représentation entièrement distincte.
iMais la première condition, pour réveiller la vie locale en France, depuis la commune jusqu'à la province, c'est de constituer à chaque groupement des ressources indépendantes. Aujourd'hui les départements, les villes, et surtout les petites communes rurales sont tributaires de l'Etat pour leurs chemins, leurs ponts, leurs écoles, etc. « Elles sont transformées en solliciteuses vis-à-vis du pouvoir central. C'est un vasselage, plutôt même un servage, presque un esclavage auquel elles sont rivées. La dépendance et la servitude électorale en ressortent » (1). 11 serait donc essentiel que les communes, les cantons, les départements, les provinces reconstituées prissent à leur compte les dépenses locales, sauf une réduction équivalente des taxes foncières levées par l'Etat. Celui-ci n'y perdrait rien, puisque ce qu'il cesserait de percevoir à titre d'impôt, il cesserait de le verser à titre de subvention. Quant aux pouvoirs locaux, ils seraient aft'ranchis de cet esclavage qui les paralyse et parfois les déshonore. « A partir du moment où elle disposera seule de l'impôt foncier, la province aura conquis deux avantages inappréciables : elle remédiera avec le concours de tous les intérêts aux injustices criantes que pré-
n'on compte (HIC 21 pour 622.^00 kilomètres carres ; l'AUemaf-ne 2G pour 530.000 kilomùlres ; et les Etats-Unis, 48 seulement pour Timmense su|)erficie de leurs Etals el Territoires ».
(1) Paul Lcroy-iJeaiiIieu, L'K/at modcimc el ses fourlions, p. l(i(i.
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seule aujourdliui, au détriment des territoires pauvres, l'assielto de cet impôt ; elle sera enfin en possession des vraies libertés locales. Une commune n'est pas libre, en effet, quand elle est forcée de laisser prendre à grands frais par les agents du lise des sommes inutiles à l'Elat, puis contrainte d'aller au loin en mendier la restitution auprès des bureaùtralies centrales, l'n peuple libre n'a point à implorer les faveurs de l'Etat. II ne demande au pouvoir souverain que le règne de la paix sociale; et pour voir garantir ce bien suprême, il livre sans hésiter son sang et son épargne ! » (1).
Une autre erreur grave est celle qui cherche les garanties d'une bonne gestion des affaires locales dans des colonies de fonctionnaires étrangers, et qui lie leur avancement à un changement de résidence. Le Plaj rappelle avec raison que les peuples modèles s'inspirent de principes opposés : ils trouvent ces garanties dans la surveillance qu'exercent sur des fonctionnaires originalités du pays même les populations au milieu desquelles ils ont grandi, et dans l'avancement sur place. En Angleterre, c'était, à une époque récente, exclusivement parmi les propriétaires du sol que le souverain désignait tout le personnel administratif et judiciaire du comté. Depuis 1888, un conseil électif est chargé des fonctions administratives, mais \e lord lieutenant, chef de la milice et de la magistrature ; le sheriff', gardien de la paix du roi; les magistrates, préposés à la justice, sont tous encore choisis par la couronne sur la liste des propriétaires fonciers payant une certaine taxe. En Prusse, les fonctionnaires supérieurs, notamment Yamtmann, chef du baillage ou canton ; le laadrat,
(1) La Réfoi'tne sociale, III, 52.ï.
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chef du cercle ou arrondissement, sont toujours nommés, le premier par le président supérieur de la province, le second par le Roi, parmi les propriétaires notables de la circonscription.
Cette règle de la localisation des fonctions publiques est directement contraire à celle qui prévaut chez nous. « On dirait, écrivait le duc Victor de Broglie, que la France est un pays conquis par son administration : point de localité où les fonctions publiques soient gérées par les indigènes ; point de localité où les fonctions publiques persistent dans les mêmes mains et se perpétuent dans les mêmes familles. Notre régime, c'est l'opposé du self-goveiniment. Nos administrateurs, ce sont les Anglais dans l'Inde ou les Autrichiens en Lombardie » (1).
Enfin il serait temps d'introduire en France une judicieuse et libérale méthode qu'applique la sage Angleterre. Certaines lois y sont simplement facultatives {adoptive ou permissive acts). Le Parlement ne les impose pas, mais les propose aux autorités locales, lesquelles sont libres de les adopter ou non. Cette pratique n'est pas entièrement inconnue chez nous, mais on l'y a bornée jusqu'ici à des matières peu importantes (2). il conviendrait de l'étendre, et, par exemple, de jeter immédiatement les bases de la nouvelle organisation communale et cantonale là où les populations intéressées en feraient la demande. « 11 faut cesser de sacrifier notre race à nos déplorables formules d'uniformité. Nous devons enfin sortir de ce cercle vicieux dans lequel une commune ne peut commencer
(d) Due Victor de Broglie, Vues sur le gouvernement de la France, p. 97.
(2) Ainsi le décret du 26 ziiars 1832, relatif aux rues de Paris, et qui fixe les règles de l'alignement, du nivellement, etc., porte (article 9) : « Les dispositiona du présent décret pourront être ajjplirjuées à toutes les villes qui en feront la demande, par des décrets spéciaux rendus dans la forme des réglementa d'udministratiun publique ».
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sa réforme qiu^ le jour où la Krancc entière sera complètement réformée » (1).
Chez tous les peuples on trouve plus ou moins la dr/nocrutie clans la commune, où tous les propriétaires possèdent ou contrôlent le pouvoir municipal ; Y aristocratie dans la province, où les habitants sont représentés par leurs chefs naturels ; la monarchie A^n^ l'Etat, où un chef unique, soit héréditaire soit élu, exerce, avec le concours de deux Chambres législatives, la souveraineté.
Six services correspondent, pour l'Etat, à TcxécUtion de six devoirs principaux : I" en ce qui touche la paix intérieure, choisir les agents et les gouverneurs de province les plus dignes ; les maintenir, par un contrôle sévère dans 1 "accomplissement exact ol consciencieux de leurs fondions ; 2" entretenir de bons rapports avec les nations étrangères, en donnant l'exemple d'un respect scrupuleux pour le droit des gens ; 3" organiser une armée qui défende la frontière continentale contre les agressions du dehors ; 4" organiser une flotte militaire (jui défende la frontière niaritime et protège les nationaux sur toutes les mers ; 5" favoriser l'émigration jusqu'à ce que les colonies puissent prendre ce soin et se suffire ; 6" enfin fonder tous ces services sur un bon régime financier.
Je ne veux retenir ici que les considérations Judijcieuses par lesquelles Le Plaj montre l'excellence du régime politique et administratif anglais en ce qui touche la responsabilité des fonctionnaires et la gestion des finances publif|ues.
Chez nous, tous les agents, même ceux qui occupent le sommet de la hiérarchie, se meuvent, anonymes et irresponsables,
1) La Héfnrme sociale, III 551.
à Tomhre du ministre. Il signe leurs rapports, prend à son compte leurs conclusions, endosse leurs erreurs. Il est censé les diriger ; en fait, ce sont eux qui le dirigent. Chez nos voisins, les fonctionnaires, placés à la tête de chaque service, sont responsables de leurs actes soit devant le pouvoir qui les nomme, soit devant les tribunaux. Le contrôle des ministres ou des commissions supérieures et les arrêts des juges préviennent ou répriment efficacement tous les abus d'autorité. Que résulte-t-il de ce système, qui est, on le voit, l'opposé du nôtre ? C'est qu'un ministre ne s'occupe guère des services placés dans un département que pour en nommer les chefs. Il ne s'impose jamais l'absorbant et stérile labeur qui consiste à signer des centaines de décisions dont les motifs et l'objet même lui resteraient inconnus. Rien ne l'empêche donc de réserver tout son temps pour l'étude des questions importantes dont l'heureuse solution peut marquer honorablement son passage aux affaires. L'Angleterre ne fait d'ailleurs qu'appliquer ici à l'administration publique la pratique que suivent, dans leurs entreprises privées, ses grands commerçants et ses grands industriels. Le secret de leur puissance se trouve dans une intelligente division des pouvoirs et dans de larges délégations d'autorité, qu'ils mesurent aux résultats obtenus par cliaque chef de service. Pour résumer d'un mot ce système, on peut dire que, dans la vie publique comme dans la vie privée, l'honneur du bien et la responsabilité du mal ap])artiennent, on Angleterre, à quiconque exerce une part d'autorité.
La supériorité de cette conception s'y révèle notamment dans l'administration financière. Celle-ci n'est pas classée comme un simple département ministériel. Pourvue d'une organisation très spéciale et placée au-dessus de tous les autres services, elle est considérée comme le nerf du pouvoir exécutif. « L'oi)iniou publique, dit .M. Slourm, favorise d'un assentiment unanime cette préséance accordée à la Trésorerie {Treasui-!/}. Elle y voit une garantie |)Our le maintien du bon ordre tinanrior.unc
DK FUÉDKKIC t.K l'I.AV 257
barrière salutaire élevée contre les empiétements coiileux et inconsidérés des ministres dépensiers. En nu mot, elle juge très sagement (|ue la prospérité financière constitue le bien le plus précieux, l'intérêt vital du pays, et que, dt's lors, il convient d'assigner le premier rang à ceux (pii sont cliargés de la sauvegarder » (1).
La Trésorerie centralise, au point de vue financier, l'action du cabinet, fclle comprend cinq hauts commissaires et trois membres de la Chambre des communes. Le premier Lord de la Trésorerie, qui est en môme temps le premier ministre et l'un de ces commissaires, la dirige (2). Il préside personnellement à tous les actes qui ont un caractère politique, et il use de sa haute influence pour subordonner les tendances administratives des ministres et des chefs de service à la nécessité de maintenir un large excédent des recettes sur les dépenses. Le second commissaire est le Chancelier de l'Lchiquier. Exempt, comme son chef le premier Lord, du soin des détails, il a pour rôle essentiel de dresser un budget en équilibre. Ces deux ministres sont assistés par trois autres commissaires et par deux fonctionnaires d'un rang élevé, jouissant d'une grande autorité personnelle et membres aussi du Parlement. L'office de la Trésorerie est d'assurer, d'une part, la rentrée des recettes et de centraliser, d'autre part, l'ordonnancement des dépenses.
Le vice actuel de notre régime financier ne vient pas des abus qui ont existé à d'autres époques. Il dérive surtout du faux principe qui fait peser sur l'Etat le poids de services utiles, agriculture, commerce, industrie, travaux publics, enseignement, etc., mais qui, en Angleterre, sont à la charge des familles, des associations libres ou des autorités locales. La
(1) Stourin, le liiuhjet, W" édit,, p. 'Jl.
(2i Le premier Lord de la Trésorerie est presque toujours le chef du cabinet. Cette règle n'a pas soufTert d"cxeei)tion do i806 à 1883.
pratique, en France, n'est pas meilleure que le principe. Depuis longtemps aucun homme politique n'y a eu la responsabilité effective du budget de l'Etat. L'équilibre en est, de plus, inévitablement détruit par deux causes : d'une part, le droit que possède chaque ministre de dresser le budget et d'ordonnancer les dépenses de son administration ; d'autre part, une initiative parlementaire éhontée qui ne cherche, dans la discussion du budget, qu'une occasion de réclames et de surenchères électorales. Tout le monde sait, ou pour mieux dire, nul ne peut savoir exactement, sauf un très petit nombre d'initiés, où en est aujourd'hui, sous l'action de ces procédés anarchiques, la situation financière de notre pays.
L'Angleterre, ennemie de la centralisation là où il est possible de s'en passer, ra|)|)lique au régimedes finances publiques, où elle la juge nécessaire. La France, qui en abuse et en souffre au delà de toute mesure, l'a bannie précisément, par une contradiction funeste, des services où l'éparpillement des attributions ne peut aboutir qu'au désordre, et où ce désordre est le plus grave. Notre ancienne monarchie, malgré de lamentables abus dans celle matière, avait eu une idée juste en déléguant au surintendant ou au contrôleur général des finances la haute main sur l'ensemble des services publics, En résumé, la leçon qui ressort du présent et du passé commanderait de placer au sommet de la hiérarchie financière trois autorités principales : le premier ministre, occupant la situation du contrôleur général des bonnes époques et dominant tous les services ; un ministre dressant le budget; un conseil supérieur de la trésorerie surveillant, sous leur direction, la rentrée de toutes les recettes et l'ordonnancement dq toutes les dépenses (i).
(!) .M Stomiii, iloiil L(' Play a\ail ]ui-in(''iii(' alliic rallciillun sur (;ult(' iiai'tic de. la Réforme sociale, a i;iitir'rouient adhéré aux observations ipj'ellc contient. « Ces vérités écrites en 1864, (lil-il, sont toujours des vérités. La suite des événements n'a lait que jusiilier, chaque jour davantage, les conclusions aux-
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Les oliapitres où Le Play traite des autres réformes à introduire dans le gouvernement contrai, de l'organisation de la magistrature, des attributions du chef de l'Etat, abondent en aperçus justes et profonds, mais une telle étude m'entraînerait trop loin. Les pages où il examine la question do la souverai-
quelles aboutissait la claire vue de Le Play ». Il montre que doux iLrrands ministres de l'ancienne monarchie, Sully et Colberl, exercèrent sur l'ensemble des services publics, l'un comme surintendant des finances, l'autre comme contrôleur général, une domination analogue à celle qu'a conservée de nos jours, en Angleterre, le premier lord de la Trésorerie. C'est grâce à ce système que Sully put, après une longue période de troubles intérieurs, rétablir l'ordre dans le royaume et accumuler :21 millions dans les caisses de la Bastille. Quant à Cùlbert, « maitre des fonds, il l'était en même temps et par leur moyen même, des hommes et des choses... Dès qu'il perd lette puissance suprême, les finances périclitent ».
M. Stourm ajoute : « Pour défendre sa position, le ministre des finances a besoin de dominer les terrains avoisinants, sans quoi les assaillants le serrent de trop près, il est tourné et la place est prise ». On a souvent réclamé, chez nous, la création d'un « Conseil des finances composé des principaux chefs de service du ministère, d'inspecteurs généraux des finances et même éventuellement de personnes notables étrangères à l'administration : sa mission consisterait à éclairer les résolutions importantes du ministre, à étudier plus à fond que celui-ci ne peut le faire lui-même, les questions spéciales, à donner, en un mot, à sa responsabilité, un point d'appui solide ».
L'institution de ce conseil a éti; demandée notamment par le marquis d'Audiffred {Système financier de la France), par M. Stourm lui même (Revue la Réforme sociale, 1881, \, IO.3) et par M. Alfred N'eymarck (Z/e /r/ iiécessilé d'un conseil supérieur des finances, 1874, et Journal des économistes, octobre 1886).
" Cette réforme, conclut M. Stourm, n'a pas encore été réaliséi'. C'eût été cependant une «tes f>lus simples et dr.s plus efficaces à mettre en pratique, surtout dans ce temps de mobilité ministérielle » (Revue la Réforme sociale, 1889, II, 24.5, et Stourm, le Budijet. n'- édit,, paragraphe intitulé : Le Ministre des finances).
neté, écrites pour la première fois en 1864, sous l'Empire, revues uaie dernière fois en 1878, vers la tin du septennat, s'appliquent d'ailleurs à un ordre de choses qui, en grande partie, n'existe plus. Sur cette matière, Le Play s'est toujours exprimé avec beaucoup de discrétion. Ce n'est pas seulement parce qu'il participa aux plus hautes fonctions, comme ingénieur et inspecteur général des mines, conseiller d'Etat, sénateur, car il ne se montra pas moins réservé après 1870, lorsqu'il eut cessé d'appartenir aux hiérarchies et aux corps officiels. Quoiqu'il ne cachât pas sa préférence pour les formes traditionnelles de la souveraineté, il était, en principe, ennemi des violences et des révolutions, et incliné, comme tel, à s'accommoder du régime établi, sauf à Taméliorer par les voies légales et pacifiques.
D'autre part, conviant les hommes de tous les partis à s'unir avec lui afin de réaliser les réformes qu'il tenait pour essentielles, il s'était fait une loi de ne pas les froisser par des vues politiques exclusives. Sans méconnaître, en etfet, l'importance que peut avoir sur les destinées d'un pays la nature de son gouvernement, il attachait beaucoup plus de prix à l'organisation de la famille et de la propriété. Il croyait qu'aucune souveraineté ne peut se fonder solidement sur ces bases nécessaires de toute société, lorsqu'elles sont cliancelantes, et qu'au contraire elles appellent d'elles-mêmes, dès ({u'ellos sont ralTermies et slal)les, l'institution suprême qui, en les garantissant, achève et couronne l'édifice politique. « J'ai démontré, écrit-il au terme de son grand ouvrage sur la Réforme sociale, que les maux de la France viennent des erreurs nationales et non des formes du gouvernement. Quand cette vérité sera devenue vulgaire, nous serons à moitié guéris. Nous exigerons moins de nos gouvernants, à mesure que nous deviendrons plus sévères pour nousmêmes. Nous serons satisfaits de tout pouvoir qui, s'abstenant du mauvais exemple et maintenant la paix publique, létablira dans les esprits le calme dont nous avons besoin pour mettre nos enfants dans une voie meilleure que celle d'où nous n'avons
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pu sortir. .Nous n'allemlrons plus que le gouvernement travaille à notre salut : nous lui tleniantlerons seulement d'abroger les iois édictées par la Terreur contre la religion, la propriété et la famille ; puis, rentrés ainsi dans la tradition des j)euplcs civilisés, nous prierons Dieu de rendre notre liberté féconde et nous tâcherons de nous sauver nous-mêmes » (1).
(1) La fié/orme sociale, III. 611.
CONCLUSION
<( Le mal actuel de la France se peint par un mot : le règne de la discorde. Les causes de ce mal se résument en une phrase : les idées et les institutions qui ont toujours engendré la discorde sont préférées à celles qui ont toujours donné la pair » (I).
J'ai indiqué, au fur et à mesure, en analysant la doctrine de Le Play, sur quelles matières'devaient porter, suivant lui, les réformes de noire constitution sociale. Ces réformes ne sont pas toutes également urgentes. « Les mœurs et les institutions qui nous poussent aux abîmes où nous tombons périodiijuement se divisent en deux catégories qu'il faut soigneusement distinguer. Les unes sont une flagrante violation des dix commandements de Dieu. On ne peut soulever aucun doute ni sur le mal qui en émane, ni sur le bien que la réforme produirait. Tel est, par exemple, le caractère de ces abominables lois que les hommes de la Terreur édictèrent pour détruire le respect dû à Dieu, au père et à la femme. Chaque jour d'existence de ces lois amène des désertions au temple, des révoltes au foyer et des scandales à l'atelier. Après la réforme, au contraire, chaque jour ap[)orlcrait son contingent à l'amélioration de la société » (2).
Le retour aux trois foi'mes du respect, respect de Dieu, respect du père, respect de la fenuno : tel doit donc être le point
(1) Le Play, lettre au H. P. I^oscir-ur, en tiMc dn volume de l'éloquent oiatorien, intitule : La foi catholique et la réforme xociale.
(2) La Réforme sociale, III, 507.
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de dépari de cette restauration. Elle consisterait k replacer la religion au poste d'honneur dans la société, à restituer au père la plénitude de son autorité dans la famille par la liberté du testament, à mettre l'honneur de ia femme sous la sauvegarde des tribunaux par une loi sagement répressive de la séduction. Elle s'accomplirait grâce à l'action combinée des mœurs, du gouverneinent et des lois. Ainsi, rapprendre aux générations nouvelles l'hommage et le culte dus à Dieu est évidemment avant tout l'œuvre des mœurs. Les gouvernants, de leur côté, peuvent concourir à de nombreuses réformes par le bon exemple et la dignité de leur vie ou jjar certaines initiatives. Parmi les mesures qui dépendent de la loi écrite, celle qui punirait la séduction ne soulève pas de difficultés graves; elle a toujours recruté, chez nos écrivains et même dans nos Chambres, des partisans convaincus.
L'établissement de la liberté testamentaire se heurterait à des préjugés plus tenaces. C'est comme le point central de la doctrine de Le Play ; c'est, de toutes les réformes, celle sur laquelle il a le plus constamment insisté, parce qu'elle lui paraissait contenir en germe toutes les autres (1). On s'en est étonné et quelques-uns n'ont pas été loin d'y voir comme l'obsession d'une idée fixe et préconçue. Certes il serait étrange.
(1| Sans partager d'une manière ab5;olue les idées de Le Play sur cette grave question. A. Gochin écrivait : « Admirons l'immense quantité de renseignements, d'observations, de vues, de comparaisons, d'arguments, réunie par M. Le Play sur co point ù ia fois obscur et brûlant, environné de ténèbres et de passions Nul jurisconsulte ne connaît mieux les lois de succession, nul économiste, nul moraliste n'en a mieux indiqué les effets et l'esprit, nul historien n'en a mieux présenté les vicissitudes. On ne peut plus passer indifféremment devant ce problème de droit, de philosophie et d'histoire depuis que M. Le Play l'a éclairé d'une lumière intense. Il faut bien, bon gré mal gré. l'écouter désormais. Il est le maître de cette question, les arguments qui circulent dans les conversations et les livres sont des monnaies à son effigie » {Le Covî'espondujit, mai et Juin 1865).
il serait puéril do s'imaginer qu'un article de Code pût suffire pour guérir tous les maux dont soutî're la société française. Aussi bien Le Play ne l'a-t-il jamais pensé. Il regardait l'introduclion de la liberté de tester comme une mesure capitale en elle-même, mais surtout comme la première et décisive étape dans une voie féconde en réformes salutaires pour les mœurs. Il envisageait cette institution, non pas isolée, mais suivie du cortège bienfaisant des pratiques et des coutumes qui la complètent partout où elle existe. Aucune autre institution ne lui semblait contribuer au même degré à satisfaire ces deux besoins essentiels de l'homme, auxquels il faut toujours en revenir : la pratique de la loi morale et la sécurité du pain quotidien. Elle est pour le chef de famille, qu'elle place en face de la mort lorsqu'elle l'appelle à régler l'avenir des siens, l'inspiratrice des pensées graves et désintéressées. En laissant entre les mains du père le moyen de récompenser et de punir, elle lui donne plus d'autorité pour enseigner aux . jeunes générations les principes du Décalogue et de l'Evangile. Elle facilite encore, avec la transmission du domaine, celle des traditions domestiques et religieuses, qui se dispersent, au contraire, dans la famille instable, en même temps que les cendres du foyer. Elle assure aux établissements agricoles, industriels, commerciaux, la durée, et celte solidité que procurent seules la suite régulière des efforts et la lente collaboration du temps. En écartant l'Etat des atïaires de la vie privée, d'une part elle allège son fardeau, de l'autre elle stimule les vertus ({ui font le citoyen : l'énergie, l'habitude de compter sur soi-même, l'esprit de self-government. Enfin elle se montre j)artoul liée à la fécondité des mariages, à la puissance d'expansion de la race, au succès des grandes entreprises el à la fondation de colonies prospères.
Fortifier la famifle |)ar la pratique de la liberté testamentaire, c'est donc |)orter la vie dans toute la constitution sociale d'un peuple, depuis les racines les plus profondes jusqu'aux
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rameaux les plus élevés. Ebranler la famille, c'est, au contraire, ébranler l'Etat. Sous une forme ou sous une autre, tous les auteurs qui ont étudié l'organisation domestique et sociale l'ont à l'envi répété, a II est impossible que la République vaille rien si les familles qui sont les piliers d'icelle sont mal fondées » (1). — « Si l'Etat détruit la famille, la famille se venge et ruine l'Etat u (-J.). Cette vérité qu'ont énoncée les écrivains et les philosophes sans en apercevoir toujours toutes les conséquences, les grands peuples politiques l'ont comprise d'instinct et ils l'ont tait passer dans leurs coutumes et dans leurs codes. L'antique famille romaine reposait sur le testament. La famille anglo-saxonne n'y est pas moins fortement attachée. « Les hommes d'Etat de l'Angleterre placent, par ordre d'importance, le régime de transmission immédiatement après le christianisme, et ils s'accordent à le désigner comme la seconde assise de la constitution sociale » (3).
-Mais l'essentielle et triple réforme, considérée par Le Play comme le prélude nécessaire de toutes les autres, a-t-elle quelque chance de se réaliser parmi nous ? Est-il permis despérer de la raison publique, empoisonnée par des sophismes aujourd'hui bien plus que centenaires, ce puissant effort d'attention, d'intelligence et de virilité ? Faut-il croire, au contraire, comme l'écrivait Joseph de Maistre, que la France ne sache « revenir à la vérité qu'après avoir épuisé l'erreur» (i), et, comme semblait le craindre Le Play lui-même, que « les révolutions inspirées par l'esprit du mal ne s'arrêtent pas tant qu'il reste quelque limite à franchir dans les voies de l'erreur ? » (5).
Un avenir sans doute prochain nous l'apprendra. Mais dans
(1) Jean Bodin, Les six livres de la République, livrf I, chap. 4.
(2) De Bonald, Pensées.
(3| La Ri'forme sociale, III, 58
(4) Joseph de Maistre, Considérations sur la France, p. 124.
(o) La Réforme sociale, III, 394.
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aucun cas l'œuvre de Le Play, continuée par ses disciples, n'aura été vaine. Sa méthode nous a permis de rapprendre des vérités que nos pères savaient et que nous avions oubliées. Sa doctrine, à la fois expérimentale et traditionnelle, présente comme la synthèse de ces grandes vérités que les siècles se sont léguées l'un à l'autre. .Mais elle a, pour ainsi dire, rajeuni leurs figures et renouvelé leurs titres de créance en les montrant identiques au fond, souples et variées dans leurs manifestations successives, vivitiant aujourd'hui comme autrefois, de leur sève éternellement féconde, toutes les institutions des peuples qui prospèrent et qui ne veulent pas déchoir. Cette doctrine, bien comprise et judicieusement appliquée, aurait pu être le salut de la France. Elle en sera du moins l'honneur. Mais ce n'est pas assez dire. D'abord elle aura éclairé et réconforté une véritable élite intellectuelle et morale. Et si, ce qu'à Dieu ne plaise, la France en était à ce point qu'une catastrophe nationale dût seule, suivant l'expression de Bolingbroke, guérir une corruption nationale, même alors ce corps de vérités qui compose la doctrine de Le Play pourrait contribuer à rendre celle terrible crise moins longue et ce violent remède plus salutaire. Au jour, « dont la date seule est inconnue » (l), où se présentera ce sauveur, ce rét/i^nérateur ('2) que Le Play a cherché sans le trouver, (jue nous appelons et que nous saluons d'avance, ne faudra-t-il pas uu'il ramasse, sous les décombres et dans les ruines, un programme et des plans de restauration ? Or, ce régénérateur, si vraiment c'en est un, ne pourra pas choisir un programme et des plans différents de ceux qu'a tracés, ou, si l'on veut, qu'a recueillis Le Play. « Que la France soit destinée h périr ou h survivre à ses déchirements, — aurait^il pu direcomine de Donald, mais à plus juste titre encore parce que sa méthode était beaucoup plus sûre et sa
(1) Expres.sion de .Joseph de Maisti'r.
(2) Ces mots sont de Le Play (La licfovme sociale, UI, 64"> ; Les Ouvriers européens, I, 429).
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science beaucoup plus étendue, — nous osons espérer, en terminant cette pénible carrière, que nos écrits resteront comme une protestation solennelle contre les erreurs qui l'auront perdue et comme un dépôt où elle retrouvera les doctrines qui pourront la sauver » (1).
Le Décalogue et l'Évangile, l'autorité du père et de la mère, la seule qui ail été instituée directement par Dieu pour dresser au bien les générations naissantes ; la famille, la propriété rendues plus stables et plus fortes : tel est le roc immuable sur lequel la société sera reconstruite ou bien elle ne le sera pas. El s'il est permis de croire, comme Le Play l'écrivait à M. Ch. de Ribbe, que « tout ce qui se fera pour ramener les intelligence au vrai doive avoir pour effet de rendre la [)rocIiaine catastrophe moins inutile », que cette maxime suffise pour nous stimuler nous-mêmes au travail, pour rasséréner nos esprits et pour ratî'ermir nos courages. Décidément et dans toute hypothèse « il n'y a pas d'autre règle de réforme que de chercher le vrai et de le confesser quoi qu'il arrive ».
C'était la devise de ce grand et vaillant sage qui se nomma Frédéric Le Play ; que ce soit aussi la nôtre !
(I) Dernier numéio du Cnnsevrateur, 1820.
LA
CIIAPITUE PREMIER
Ne soyez donc point soucieux, (lisant : que manfterons-nous, ou que boirons-nous ? mais cherchez premièrement le royaume de Dieu et sa justice, et toutes ces choses vous seront données par surcroît.
{S:unl-^[nlhien. vi,3I et 33).
Les sociétés et la nature de l'homme.
Le Décalogue (1).
La ressemblance des organes et le contraste des existences entre l'homme et l'animal.
Sous liciucoup (le r.ippoils, riionimc se l'jipproche des Mutirs êtres de |;i ci'(*iili()n ; et, par certains Ir.iits a|)partcnanl à Tordic inat<''riel. il s'idcntifle avec eux. Son corps n'offre aucun rlt-nicnt r|iiMij(|ue qui ne se j-eiicontre habituellement dans les trois règnes de la nature. Par son organisme physique il appai'aît, à certains égards, conime un sim[)le accident parmi les espèces du règne animal, il fait partie d'une série continue dans laquelle les organes se modifient et se complètent par degrés insensibles. Dans le classement fondé sur la valeur relative des facultés émanant des diverses organes, l'homme est loin d'occuper toujours le premier rang. Pour la plupart de ces facultés, il est même inférieur h beaucoup d'espèces ; pour la force et les dimensions, à l'éléphant ; p(Uir la rapidité, au clieval ; pour l'agilité, au tigre ; pour la vue et l'ouïe, à l'oiseau : pour l'ndoral , au chien et à d'iiuuibles insectes. Il garde, moins que la plupart des animaux, ce précieux équilibre des facultés physiques d'où résulte la permanence de )a santé. Il ne possèfle point, à titi'e exclusif, l'aptitude à penser qui, à prennère vue, paraît èlie sa faculté caractéristique. Un peut même tloulei- ([uil S(jil plus ca|)al)l8 decouîmuniquer aux autres êtres de son espèce ses sentiments de
(1) Les Ouvriers européens, I, liv, premier, eh. III.
contentement ou de ci-ainte et certaines autres manifestations de sa pensée.
Les savants qui comparent méthodiquement, dans l'animal et dans riiomme, les facultés d'oii émanent les phénomènes du mouvement et de la vie, ont donc pu, avec une certaine logique, faire entrer l'homme dans les classifications du règne animal. Au contraire, les sages qui étudient leur semhlable en vue de le rendre heureux, et les gouvernants qui contrôlent assidûment les actions du peuple pour le tenir en paix, sont tous conduits à ne voir entre l'animal et l'homme qu'un contraste absolu (1).
Ce contraste est accusé par l'observation de tous les animaux. Il se montre particulièrement chez ceux qui, par leurs habitudes, se rapprochent le plus de l'homnie. Tels sont, par exemple, ceux qui vivent en société dans les habitations qu'ils construisent.
Les castors, les abeilles, les fourmis et les autres animaux sociables possèdent en eux-mêmes les conditions d'une existence stable. Depuis l'époque de leur création, ils se perpétuent sur les mêmes lieux, dans un état de paix complète ; et les sociétés qu'ils (•onstitu(Mit ne se troublent ou ne se dissolvent que sous l'action de forces étrangères àla communauté. Au contraii-e, pende sociétés humaines sont stables : depuis les premiers Ages,
(I). « La nature ne fait rien en vain. Or, elle accorde la parole à l'homme exclusivement. La voix peut bien exprimer la joie et la douleur ; aussi ne manque-telle pas aux animaux... Mais la parole est faite pour ex|)rimer le bien et le mal, et, par suite aussi, le juste et l'injuste ; et l'homme a ceci de spécial... que seul il perçoit le bien et le mal, le juste (!t l'injuste, et tous les sentiments de même ordre, qui, eu s'associant, constituent précisément la famille et l'Etat. » (Ahistotk : Politique, livre I, ch. I, § 10. Traduction do J. Barthélémy Saint-Hilaire ; 1848. in-8").
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elles ont ttnijours roeu de leurs pro|>res membres ou de leurs voisins les éltMiieuts du peifcctionuenient ou de la corruption ; et il n'existe peut-èlre pas de lieu où une sociét»' d'hommes ait idTei't le spectacle permanent du bonheur. Ce contraste dans les existences des deux sortes d'êtres déi'ive de celui (pii se manifeste partout dans \es deux sortes de sociétés : chez les animaux sociables, l'instinctassure le bien-être fondé sur la paix et la stabilité ; chez les hommes, l'abus du libre arbitre engendre souvent la soulTrance déchaînée par l'instabilité et la discorde.
La définition delà prospérité, et le précis de l'enseignement traditionnel des peuples prospères.
Avant de continuer ce sujet, je crois utile de définir les termes que j'empIoi(; pour exprimer les résultats qu'amène, dans l'existence de l'homme, l'action réitérée du bien ou du mal. J'applique, en général, les mots bonheur ou bien-être, malheur ou malaise à la condition des familles. J'emploie plus spécialement les mots prospérité et souffrance pour exprimer le contraste des mêmes phénomènes sociaux dans les voisinages et les nations. En ce qui touche la prospérité, j'adopte la définition suivante, qui me paraît conforme aux indications de l'histoire et au sentiment des contemporains satisfaits de leur sort. Jappelle « prospères » les sociétés où la paix règne sans un recours habituel à la force armée ; oij la stabilité des foyers domestiques, des ateliers de travail et des voisinages est assurée par la libre entente des pères de famille ; où enfin la conservation de l'ordre traditionnel, fondé sur la loi morale, est le vœu commun des populations.
2/'4 LE t)ÉCALOGUE ET LA RELIGION
Dans tous les temps les races prospères ont conquis le bonheur par le même moyen. Elles ont réprimé les tendances au mal, inspirées à la jeunesse par l'égoïsme, l'orgueil et les appétits sensuels. Considérée en ellemême, la partie essentielle de cet enseignement reste identique depuis les premiers âges de riiuinanité ; et je la n'-duis aux termes suivants.
Dieu, suprême auteui' de toutes choses, a créé la teri'e et tous ses hal)itants. Ij'homme, son dernier ouvrage, ditîère absolument, par sa nature intime, flu reste de la création. En effet, <'hez les animaux sociables, l'individu est doué des qualités qui assurent son bien-être propre et celui delà société dont il est membre ; il ne peut échapper à ce bien-être ; et il est contraint d'en jouir, sous la pression de l'instinct, loi suprême de son espèce. Chez les r;ic('s humaines règne l'état de choses opposé, car l'individu et la société n'y sont point voués à un état uniforme de |ii"ospérité. Pour atteindre ce but, elles se sont toujours appuyées sur un enseignement donné sous deux régimes principaux : chez les races simples, par le père de faniill(% unique dépositaire de la science et de l'autorité ; chez les races comi)liquées, sous le contrôle du pèn;, j)ar des maîtres spéciaux. Parmi ces maîtres figurent toujoui's les ministres du culte ; on n'a jamais vu une grande nation, ricbe et prospr-re, qui puisse se passer du fiein (pi'opposenl, à la corruption des mœurs, les dogmes, les rites et le persoiuiel de la religion, -l'ai en vain clieicbé, depuis un demi-siècle, une autorité sociale qui puiss(; concevoir l'existenci; d'un(> puissante race d'hommes où les pères de famille et le souverain seraient privés dt; ce (concours. Le libr(! arbitre, ((ui est le coidre*pi(»d de l'instinct et l'attribut dislinctif de riiomme lui [)eiine| de varier à l'inlini les conditions de son existence. C.r. don précieux, (^ui fait sa force, est en
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nuMuc temps la rause de sa faiblesse, car, lorsqu'il se livré à la seule impulsion do si>s lendances innées, il se condamne lui-même au malheur. Dieu a conjuré celte déchéance de sa erisilure favorite |iar un autre don (pii n'est point inhérent à la natui-e humaine. Il a révi'lé à nos premiers parents la loi morale, cpii a étéplus lard tormult-e par le Décalogue, ilaus rintérèl di' Irurs descendants. Il leur a enseii?né ainsi que, selon le choix qu'ils feraient entre le bien et le mal, ils s'élèveraient à la prospé'rit*' ou tomberaient dans la souffrance. Par cette révélation, il a fourni à riiomme la lumière indispensable pour conquérir tous les avantages de la liberté, qui est la source fie sa grandeur.
En résumé, l'homme, sans la connaissance de la loi morale, tombe au dernier rang des êtres de la création. Conq)lété, au i-onlraire, par cette connaissance, il ne s'assure pas seulement la paix et la stabilité: il jouit d'une satisfaction que l'animal ne ressent pas ; il sait que son bonheur est dû à la fois à sa propre initiative et à la bonté de Dieu. Dans ce simple fait réside rétcrnelle • xplication des grands phénomènes de l'histoire : l'homme, libre dans le choix de ses actes, passe alternativement soit de la soulfrance à la prospérité par la pratique delà loi morale, soit de laprospérité à la souffrance par l'oubli de cette même loi.
La science sociale intimement liée à la loi divine (l).
En analysant les ressources dont chaque nation dispose pour accomplir les réformes que sa constitution réclame, et en jetant les yeux sur l'avenir, on est toujours conduit à cette conclusion entrevue par tous les penseurs et exprimée sous mille formes différentes. Le ran;; qu'une société occupe dépend assurément des conditions matérielles où elle est placée et des institutions politiques qui la régissent ; mais ses éléments essentiels de prééminence appartiennent à Tordre moral. Et si, pour conclure l'analyse qui fait l'objet de cet ouvrage, il fallait indiquer la force qui, en agissant à cha(iue extrémité de l'échelle sociale, suffit à la rigueur pour rendre le peuple prospère, nous n'hésiterions pas à signaler, au bas la prévoyance, au sommet la religion. Que la science multiplie ses découvertes, que la liberté déploie ses ressources 'et l'autorité son pouvoir, que la société tout entière accumule ses grandeurs et ses merveilles, leur labeur ne sera qu'impuissance si, sans rien abandonner des droits de la raison, elles ne maintiennent fermement dans les âmes la loi de Dieu. En analysant les faits et en remuant les chiffres, la science sociale ramène toujours les vrais observateurs aux principes de la loi divine. La vérité suprême, sous toutes ses formes, dérive d'une source unique ; et la pensée humaine, dans tous ses efforts, revient sans cesse vers le souverain principe du juste et du bien .
(1) Les Ouvriers européens, 1' édit., lin.
La religion. Trois objections des sceptiques (T
Selon la premiôrc objection des sccptiijues, les peuples modernes renonceraient à la pratique de leurs cultes. Ils obéiraient d'autant plus à cette tendance, (\u\\s sont plus prospères et i^ius ])uissants. On ferait donc déchoir notre pays en le ramenant dans la voie que les meilleurs abandonnent.
r.es religions, dit-on en second lieu, ont pour bases des faits surnaturels contraires aux indications de Texpérience et de la raison. Elles sont dow condamnées par la science moderne, qui ne se perfectionne qu'en rejetant les doctrines conçues en dehors de l'observation des phénomènes. Voilà pounjuoi les convictions religieuses ne se maintiennent qu'aux époques d'ignorance, et dans les sociétés qui ne jouissent pas encore des bienfaits de l'esprit d'examen.
Enfin on croit continuer ces deux objections en faisant appel à notre histoire. On se persuade que la perte de la foi coïncide chez nous, depuis plusieurs siècles, avec « les grands progrès de l'esprit humain». On pense également que les perfectionnements de l'ordre moral et matériel, aux diverses époques de l'histoire, ont été d'autant plus marqués, que les peuples, ou tout au moins les classes dirigeantes ont mieux secoué le joug des idées religieuses.
(1) La Réforme sociale, I, livre premier.
Lr IMav. 16
1" objection : La religion incompatible avec la prospérité et le bien-être des peuples.
La promière objection est réfutée par les faits mêmes que l'on croit pouvoir invoquer. Tous les peuples européens nous donnent, par leurs prospérités comme par leurs souffrances, les éléments de cette réfutation. Les apparences sur lesquelles se fonde l'objection ne résistent pas à un examen approfondi. Il est vrai que certaines nations, parvenues à un haut degré de puissance cl de prospérité, se sont éloignées des pratiques religieuses. Tel est lecas que la France, en particulier, nous offre depuis la fin du xvii" siècle. Mais ces nations n'ont pu longtemps se faire illusion sui' la faute (jii'clles commettaient. Peu à peu raffail)liss(nnent des aptitudes morales les plus nécessaires et l'apitarition de plusieurs autres désordres sociaux leur ont appris quelles perdaient leur principal moyen d'harmonie et de bien-être, (juand aux peuples que l'opinion ])lace de nos jours au premier rang, ils ne subissent point ces dures épreuves. Ils continuent à surpasser les autres par la délicatesse et l'énergie des croyances.
2" objection : La religion condamnée par la science.
La seconde objection semble reposer sur des motifs scientifiques ; mais, en fait, elle n'est ni présentée, ni adoptée par de vrais savants.
(ler'tains sceptiques font appel aux sciences pliysi(pies ]Hnw prouver que la raison et l'expérience démentent les ra|ipi»rtsétablis parla religion entre Dieu et l'bumaniti'-. Aujourd'bui ils ne vontguère droit au but, comme
ils le faisaient plus volontiers au dernier siècle. Ils ne nient pas positivement l'existence de Dieu ; mais ils s'elVorcent défaire disj)araître, autant que possible, les traces de son action.
Ci's faux savants prétendent ('luaiiciper l'esprit liuiiiain eu enseii;nant (]ue Dieu n'a pas <''li'' ol»li;;,('' di; pdurvoir à une création spéciale tie l'hominc et de la femme. Plus soucieux que ne l'avaient été les rédacteurs des livres saints de relever lamajesté divine, ils se llattent d'en donner une idée plus liante en présentant eette création comme la conséquence (rime loi .générale qui aurait présidé au développement di' tous les êtres oriianisés. L'espèce humaine sei'ait, sans intervention diiecle de Dieu, le pioduit de cette loi, de même que le vent, la |tliiie, l'arc-en-ciel et le toimcrre sont la conséipience des propriétés générales de la chaleur, de la huuière et de l'électricité. Les sceptiques, élaborant à le point de vue une histoire (juils croient être scientifique, se complaisent dans la conception d'un système qui fait sortir successivement tous les êtres organisés, et entinl'lKimme lui même, d'un premier germe rudimentaire de vie.
A ces tendances des scepliqueson peid, en se fondant sui' l'expérience et la raison, opposeï' les c()iisid(''i'alions suivantes.
Les saviints proprement dits, (jiii doivcnl leur renommée à l'étude des phénomènes physi(pies, di'clnn'nt qu'il ne leur appartient de remonter ni aux causes premières, ni à l'origine du monde matériel ; ils ne voient dans ce genre de recherches que des jeux d'esprit, (ieux qui s'ajjpuient sur la méthode et sur les travaux des vrais savants pour attaquer sous ce rappoit l'autorité des livres saints, ne sont donc, à vrai dire, (ju'urie nouvelle classe de faux prophètes.
Les savants se d(''vouent presque exclusivement à la découverte et à l'observation des phénomènes. Les doctrines ne sont pour eux que des hypothèses provisoires reliant des faits ol)sei'vés. La religion, au contraire, révèle depuis les ])reniiers âges ce que l'homme a besoin de connaître, bien (jue rol)servation ne l'ait jamais enseigné. Ces doctrines, qu'on pourrait appeler immédiates, sont donc séparées de la religion par un abîme (|ue les vrais savants n'ont point la prétention de franchir. Au contraire, ceux qui se plaisent à mettre en conti'adiction la t-eligion et les sciences physiques, s'écartent de la méthode propre à ces dernières. Ils n'ont même pas pour eux l'autorité de la tradition que les législateurs religieux ont toujours invoquée. Au fond, leur etfort, consiste à substituei' leurs opinions personnelles aux croyances qui, à défaut d'autres preuves, se justifieraient tout au moins par l'assentiment de nombreuses générations.
Les novateurs déclarent que leur raison est blessée parla Genèse, qui attribue à une succession d'interventions divines la création de la terre et de ses habitants, dépendant la géologie nous signale deux longues séries de siècles pendant lesquelles la terre a été dépoui'viu' de tout être vivant, puis peupb'e seulemeul de plantes et d'animaux. L'étude physi(pie du globe nous nu't donc en présence de deux pliéuomènes surnaturels dont le |iremier aurai! en |i(uir ohjel la cr(''ati()n de la matière in()rgani([ue, et le second, celle du premier gei'me vivant. S'il a été digne de Dieu, a|)rès tant de siècles où la géologie ne découvre (pu* des plu'iiomènes pm-emenl minéraux, de déposer ce germe sur la tei're, c'esl-à-dii'c dans une fraclion infinimenl pelite du monde matériel, j(oiii((iioi serait-il indigne de lui d'introduire dans l'ensenilile de la ci'(''ation ces Iraiisformations incessanles
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dont nous voyons la trace en (Hinli.iiil la terre et le in.onde céleste ? La loi d'harmonie et de continuitf'' (|U(> la raison attache à la Toute-Puissance est même en opposition avec l'argument des scejUiques. L'esprit, d<''S qu'il aperçoit une seule intervention de Dieu, est impérieusement conduit à la pensée d'une intervention continue. C'est dans cette notion que se trouve l'un des points de départ de toutes les croyances religieuses. Il est donc vi'ai de dire que l'observation du monde physi- ([ue dirige l'esprit vers la religion plutôt que veis le scepticisme.
D'ailleurs, alors même qu'on prouverait (jue le premier germe vivant s'est formé spontanément, que tous les êtres animés en sont issus et que l'homme physique dérive de l'animal, on n'aurait pas pour cela détruit la doctrine qui mt)ntre l'humanité comme une création spéciale de Dieu. 11 n'en faudrait pas moins recourir à cette doctrine pour expliquer l'origine récente de la vie morale, qui, altsente chezies animaux, confère à l'homme l'empire de la planète. C'est ce qu'oublient les sceptiques : et. pour les réfuter, il suftitde rappeler qu'ils ne tiennent point compte de celte force caractéristique de l'humanité.
Au surplus, les savants adonné's à l'étude des sciences, (|ui s'égarent en intm'venant dans les questions religieuses, reconnaîtront leur erreur s'ils veulent bien >e reporter au premier principe de la méthode. Celle-ci n'est fructueuse que si l'observation s'applique spécialement aux phénomènes qu'il s'agit de classer et de juger. Pour devenir compétent en matière de religion, il ne suffit pas d'étudier les huîtres et les singes, il faut surtout se dévouer à l'étude des sociétés humaines. Pour être en droit de propager leur doctrine, les sceptiques devraient d'abord démontrer que les peuples les
plus estimés sont ceux qui s'éloignent le plus des croyances religieuses : or, clans cette enquête, ils n'éprouveraient que des mécomptes. Les rares populations qui de nos jours restent étrangères au sentiment leligieux sont tombées dans une barbarie abjecte, on l'on n'aperçoit même plus l'ordre que l'instinct produit cbez les animaux. Au contraire, les peuples dont la supériorité est- reconnue par l'opinion publique, sont également ceux cbez lesquels la religion est le \A\\< lionorée. Dans cette voie, en un mot, on constaterait les résultats que je signale plus loin ; et on arrivr'rait aux conclusions que j'en ai moi-même déduites. On n'est donc pas fondé à affirmei- que les croyances religieuses sont en contradidion avec la science, et rpi'elles se conservent seulement paiini les populations iiilV'rieures.
On se trompe égalemcnl eu soulenanl ([u'une pi'étendue loi de progrès substitue dans l'ordre moral la raison à la foi, comme dans l'industrie manufacturière elle remplace de plus en plus par les macbinesie travail des bras. Cette comparaison se retonrni» évidemment contre la thèse des sceptifpies. On doit sans doute admirer le discernement avec lequel les inli'ièts ma!(''riels, malgré qnelques hésitations, choisissent à la longue les meilleurs moyens d'action ; mais les intéièts moraux ne sont pas moins clairvoyants. Depuis l'origine de la vie sociale on leur offre le sce|)ticisnie ; el, apirs certaines déviati(jns momentan(''('s, ils ont toujoiu's opté pour la religion.
Toutefois il est digne de remaïque que le scepticisme, loujours condamné ;iux tcnqts d'i'prcnvc, r('|)renne faveur aux teuips de |iros|iéril('' ; (ju'un \ieil (tulil. si souvi'iil mis au rebut, soit périoiliquement i'e|)ris avec, prédilection par les classes dii'igeantes. Tel est jiour-
r.K IH'.CALOGLE KT LA UELIiilUX -288
tant If |ilK'iK)iiir'ne que présente, depuis le rrune do Louis XIV. la société IVanraise. De nos joui's, de Maistre, Balmès et d'autres défenseurs de la i-eligion attribuent le retour périodique du fléau au démon, cjui développe à son gré les germes malfaisants que recèle l'humanité. Mais saint Bernard et Bossuet donnent à ce sujet une explication jilus profonde. Ils enseignent (pie l'erreur, émanant des individualités perverses, ne devient contagieuse que dans le cas où les classes dirigeantes et le clergé ont préalablement donné le mauvais exemple. Cet enseignement, justifié ])ar l'histoire des trois dei'niers siècles, n'est point, chez nous, assez familier à beaucoup de catholiques zélés. Je crois donc utile d'indiquer à ce sujet quelques vérités que chacun pcul lui-même puiser aux bonnes sources. Ces vérités l'éfuleront en même temps la troisième objection des sceptiquos.
3 objection ; La religion condamnée par l'histoire. Origine du mal sous les Valois.
La crise religieuse qui commença an .wi^ siècle n'eut pas, comme on l'a dit souvent, pour objet principal la restauration de l'esprit d'examen. On ne voit pas du moins que la controverse religieuse ait eu, dans l'époque actuelle de schisme, la fécondité qui distingue l'époque d'unité des dix premiers siècles. Le motif pour une partie des protestants, le prétexte pour les autres, fut la corruption qui avait depuis longtemps envahi les autorités ecclésiastiques. Les clercs employèrent alors pour la défense de leurs satisfactions tempoielles l'énergie que leurs prédécesseurs consacraient exclusiveroent à l'établissement de l'ordre spirituel. Ils provoquèrent
284 LE DÉCALOCiUK ET LA RELIGION
ainsi dans le christianisme un déchirement dont le contre-coup se fit sentir dans l'ordre politique, lié alors d'une manière si intime à l'ordre religieux. Par un concours de circonstances qui caractérise ces tristes époques, la scission survint au moment où la corruption, importée en France par les derniers Valois et leurs Italiens, désolait le monde laïque non moins que le clergé.
Sous l'influence de ces longs désordres dont la Ligue fut le dernier épisode, les conditions hahituelles de l'harmonie sociale, les mœurs privées et le patriotisme firent tout à coup défaut. La religion, ([ui doit tendre surtout à rapprocher les hommes, devint à cette triste époque le principal moyen de les diviser. Des croyants fougueux, perdant à la fois le sentiment chrétien et l'intelligence de leurs devoirs civils, ne craignirent pas de ruiner leur pays en servant les intrigues de l'étranger. En 1589, lors de l'assassinat de Henri III, la France, dévastée par la guerre civile^ dégradée par la corruption venue de l'Italie, avait à la fois perdu le hien-étre matériel et le sens moral.
La religion ne s'impose point seulement aux peuples par la grâce divine, la foi et la tradition : elle doit, en outi'e, se fonder sur le caractère élevé de ses ministres, et sur les avantages moraux et matériels dont jouissent les fidèles. Les scandales donnés par les deux partis rivaux ré\'oltèrent les hommes sincèrement dévoiu's à la j)atric. Ils fiix'nt hienlùt naîti'c le doute chez ceux dont la foi religieuse ne reposait pas sur la force de res|)rit on (in creiir. (le fut alors qiu' Gl'.arron, dans son célèbre livre l)i' la Sagesse, publié en KiOl, expi'ima la pensée que l(!s classes dii'igeantes doivent rc])onsscr pour ellesmêmes la doctrine religieuse, en la consei'vanl comme un frein nécessaire pour leurs subordonnés.
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Guèrisou des plaies sociales sous Henri IV et Louis XIII.
Henri IN'eul la uloiri' de guérir ces plaies sociales et (i*im[»rim(>r aux. es|»iits une aulre(liivction(l). (^eprince groupa tout d'ahord autour de lui les catholi(]ues (2) et les protestants (3) que recommandaieul leur loi cl leurs talents; puis il proniulga, en 1598, dans l'édit ilc Nantes, la première charte (pii ait toléré, dans un grand Etat européen, l'existence d'Eglises dissidentes. Son secret pour restaurer l'influence de la religion consista donc à partager son autorité entre les gens de bien des deux croyances, tout en prévenant les écarts de leur zèle. Telle fut l'origine d'une admirable réforme qui triompha peu à peu de la corruption du régime antérieur : et il est bien digne de remarque que cette époque de libre diseussion et de contact intime avec les dissidents fut aussi favorable au catholicisme que l'ère antérieure (rirdolr'rance lui avait été funeste. C'est alors que brillèrent Uuvair, du Perron, Erançois de Sales, Jeanne de Chantai, Olier, Vincent de Paul, Pascal, Nicole, Antoine Arnauld. Mlle il(^ Melun, l'abbé de llancé, Bossuet et Fénel(.»n. Leurs vertus et leurs talents donnèrent à l'Eglise de Ei'ance un éclat qu'elle ne connaissait plus depuis le tem|)s d'Albert le Grand et de saint Thomas d'Af^uin. La grandeur et la foi des deux époques s'expli-
(I) Heureuse la France si Henri IV eût également échappé, sous d'autres rapports, à la corruption des Valois ; s'il n'eût, en affichant dans sa cour les désordres de sa vie privée, autorisé les scandales encore plus odieux donnés par Louis XIV, le Résent et Louis XV !
i'2) D'Ossat, Duvair, Villeroy, Cheverny,Jeannin, Pasquior, de Harlay, de Thou, Grillon, etc.
(3; Sully, du Plessis-Mornay, la Force, d'Aubif,'ny, Hurault du Fay, Lanoue,etc.
qiient surtout par le?; vertus et les travaux des luttes pacifiques de l'Eglise ; la décadence et le scepticisme de l'époque intermédiaire, par la corruption des catholiques et la cruauté des guerres de religion.
Vers le milieu du xvii^ siècle, aucun écrivain éniinent ne soutenait plus la thèse de Charron. Tout en accueillant avec faveur l'esprit de controverse dans la religion et l'esprit d'innovation dans les arts, la brillante société de ce temps blâmait sévèrement les rares individualités qui continuaient la tradition du scepticisme. Sous cette influence, (jui se résume si bien dans les noms de Descartes et de Bossuet, la France perfectionna son idiome, produisit ses principaux chefs-d'œuvre littéraires, dévelopi)a sa supériorité dans les sciences, la politique et la guerre ; commença l'établissement des manufactures, du commerce et des colonies ; acquit les frontières qui la séparentde la confédération allemande (1); fonda sur l'harmonie des classes dirigeantes d'admirables rapports sociaux, et fit adopter à l'Europe, dominée par un juste sentiment d'admiration, sa langue, ses idées et ses mœurs.
Ketour. puis aggravation du mal sous Louis XIV, ses successeurs et la Révolution de 1789.
Cette ère de grandeur, ouverte pai l'émulation pacifique des catholiques et des protestants, prit lin avec le l'etour de l'intolérance religieuse. Louis XIW ijui dut ses succès aux forces morales accumulées par ses deux prédécesseurs et aux grandes intelligences que leurs règnes réparaleurs avaient fait surgir, ne tarda pas h
(1) Kcrit en 1864.
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dissiper ce précieux liciitaii,e. Il ébranla rédificc social en- enlevant la noblesse à la vie ruiale, et il pervertit les classes siipérienies en érigeant, pour ainsi dire, en institution publique les scandales de sa vie privée. Les as|)irations vers les grandes choses s'appuyèrent, chez Louis \I\', sur l'orgueil et l'égoïsme (1), non, coiiiine
(i) L'inllufuce iiiiiiiorale ut aiiliclirétifnno que Louis XIV a exercée sur son siècle apparaît dans chacun des détails de l'histoire du temps ; je cite entre mille, le trait suivant : « Le roi « lui denanda qui il menoit en Kspagnc. M. le duc d'Orléans « lui nomma parmi eux Fonlpertuis. Comment, mon neveu, « reprit le roi avec émotion, le lils de cette folle qui a couru « M. Arnauld partout, un janséniste I Je ne veux pas de cela * avec vous. Ma foi. Sire, lui répondit M. le d"jc d'Orléans, je ne « sais point ce qu'a fait la mère : mais pour le lils être jansé- « nis'e ! il ne croit pas à Dieu. Est il possible, reprit le roi, et « m"en assurez-vous i Si cela est, il n'y a pas de mal ; vous € pouvez le mener. Laprcsdiner même, M. le duc d'Orléiins ' mi> le conta en pâmant de rire; et voilà jusqu'où le roi avoit « été conduit de ne trouver point de comparaison entre n'avoir « point de religion et le préférer à être janséniste, ou ce (ju'on « lui donnoit pour tel. » {Mémoire du duc de Saint-Simon, t. V. p 3*9 ; Paris, 18;j6, in-8).
A ce premier trait qui peint l'homme, j'en ajouterai un second, qui caractérise la tyrannie de son administration et l'immoralité de ses afjents : <■ La nécessité di;? atlaires avoit fait (' embrasser toutes sortes de moyens pour avoir de l'arj^ent. Les « traitants en profitèrent pour attenter à tout, et les parlements V n'étoient plus en état, depuis longtemps, d'oser même faire « des remontrances. On établit donc un impôt sur les baptêmes « et sur les mariages, sans aucun respect pour la religion et « pour les sacrements, et sans aucune considération pour ce (jui « est le plusindispensableetle plus fréquent dans la société civde. a Let édit tut extrêmement onéreux et odieux. Les suites, et promp- « tes, produisirent une étrange confusion. Les pauvres et beau- " coup d'autres petites gens baptisaient eux-mêmes leurs enfants «' sous la porte de l'église, et se marièrent sous la cheminée par « le Consentement réciproque devant témoins, lorsqu'ils ne trou- « vaient point de prêtre qui voulût les tnarier chez eux et sans « formalité. Par là, plus d'extraits baptistaires, plus de certitude i< des baptêmes, par conséquent des naissances ; plus d'état « pour les enfants de ces sortes de mariages qui put être assuré, t' On redoubla donc de rigueurs et de recherches contre des
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fiiez Henri IV, sur l'amour du peuple. Ces tendances devinrent plus marquées à mesure que la mort moissonnait les grands hommes formés sous les règnes précédents. Elles conduisirent enfin Louis XIV, au moment où Colbert mourait dans le découragement, à l'évoquer redit de Nantes (1085), et à tarir ainsi une des sources de la prospérité matérielle et de l'ascendant moral du pays. La destruction du fi-ein salutaire que le contact des protestants opposait aux défaillances des catholiques ramena bientôt chez ces derniers le relâchement des intelligences, puis la perte de la foi. Les mœurs, affaiblies depuis 1661 par les exemples de la cour, restèrent dès lors sans soutien. Le luxe fit pénétrer la corruption dans toutes les familles de la nolilesse, de la magistrature et de la riche bourgeoisie. Les propriétaires fonciers, vivant à la cour, laissèrent l'antagonisme social envahir leurs domaines. Ils perdiient le sentiment de la solidarité qui unissait leurs ancêtres aux populations, et ils ruinèrent l'agriculture pour toute la durée du xyiii" siècle. Enfin de cette corruption générale surgirent les règnes honteux du Régent et de Louis XV.
La France se vit ainsi placée sous les fatales induences (pii avaient successivement détruit la supériorité intellectuelle et moraledont l'Italie et l'Espagne avaient joui autrefois sans partage. La décadence eut la même origine que chez les deux autres races latines. Les gouvernants et les clercs se concertèrent naturellement pour empêcber la critique de leurs vices ; puis, de proche en proche, le système de contrainte vint empêcber les applications les plus légitimes de l'esprit d'examen.
« al)us si préjudiciables, c'esl-à-dire (|u'on redoubla de soins, « d'ini|uisilioii ut de dureté pour faire payer l'impôt. » (J/'^wo/'/rs du duc de Saiid-Siinon, t. V, p. 360.)
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Toutotois ce ivgiinc n'eut pas les mêmes consé(iueiices iiu'en Italie et en Espagne. Il n'éloulVa pas aussi complètement les intelligencesr. Celles-ci montrèrent même sur rerlains point> beaucoup d'activité ; mais elles prirent une dirortion d'aburd fausse, puis décidément funeste.
Nos lettrés du xvme siècle conservèrent en partie à la langue française l'ascendant que lui avaient donné' les grands écrivains du siècle précédent. Ils s'inspirèrent d'abord des admirables ti-aditions locales que n'avaient pas encore violées les intendants de la monarcliie absolue. Ils étudièrent avec fruit les causes de la supérioiité qu'acquérait l'Angleterre, depuis que Louis XIV en avait tari la source dans notre pays. Mais ces utiles enseignements furent perdus et négligés à mesure qu'on s'éloignait de la grande époque. Les lettrés ne furent pas libresdecritiquer les gouvernantset les clercs devenus infidèles aux principes que la constitution plaçait sous leur garde. Ne pouvant s'attaquer aux bommes, ils combattirent les institutions et les principes sur lesquels l'eposaient tous les pouvoirs ti'aditionnels.Sous cette aspiration ils se plongèrent dans les ei-reurs les plus dangereuses. L'affaiblissement de la notion du vrai est manifeste cbez tous les lettrés du .\vni« siècle. Quant à la marcbe vers le faux et vers les idées subversives, elle est clairemt-nt accusée par la succession des ouvrages pbilosopbiques de Montesquieu (I721-1748j, de Voltaire (l73o-l778) et de J.-.l. Rousseau (I7o0- 1T7S .
Montesquieu trouva dans ses traditions de famille, dans ses travaux agricoles et dans ses entreprises commerciales, le moyen d'écbapper aux plus ledoutables erreurs de son temps.
Voltaire l'éagit avec succès contre l'usage des cbà- Lo I'Ia\ . 17
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timents cruels qui ne blessaient pas notre brillante société du siècle précédent. Plus encore que Didej'ot, d'Alembert et les autres encyclopédistes, il fut un auxiliaire pour l'empire de notre langue (1). Il montra souvent la tendance éminemment chrétienne qui subordonne les préoccupations nationales trop étroites aux intérêts généraux de l'humanité. Enfin il représenta avec chaleur cette ancienne vertu de notre race qui fait accepter avec bonne grâce ou indulgence les idées et les usages des étrangers. La correspondance des grands écrivains de cette époque prouve qu'en cédant à ce sentiment ils réussirent à faire de la France le centre du travail scientifique et littéraire de l'Europe (2). Cet
(1) « Je bâtis un théâtre, je fais jouer la comédie partout où « je me trouve, à Berlin, à Postdam. C'est une chose plaisante « que d'avoir trouvé un prince et une princesse de Prusse, tous ( deux de la taille de Mlle Gaussin, déclamant sans accent « et avec beaucoup de grâce... Je me trouve ici en France. On f ne parle que notre langue. L'allemand est pour les soldats et « les chevaux... — La langue que l'on parle le moins à la cour, « c'est l'allemand. Je n'en ai pas encore entendu prononcer un « mot. Notre langue et nos belles lettres ont luit plus de con- « quêtes que Gharlemagne. » (Lettres de Voltaire, Berlin, 24 auguste et 24 octobre 1750.)
("2) Voir la correspondance do Voltaire avec Fréiiéric 11, roi de Prusse ; Catherine II, impératrice de Russie ; Cliarles-Théodore, électeur palatin ; Frédéric-Guillaume, margrave de Bayreulh ; Wilhêimine, sœur de Frédéric II, femme du précédent ; Stanislas, roi de Pologne et duc de Lorraine ; Elisabelh, princesse d'Anhalt-Zerbst ; Caroline, margrave de Badc-Dourlach, etc.
Voltaire, s'adressant le 9 mars 1747 à Frédéric II, et exprimant le regret qu'il ne vint pas visiter la France, icrivait : « Vous auriez vu l'effet que produit un mérite unique sur un « peuple sensible; vous auriez senti toute Jadouceurd'ètre chéri (i d'une nation qui, avec tous ses défauts, est i)eut-ètre dans « l'univers la seule dispensatrice de la gloire. Les Anglais ne « louent que des Anglais ; les Italiens ne sont ricm ; les Mspa- « gnols n'ont plus guère de héros,.. Vous savez Sire, que je « n'ai pas de prévention pour ma patrie ; mais j'ose assurer
amour désintéressé de riimnanité esl une des grandes vei'tus sociales, .lo no crois pas ui'abuser en constatant que, malgré la rupture provoquée par noire llévolutiou
« qu'elle est la seule qui élève des monuments à la gloire des « {grands hommes qui ne sont pas nés dans son sein. »
Frédéric 11. ainsi que l'indique sa correspondance, a consacre une partie consi,dérable de ses loisirs à se rendre notre langue familière. Il a réussi dans ce dessein ; et parfois même dans les poésies légères dont Voltaire olïrait alors le modèle, il a égiilé le maître qu'il s'était donné. 11 a écrit ses ouvrages en français, et il donne en ces termes, dans une de ses préfaces, la raison de ce choix : « Quoique j'aie prévu, écrit-il, les difficultés « qu'il y a pour un Allemand d'écrire dans une langue étrangère, " je me suis pourtant déterminé en faveur du français, à cause « que c'est la plus polie et la plus répandue en Europe, et qu'elle h paraît en quelque façon lixée par les bons auteurs du règne « de Louis XIV. Après tout, il n'est pas plus étrange qa'un « .\llemand écrive de nos jours le français qu'il ne l'était du tenqjs « de Cicéron qu'un Romain écrivit le grec. » Je doute qu'un souverain étranger soit maintenant porté à suivre cet exemple ; je crois surtout qu'il ne pourrait le faire sans froisser l'opinion de ses sujets.
Pendant les premières années de mes voyages, j'ai connu, dans toutes les contrées de l'Kurope, une multitude de vieillards di- la classe dirigeante, dont la première éducation avait eu pour base, avant 1780, l'étude de notre langue. Ils en taisaient habituellement usage à leur foyer, parfois à l'exclusion de la langue nationale, avec une perfection qui décelait la lecture a>6idue de nos bous auteurs, et qui indiquait tout d'abord que le français était vraiment pour eux la langue maternelle. Cet état de chose a pris fin sous l'inlluence des haini;s nationales fomentées par la Révolution et le premier Empire ; l'éducation des classes dirigeantes actuelles a été exclusivement fondée depuis lors sur la langue du pays ; le français n'y 9, fîguré que comme étude accessoire : et trop souvent cette connaissance n'est entretenue qu'avec le concours de la plus déplorable littérature contemporaine. Pour garantir leur foyer du danger de ces lectures, les chefs de famille commencent même, en Russie, en Suède, en Allemagne, à diriger exclusivement vers l'anglais les études de leurs enfants !
La société européenne ne saurait se passer du bienfait de l'unité de la langue qui lui a été acquis deux fois : au moyen âge et au xviii« siècle. Plus que jamais les classes dirigeantes tendent à se créer un langage commun. Toutes les sympathies
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dans les rapports internationaux, la France s'inspire encore de ce sentiment honorable plus que toute autre nation. Je vois dans cette tradition des deux derniers siècles une des indications les plus sûres de l'ascendant moral qui sera rendu à notre pays, dès que nous ferons notre devoir, en reprenant les grandes traditions de nos aïeux.
D'un autre cùté, N'oltaire, avec les lettrés contemporains dont il lésume les tendances, prit tout d'abord le change sur le Init et les moyens de la réforme qu'il fallait accomplir. Pour ramener la liberté religieuse, il crut devoir détruire les croyances. Pour rétablie la tolérance, il fit appel au scepticisme Enfin, pour remédier aux abus émanant de la coi-riiption des clercs, il s'appliqua sans relâche à ruiner, dans sa source même, l'influence du clergé.
J.-J. Rousseau vint à son tour donner une impulsion nouvelle à Terreur et communiquer un caractère plus dangereux à la propagande des encyclopédistes. Par ses sophismes exposés avec art et couronnés par une académie, il inculqua aux esprits la négation du vice originel et le mépris du principe le plus essentiel à la famille (I). Il sema ainsi les deux erreurs dont les con-
convergoraienl de nouveau vers la langue française, si nos gouvernements employaient désormais leur influence à conserver la paix en Europe ; si surtout nos écrivains, r(>prenant les traditions du XVII» siècle, s'inspiraient plus hahituelleraent de la raison et de la vertu.
(1) « L'homme est ne libre, et partout il est dans les fers... « La plus ancienne de toutes les sociétés est la famille : encore Œ les enfants ne reslenl-ils liés au père qu'aussi longtemps « qu'ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce besoin « cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants, exempts de « l'obéissance qu'ils devaient au père ; le père, exeuqjl des soins <( qu'il devait aux enfants, rentrent tous également dans « l'indépendance. » (J.-.J. Holsseau, r/u Conlraf social, cli. i et u).
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séquoncos loi^iquos devaient bieiUiM ouvrir l'ère des révolutions, et provoquer une décadence qui s'aggravera jusqu'à ce que la notion du vrai soit restaurée dans notre l'ace (I).
Au milieu de ces temlances diverses, les lettrés du xviiie siècle, et à leur tète les maîtres que je viens de citer, se reconnaissent tous à un caractère commun : la perte du sens moral. Comme les gouvernants qu'ils combattaient, ils cédèrent au courant de la corruption générale (2). sans s'apercevoir que cette corru|)ti(»n était la vraie cause du désordre social (|u'ils prétendaient réformer. Egarés, en outre, ])ar la direction trop exclusive que l'histoire, la science et l'art imprimaient aux esprits, ils ne surent, ni revenir par patriotisme à la tradition natit)nale, ni remonter par l'expéi'ience aux vi'ais principes. De ce que les classes dirigeantes avaient oublié' les devoirs de la religion et de la famille, ils crurent pouvoir conclure que ces deuxinstitutions devaient être supprimées ou amoindries dans le nouvel ordre de choses qu'ils voulurent inventer de toutes pièces. Ils attribuèrent à la pratique des principes éternels de l'ordre social le mal qui provenait, au contraire, de l'oubli dans lequel ces principes étaient tombés ; erreur l)rofonde, contre laquelle protestent tous les en.seignements de l'histoire, et dont les conséquences pèsent encore sur nous ! Ilssetrompèrent aussi en s'exagérant
(1) Ces deux erreurs furent propagées on même temps que le scepticisme importé d'Angleterre par Bolingbrolce, dans les salons parisiens, au moment où les Anglais allaient revenir aux croyances, sous le règne réparateur de Georges 111.
{2) On prendra une idée du désordredans lequel tombaient les esprits les plus cminents, en lisant la correspondance de Montesquieu avec son ami l'abbé Guasco, qu'il av.iit choisi comme confesseur de sa fille. On peut consulter, entre autres, les lettres XXII, XXIX, XXXI, XXXII, etc. (Mo.NTEsyuiEu, Œuvres complètes, 2 vol. in-12 ; Paris, 18C2.)
l'importance d'un mal secondaire, c'est-à-dire des avantages sp^'ciaiix accordés à certaines classes, en échange de devoirs qu'elles ne remplissaient plus. L'ancienne société a été condamnée par la ProA'idence, non parce qu'il existait des classes privilégiées, mais parce que celles ci, frappées de dégradation morale, s'étaient rendues indignes de leur situation. La pi'ospérité des peuples s'est, en eClct, fondée souvent sur des régimes de privilège, jamais sur de mauvaises mœurs.
Au lieu de reprendre la mission qu'auraient dû acconqilir les encyclopédistes, les auteurs de la Révolution ne tirent cpie continuer leurs ei-reurs ; mais le résultat d('montra une fois de plus l'impuissance du scepticisme La l'éforme des alms de l'ancien régime, et spécialement celle de l'organisation tinanciéi-e, offrait assurément, dans la voie des améliorations sociales, de nombreuses occasions de succès. Cependant les novateurs ne pouvaient rien créer, parce (|u'ils ne comprirent pas qu'il s'agissait d'o]>érer une réforme morale plus encore qu'une réfoiine politique. Lorsque, après l'œuvre de destruction, le Directoire vint faire un premier essai de gouvernemcMit régulier, on vil (jne lien n'était changé sur cepoiid essentiel, et queh^s nimveaiix gouvernants étaient tout aussi eorrinnjtus (|ue les anciens.
Les lois îiuniovcM (les(pielles la H/'vohition clierchîiil à détruii'C la religion et la famille doimèrent même à la dépravation générale un caractère plus repoussant que [lar le passé. La France n'avait pas relrouv('' les mienrs fernu'S du xvii'' siècle ; et elle avait perdn l'asi-endant qu'avai(>nt exercé, au xviiT, Moides(|Uieu, \()!laire et Rousseau. Dans ces circonstances, la persécution ré vol ulion nairelr(unpa l'espoir de ses a nl(Mirs; loin d'anéaiitif la religiiHi, ell(> en auglmenta rinflueuce eii gran-
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(lissant, comme aux temps du paganisme, l'esprit chrétien par le martyre. Elle avait ilonc réorganisé ce qu'elle prétendait abolir. L'Eglise de France, débarrassée de la corruption de Louis XIV, stimulée par le scepticisme île la société nouvelle, montra une fois de plus la vitalité indestructible de son principe. Elle se trouvait prête à reprendre son œuvre, lorsque le Consulat vint lever par des moyens imparfaits les obstacles opposés à la pratique du culte. Les gouvernements \)ostt'rieurs n'avaientplus qu'à simplifier l'œuvre ébauchée, à mesure que les mœurs s'épuraient, grâce à la foi éclairée par la libre discussion.
Réaction partielle et insuffisante, en France, depuis la Terreur.
Malheureusement ces tendances n'ont pas encore produit le bien qu'on en doit attendre. II est digne de remarque que les principales entraves furent l'œuvre du gouvernement delà Restauration, qui, revenant au système de l'ancien régime, crut devoir imposer en certains cas les pratiques du culte. Il s'en faut de beaucoup que la religion occupe chez nous la place qui lui est due. Nous ne sommes point encore remontés, en ce qui concerne l'intelligence des principes sociaux, au niveau du xvii« siècle. Nous sommes loin surtout d'avoir regagné l'avance que, depuis cette grande époque, nous avons laissé prendre à plusieurs de nos rivaux. Notre infériorité est flagrante en ce qui touche l'énergie des croyances, l'esprit de famille, la dignité des mœurs et leurs conséquences les plus naturelles, les libertés civiles et politiques.
Les principaux devoirs des gens de bien sont tracés
p.ir cette déploi\iblo situation des esprits. L'une des tâches les plus urgentes est de signaler les efforts que nous avons à faire pour accomplir, sous ces divers rapports, la réforme entrevue plutùt que cummencce en 1789.
CIIAIMÏUE II
Que le testament, par lequel le prie (le famille règle la transmission ou radministralion de sa propriété, ait force do loi.
{Loi lies Douze <aliie.s, talile V).
Le partage forcé (l).
Définition du partage forcé.
Jo i»ro|)ose do roni|iren(ire sous le nom de partage foi'ci' les divers régimes de succession dans lesquels le bien du défunt doit encore être dévolu suivant certaines dis|)usitions légales, malgré la volonté contraire qui aurait pu être exprimée [)ar ce dernier. Seulement, au lieu d'être intégralement attribué à un seul héritier, le bien doit être, en général^ partagé enire plusieurs liérilieis institués par la loi.
Sous sa forme la plus restrictive, ce régime ne devrait tolérer aucune disposition testamentaire, et il prescrilait absolument le partage de chaque sorte de biens. Il a été inauguré' chez nous dans ces conditions^, en faveur de tous les descendants directs du défunt, par la loi du 7 mars 1793, complétée, quelques mois plus tard, par les lois fies o et 12 brumaire an II, qui étendirent aux enfants illégitimes le bénéfice du partage. Je n'ai point entendu dire que le partage forcé ait été poussé jusqu'à cette limite chez un autre peuple civilisé. Du moins je ne Tai jamais rencontré avec cette exagération chez les Européens que j'ai visités. En France même, le système révolutitmnaire a été adouci, d'abord par la loi du iiierminal an VIII, puis, en 180.?, par le (Iode civil.
(1) La Réforme sociale, I, livre II.
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Les formes diverses du partage forcé .
Il existe une transition insensible entre le partage forcé tempéré par les testaments, et la libei'té testamentaire restreinte par les légitimes ; on ne peut donc établir, en théorie, une démarcation tranchée entre les deux modes d'hérédité. Dans la pratique^ on constate que l'influence des testaments tend à s'effacer lorsque le propriétaire ne peut, dans tous les cas, disposer au moins de la moitié de ses biens. Je suis donc conduit à rattacher au partage forcé tous les régimes sous lesquels la liberté du testament n'atteint pas toujours cette limite. Ainsi défini, le partage forcé existe en France, en Russie, en Espagne^ en Portugal, dans plusieurs cantons de la Suisse, en Turquie, et dans les Etats barltaresques. Il a été introduit, avec le Code civil dans les Etats voisins de la France, incorporés momentanément au premier Empire ; il a été conservé en Hollande, en Belgique et dans les provinces rhénanes : il avait été remplacé en Savoie, de 1815 à 1860, par la Liberté testamentaire (1).
Ce régime présente des nuances analogues à celles quej'ai déjà signalées en traitant de la Constn^'alion forcée. En ?>ance, par exemple, li- i);iiI;ili(> \\)\-rr s',ipj)li-
(!) On sait que le nouveau Code riril espagnol, pronuilf/ué le •^■l juillet IHSi), a étendu la liberté de lester. Il a parte la f/uotité disponible au tiers des biens en faveur dfs étrangers et au.f deu.f tiers en faveur d'un enfant. C'est, dans lu famille, la libi'rté testamentaire à peu près absolue.
iJ'fiulre part, le noureau Code civil allrmand. entré en vigueur le i'' janvier 1900, a fixé, pour toutes les jirovinres de l'Empire, la quolité disponible à la moitié des biens, quel que soit le nombre des enfants.
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i[U(';i kuilcs les natures do Itiens, aux imnieuhles comme aux meultles, à ceux i|ue le propriiHaire a reçus de ses pères comiueà ceux qu'il a crt'és par son travail. Il attribue, sans distinction de sexe, des parts égales à tous les enfants du défunt. Sauf en (piehpies régions où les mœurs résistent encore, la loi est exécutée avec une inflexible l'igueur. par une armée d'ofliciers publics intéressés à la ruine des familles. Partout ailleurs ce ti'iste régime est adouci dans le principe comme dans Kapplication. Ainsi, par exemple, en Russie, les biens |iatrimoniaux sont seuls soumis au Partage forcé ; les biens acipiis restent complètement à la disposition du proprit'taire. Dans ce luème pays, chaque fille n'a droit {[u'h un seizième des biens ; et encore faut-il que cette part n'excède jamais celle d'un des garçons; (piant à ces derniers, ils reçoivent des parts égales sur le surplus. Dans la pratique de ces partages, comme dans celle des légitimes de l'Italie^, on prélève autant (]uc possible la part des filles sur les biens mobiliers ; on réserve de préférence, pour les garçons les immeubles, c'est-à-dire les foyers domestiques et les ateliers de travail.
Les origines historiques. Destruction du pouvoir paternel.
Le partageforcé et les régimes précédents ont eu prjur origine, tantôt l'initiative des populations, tantôt la pression des gouvernants ou les prescriptions foianelles du législateur. lU ont donné prestpu' partout des résultats opposés. Les races ont été alt'aiblies |jar le |)artage des foyei's et des ateliers ; elles ont été fortifiées,
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surtout chez les populations rurales, pai' les libres coutumes de transmission intégrale.
Ce contraste s'est particulièrement produit sur les territoires qui s'étendent du Rhin à l'Ebre. Les Gaulois, soumis aux habitudes de partage des populations urbaines, ont subi le joug des Romains et des Francs (1). Ramenés aux usages de la A'ie rurale, les Fi'ançais acquirent leur prépondérance sous le régime des fiefs et des autres coutumes stables qui furent l'œuvre spéciale du moyen Age. Depuis la Révolution, sous rinfluence malsaine de Paris, et sous le sN-stème d'instabilité du (Iode civil, ilsse désorganisent et tondient en décadence. Au midi de ces tei'ritoires, au sein i]o montagnes où les habitudes urbaines n'ont jamais pénétré, les Ras(pu's ont échappé à ces alternances de i)rpspérité et de souffrance. Fidèles à leurs libres coutumes de transnnssion intégrale, ils conservent depuis vingt-cinq siècles leur autonomie (2).
xV toutes les époques de Ihisloire, chez les Grecs et chez les Gaulois, comme chez les terroristes de 1793, les promoteurs du morcellement des héritages ont cédé à certaines aberrations qui ('maneut particulièrement de la vie urbaine. Etrangers aii\ inlénMs ipii engagent les pi'opriétaires ruraux à ti'ansuielli'c inlégraleuiciil jciiis domaines aux descendants, ils se sont heiirl(''> à deux écueils ; ils ont glissé sur la pente falalc (|iii mèiie à IV'galité forcée ; ils ont livré h l'envahissement de la vie |)ul)liqne les libertés de la vie privée. Les avocats, de tfnite luiance politique, qui égarèrent la (jiuveidion, furent les impitoyables représeidanls d(,' ces deux formes de tyrarmie. Ces lerriltles niveleurs, cesfanali-
(1) L'Or^nvixntio» do \n famille, §| ."i et 6.
(2) L'Oryunisalion d>> la famille, §§ 9 et 16.
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quos apùtrcs du pouvoir de rEtai méconnurent les causes de noire ancienni^ prospiTilé. Aveuglés par l'orgueil el la haine du |>assé.ils ruinèrent par un lexte de loi toutes les iniluences i\i\c la eonliseation des biens n'avait pas alleinles. Ils aJjolirent le droit de tester, en déclarant l'intention de diMruire l(> pouvoir paternel, i-'est-à-dire la soun-i' même de ranlorili' chez les pcuijiles libies.
Moyen d'opprimer les peuples ; application en Irlande et en Russie.
nuelijues citations sommaires justifieront ces appréciations. Ell(>s |i>*ouveronl suflisammenl que, pour les gouvernements révolutionnaires, les lois de |)arlage forcé ont toujours été des machines de guerre dirigées contre les classes de la société (pii gai'daiiMit la Iradition d<^s ancêtres.
Le parlement anglais, voulant détruire, en 1703, rinfluence des catholiques irlandais, dans un temps où la transmissi(tn intégrale des hiens était une ohligatitui ou un droit |)our toutes les familles du Hovaume-lni, rendit à cette époipie uneloiM) dont j'extrais le passage suivant :
'< Toulc |iropriété dont un papiste est ou sera en « possession sera de la nature du riardliind (2) ; l'héri- « tage en sera attribué à tous les lils d(> ce pa])iste, par « ])ortions égales, et ne passera |»as à l'aîn*' de ses lils
(1) Loi ()'■ de la 2" annéo du règne de la reine Anne. (2, Anne,
Ctl. VI.»
(2) Régime de partage égal entre les mâles, pratiqué par les Anglo-Saxons, adopté comme loi ah intestat par ([uelques districts de l'Irlande, du pays de Galles, du comté de Kent, etc.
« (section 10)... Mais si le fils aîné de ce papiste est « protestant, la propriété lui sera transmise conformé- « ment à la loi commune du royaume (section 12j. »
« Cette loi remarque un homme d'Etat anglais (1), devait conduire à d'importantes conséquences. En premier lieu, par l'abolition du droit d'aînesse, peut-être à la première et certainement à la seconde génération, \c^ familles de papistes, si respectaldes qu'elles soient, si considérable que soit Icui- fortune, seront cei'tainement anéanties et réduites à l'indigence, sans aucun moyen de se relever par leur industrie et leur intelligence, étant cmpécliées de conserver aucune sorte de propriété. En second lieu, cette loi sui)|)rime le droit de tester, qui a toujours été acquis aux petits propriétaires, et dont les grands propriétaires sont également en possession depuis l,a loi 27 de Henri VIII.. . »
Les hommes d'Etat de l'Angleterre continuent à apprécier de la même manière les conséquences du partage forcé. Je doute que. malgré la liberté extivmc laissée dans ce pays aux opinions, même les plus bizarres, on puisse citer un seul écrivain favorable à ce régime. Chac|ue année, pour ainsi dire, on voit se produire des projets de réforme tendant à développer le principe de l'égalité des partages dans la loi ab intestat ; mais personne, à ma connaissance, n'a proposé dans ce pays de porter atteinte en quoi que ce soit à la liberté testamentaire dont jouissent tous les citoyens. Je tiens d'un de nos diplomates les plus éminents (2) une anec-
(1) Works oJ fhe R. H. Edmund Buhke, vol. 4, p. 7 : Londres,
(2) M. le corn le de Raj'neval m'a raconlé celle anecdote à Madrid, en 1833 ; c'est depuis lors que mon altenlion a été éveillée sur les vices de notre régime de succession.
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dote qui rôvMe à ('o sujet la profondeur des eonvictioiis (le nos voisins. Aueongrèsde ISKJ, les Anglais, ne compi'enant pas, comme ils l'ont pu faire depuis, que le maintien de la puissance de la France est un intérêt euiopéen, insistaient poui' tju'on restreignît nos frontières du xviie siècle. Le diplomate anglais, n'ayant pu obtenir à cet égard tout ce (|u'il désirait, et se reportant [)ar la pensée au principe dissolvant de notre loi civile, laissa échappei" cette <'\clamation : « Après tout, les « Français sont suilisamnienl alfaiblis par leur système « de succession ! »
En Russie, les paysans ne cessent de s'élever en se multipliant sous le régime partriarcal. Au contraire, les familles nobles (jui n'ont pas su se défendre par la stérilité, déclinent rapidement. Plusieurs noms illustres sont maintenant représentés par des tribus de princes indigents.
Application en France du partage forcé par l'alliance des légistes et des terroristes.
Nos assemblées révolutionnaires ont décrété l'établissement du partage forcé, en vue de dissoudre l'ancienne société. Les hommes violents qui provoquaient cette mesure, déclarèrent que, pour atteindre leur but, il fallait d'abord ruiner l'autorité des pères de famille^ gardiens naturels de la tradition nationale. C'est sous l'empire de cette préoccupation que la Convention vota, le 7 mars I7'.j.3, l'abolition du droit de tester. Cette assemblée, dominée par la Terreur, égarée par les légistes venus surtout des provinces oîi régnait le partage
forcé (1), supprima ainsi, par entrahiement et sans discussion, une liberté fondamentale qui était florissante dans l'ancienne France, et qui depuis trois siècles marche en Angleterre vers son plus complet développement (2). Le Moniteur n'a consacré que quelques lignes à cette funeste décision ; cependant on y aperçoit clairement (3) les idées qui déterminèrent le vote de l'Assemblée.
Au surplus, \e Moniteur mit mieux en relief, quelques mois plus tard, la pensée des législateurs de 1793. La loi du 7 mars de cette année jeta immédiatement un grand désordre dans les familles. Plusieurs membres de la Convention, élus par les pays où régnait la transmission intégrale, essayèrent timidement, quelques mois plus tard, de faire abroger cette loi ; mais ils échouèrent dans ce dessein devant la résistance des révolutionnaires ardents, qui prétendirent démontrer que l'intérêt des familles ne pouvait se concilier avec le succès du régime nouveau (4).
(1) Notamment par «ix avocats : Robespierre (Pas-de-Calais), Pétion (Somme), Danton (Aube), Primir (Marne), Trunehct (Seine), Mailhe (de la ville de Toulouse).
(2) L'Orfffinisatinn de la taiiiillc, % \±.
(.3) « N'" demande quf les testaments faits en liaine de la a Révolution soient abolis. — Mailhe dit qu'il faut remonter à « la source du mal. Il constate (|ue beaucoup de pères ont testé « contre des enfants qui se sont montrés partisans de la Révo- « lotion.— Pvh'ur: .le demande qui- la loi se reporte à juillet 178!). « Sans cela, vous sacrifierez les cadets voués à la Révolution ; « vous sanctionnez la haine dos pères pour les enfants patriotes. « — N'*' : Je demande au moins qu'on abolisse à dater de ce « jour. » (Mnnili'ur des 9 et 10 mars 1793.)
(4) J'invite le lecteur à relire cette discussion ra|q)orté(> dans le Afonileur du 2J8 di'ceiid)re 179.3, et dont je ne puis donner ici que de courts extraits.
« La loi sur l'égalité des partages a déjà occasionné beaucoup « cjc désordres dans bien des familles...: vous avez lait un
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En I80.'5. la discussion de la partie du Cnde civil (jui traite des successions eut pour poinl de départ, dansledonseil d'Etal, une théorie qui reconnaissait aux enfanfsle droit d'hériter du hien |)atern(d. Cette théorie souleva des rédutations auxquelles on ne put rien répliquer ; et la discussion fut close sous l'inspiration de la triste doctrine (jui reconnaft à l'Etat le droit de détruire la l'auiille. Les partisans du l'artage forcé durent à la lin convenir qu'ils n'y voyaient qu'un expédient commandé par la situation politiipie. On put même avouer, sans rencontrer aucune opposition, que dans d'auties circonstances il eut été opportun de laisser aux pères de famille le droit, non seulement de léguer leurs biens, mais encore d'en assurer la conservation forcée par une substitution perpétuelle (I).
t grand acte de justice ; vous avez voulu frapper les grandes « fortuni'S, toujours dangereuses dans une République ; mais la « loi étant générale, ies petits propriétaires ont été atteints... » {Disroinx rie Cnnibacrês.) — « La Convention a cru établir un « grand principe, et elle a, pour ainsi dire, jeté une pomme de « discorde dans toutes ies tamiiles ; des procès sans nombre « vont être le résultat de cette loi... Si elle est reconnue nuisi- « ble, elle doit être rapportée. » {Discours de Thuriol.) — « Je « m'oppose à tout nouvel e.^amen du principe. L'égalité du par- « tage est un principe sacré, consacré dans la Déclaration des « droits... Votre loi juste et bienfaisante a e.Kcité des réclama- « lions, dit Thuriot ; oui, mais de la part des ennemis de la « Kévolution... » {Discours fie P/iclippeaux. npfju;/é par ceu.r- de " Bourdon de l'Oise, de Pons df Verdun, etc.)
On comprend qu'en temps de révolution les partis politique emploient des moyens condamnables ])our atteimlre leur but ; mais on ne peut se défendre du mépris quand on les voit, comme dans ce cas, faire un tort irréparable au pays, tout en compromettant la cause qu'ils voulaient servir. Lambacêrès apercevait, en effet, dés 1793, et l'expérience a depuis lors démontré que le parlage forcé désorganise spécialement la petite propriété, et qu'en consi-quence il n'a pas moins nui à la réforme révolutionnaire qu'à tout autre système politique.
^1) « On ne peut se dissimuler, « disait un conseiller », que
En 1806, le rôle dissolvant de la nouvelle institution fut indiqué d'une manière encore plus énergique par le fondateur même du Code civil. Napoléon I^r, adressant des conseils à son frère Joseph pour le gouvernement de son royaume, lui écrivait : « Etablissez le « Code civil à Naples ; tout ce qui ne vous sera pas « attaché va se détruire en peu d'années, et ce que vous « voudrez conserver se consolidera. Voilà le grand « avantage du Code civil .. Il consolide votre puisce sance, puisque, par lui, tout ce qui n'est pas fidéi- « commis tombe, et qu'il ne reste plus de grandes mai- « sons que celles que vous érigez en fiefs. C'est ce qui « m'a fait prècliei' un Code civil et m'a porté h « l'établir (1). »
Au moment même où il [U'oclamait ainsi, dans l'intérêt des gouvernements nouveaux qu'il créait en Europe, cette théorie du droit absolu de l'État sur la famille, rEm|)ereur en faisait l'application à la France. Il promulgua, en effet, les 30 mars et 24 août 1806, les lois qui restauraient, au profit des familles des grands dignitaires de l'Iunjjire, sous le nom de Majorats, le droit absolu de jirimogéniture.
« les substitutions n'aient cHé imaginées pour oousorver aux « grandes laniilles leur éclat... Si ces familles étaient sincère- « ment altacliées au gouvernement, il serait sans iloute utile de « leur donnei' les moyens de se conserver ; elles seraient l'appui « de riitat. Mais, comme il est difficile de se faire illusion à cet « égard... i> ( l'rocès-verbaux du conseil d'Etat, an XI.)
(1) Lettre de Napoléon à Josepli, du ."i juin 1886 (Mriiioircs et corrcspntïdfitice poliliiiiip et UtUtrairedu roi Jost'/ifiA. M, p. 275 ; Paris, ISoS).
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Désorganisation sociale produite par le partage forcé.
Le P;ii't."îge fi>i'i-t'' a donc vU'- dans li' passé le régime des petits Etals urhaiiis, des provinces conijuises et des classes intV'rieures ; chez nous, de[)uis la Ucvolution et selon l'aveu même de ses fondateurs, il a surtout eu pour but de désorganiser les familles ruiales (|ui n'étaient pas spécialement protégées ]>ar des niajorats institués à cet elVet. D'un aulie i-ùlé, ces majorais, destinés d'abord à conslituer une société nouvelle, ont été plus tard détruits sous l'inthience d'autres préoccupations. La France actuelle reste ainsi exposée, sans autre défense que le léger palliatif du Code civil, à l'action destructive commencée i)ar les démolisseurs de 179.3. Si notre nation, après un demi-siècle de ce dur régime, a conservé un reste d'esprit de famille et d'initiative individuelle, elle le doit à deux causes : d'une part, elle avait été fortement organisée pendant les dix siècles antérieurs ; de l'autre, elle a en partie réussi, avec le concours des familles énergiques etprévoyantes, soit à éluder la loi de succession par des manœuvres occultes, soit à en neutraliser l'effet par la stérilité systématique des mariages.
Oppression des foyers et des ateliers par les gens de loi.
La nécessité de tels remèdes est une des conséquences désastreuses du partage forcé, lien existe beaucoup d'autres qui apparaîtront dans chacun des livi'cs suivants, à mesure que j'aborderai les juincipaux détails
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de la vie privée et de la vie publique ; mais je puis dès à présent en signaler quelques-unes.
Dans le système de la conservation forcée, le père peut, avec Taide du fils héritier, continuer son travail jusqu'à la fin de sa vie : dans le système du partage forcé il doit, au contraire, l'abandonner dès qu'il touche ;i la viiiillesse. L'œuvre (ju'il a fondée par son génie et par sa prévoyance est fatalement destinée à périr ; et cette perspective le dissuade d'y consacrer ses derniers efforts. L'établissement ne pourrait, (mi effet, être dirigé simultanément par tous ses enfants ; car l'unité de direction est pour une entre])rise la première conrlition ■ de pi'ospérité. 11 ne jjoui'rait non plus être géré par l'un d'eux, pour la comnmnaulé, sans subir tous les inconvénients qui s'attachent en pareil cas à la propriété collective et à l'hypothèque légale. En fait, il est presque toujoui's vendu à un étranger ou partagé en nature ; et dans les deux cas, il j)erd les conditions de succès liées aux traditions et au nom du fondateur.
D'un autre côté, les institutions qui érigent en droit le partage de l'atelier paternel détruisent toute; solidarité entre les enfants. Aucun d'eux ne pourrait, sans comprouiettre son avenir, se dévouer à la gestion de cet établissement. Chacun, au contraire, parvenu à l'Age de raison, doit chercher en dehors de la famille unr carrière où il puisse recueillir tous l(;s fruits de son travail. Dès lors les parents sont fatidement condanmés à l'isolement pendant leur vi(îill(^sse, Cet abandon est fort pénible pour ceux (pii ont conduit des entreprises de commerce et d'industrie, etencore plus pour les propriétaires agriculteui's. (]es deiniers peuvent, sans doute confiera des tenanciers les suinsde l'exploilalion rurale; mais ils ne peiiN'ent reuqjlir leur devoir qu'en résidant sur leurs domaines. Oj', connnent un grand pi'opriétaire se déci-
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<lera-t-il à i-réer une vraie i-ésidonco rurale s'il doit y uiourir dans lahandon. si d'ailieui-s cette ciV'ation doit être vendue après sa inttrt à nn étranger, ou morcelée par des agititeuis de liiens l'uraux '.' A (|uoi bon planter dt's arbres (pii n'aliiiteront pas les descendants •''A quoi bon ébaucber avec tant de |teiue l'alliance si difficile d"une famille avec une po]»ulation qui lui est étrangèi'e? Pourquoi, en un mot, comniencer une œuvre qui sera certainement éphémère, puisqu'elle ne pourrait être fécondée que par une suite de générations?
Le partage forcé a encore d'autres inconv(''nienls. [| rend les mariages stériles, précisément dans les familles «]ui pourraii^nt fournir les meilleurs reje.tons. Il sape dans ses fondements l'autorité du chef de famille, qui ne trouve |)lus dans le testament un moyen de récompenser ou de punir 11 empêche surtout le père d'employer sa sollicitude à choisir pour chaque enfant une carrière conforme à ses goûts et à ses aptitudes. Enfin il habitue de bonne heure la jeunesse à la pensée que, pour jouir des avantages sociaux, elle n'a besoin de -en rendre digne, ni par le travail, ni par l'obéissance envers les parents. On reproche avec raison au droit d'aînesse de vouer à l'oisiveté, et bientôt à la cori'uption, l'héritier qui ])erd le sentiment des devoirs que sa situation lui impose. La même objection s'adresse plus justement encore au partage forcé, qui, dans les familles riches, dispense tous les héritiers de la disci])linc salutaire du travail, en les dégageant de toute obligation mutuelle d'assistance et de dévouement.
Kn affaiblissant parmi les classes riches l'esprit d'initiative et le respect de la tradition, le partage forcé rejette la pratique des devoirs sociaux sur les pauvres, c'est-à-dire sur ceux qui sont le moins en mesure de les remplir avec succès. 11 entrave d'ailleurs l'activité de
tous les propriétaires en ti'oiil^lant leur vie privée. On se rend compte des maux engendrés par ce désordre, en appréciant les pertes de temps et les frais qu'entraîne pour chaque génération la transmission des biens. Dès qu'un père de famille ayant plusieurs héritiers a fermé les yeux, certains olficiers publics apparaissent aussitôt. Ils prennent en quelque sorte possession du foyer domestique et ils en dressent l'inventaire détaillé. Diverses classes d'experts et de gens d'affaires ont souvent mission de compléter cet inventaire p(nir toutes les natures de biens. D'autres encore sont chargés de présider aux ventes ou aux divers modes de partage qu'il plaît aux héritiers de choisir. Et comme le droit absolu de partage égal est rarement tempéré, chez les béritiers, ])ar un sentiment de devoir envers la société et la famille, les détails d'exécution soulèvent bientôt entre les intéressés, par une gradation inévitable, des susceptibilités, des méfiances et des haines. Ces tristes inspirations occasionnent en France la jjlupartdes procès (1) qui pèsent lourdement sur la famile et sui- la propriété. Les hé'i'itiers honnêtes et scrupuleux sont donc naturell(;ment conduits à s'abstenir de toute intervention personnelle ; en sorte que, par la force des choses, le plus intime intérêt des familles est complètement abandonné à lii direction des agents de la loi. De là, pour ces derniers, des prébendes lucratives et une prépondérance malsaine. Ce déplorable régime rompt les barrières qui doivent séparer la vie privée de la vie publique. 11 dégrade la famille et compromet la dignit('' de la nation.
(1) En dSfiS, lo; tribunaux civils ont \iip;t\ 21 .'Ml pi'ocos rotatifs aux successions. Les jugements relatifs à Ions /es autres jtrori's civils ont éti- seulement au nombre de 24.800.
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Inopportunité actuelle des motifs allégués en 1793. Urgence de la réforme du partage forcé.
l^H^r juger \o systi'uiedu pai'tage foicé et comiJivndre ruriience <le la réforme, il suffit de se reporter aux motifs qui l'ont fait établir.
Il est d'abord évident que le motif allégué dans le Moniteur du '.• mars 1703 à l'appui de la loi qui prononça l'abolition des testaments, n'a pu produire en temps ntile les n'sultats qu'on en attendait. Mais s'il était vrai que l'amoindi-issement del'aulorité paternelle eût rendu alors les jeunes générations plus libres d'adopter les idées de la Révolution, il ne s'ensuivrait nullement qu'un tel système social dût être maintenu aujourd'bui. La loi morale du genre humain condamne ces procédés de gouvernement. Le bon sens indique d'ailleurs que le moyen employé pour détruire l'ancien édifice social ne peut point servir à la reconstruction de l'édifice nou* veau .
Les hommes du xviii^ siècle étaient moins frappés qu'on ne le croit des abus du droit d'aînesse. Ce grief ne figure point parmi les critiques des lettrés qui se préoccupaient de réformer la société (1). 11 a été mis en avant pour la première fois, lorsque les hommes de la Teri'eur, pour se défendre du mépris qu'ils avaient mérité, entreprirent de discréditer systématiquement par
(1) J'ai vainement cherctié, dans tous les écrits de Voltaire ou de J.-J. Rousseau, une critique à ce sujet. Montesquieu condamne formellement toute immixtion du législateur dans cette classe d'intérêts privés. Ainsi, par exemple, il a écrit : « La loi « naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants : mais « elle ne les oblige pas de les faire héritiers » {Esprit des lois, XXVI, 6).
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la calomnie les mœurs et les institutions de rancienne France.
Sans doute, ou put alors critiquer justeunMil certaines familles tle cour dont les aînés vivaient dans le \\i\e et la débauche, tandis que les tilles et les cadets étaient condamnés au célibat. Mais les auteurs de ces critiques ne se proposèrent pas de remédiera C(>rtains nuuix : ils voulurent tout détruire. Ils ne se boi'nèrent pas à supprimer l'obligation de transmettre intégralement le bien de famille à un seul héritier; ils crurent devoir prescrire le partage de ce bien entre tous les enfants. A un système de contrainte qui [lesait sur des familles relativement peu noudirtnises, ils substituèrent un système qui soumettait à une règle fornuMIe toutes les volontés. De telsécai'ts s'expliquent dillicilfuit'ul, niéuicdans l'i'poque anormale i|ue nous traversons ; mais nous sentirons le besoin de nous y soustraire, dèsijue nos esprits seront devenus plus calmes et plus tolérants. Nous rejetterons alors également les deux régimes coercilifs qui ctHiq)riment en deux sens opposés les intérêts des pro- |)riélaires. Nous l'eviendrons avec les Anglo-Saxons, au n'-ginie ()ui laisse aux. familles la liberté.
Suivant une autre conviction fort répandue à la même époque, les grandes propriétés, alors très multil)liées. ajqiortaient d'insurmontables obstacles au [progrès de l'agi'iculture (1). Les novateurs se [)ersua^
(Il L'agricultour anglais Arlluir Young, qui avait adopto cliaudenicnl les idros do la Révolution d(> 1789, expriiue à ce sujet les idées de l'époque dans le passage suivant : a l.a quan- « lilé de terre eu IViclio que nous renconUAnies (dans i'Augou- « mois) est étonnante; c'est le trait ilominant du terrain pcn- « danl toute la route. La plupart de ces landes ap{>artcnaicut « au prince de Soubise, ([ui n'en voulut jamais vcMidre aucnne « partie. Ainsi, toutes les l'ois que voua rencontrerez un grand « seigneur, même ([uand il possède dos millions, vous êtes sur
I V l'itiil'Uli' ri:
nir
ilai)M)t Mii'loiil (|ni> I at'ri-oi>s(>iiiriil du iiniiilirc ilrs pclils |)rii|ti ii'hiii 1-^ iiiiMiix, .'iiir.'iil, stiii-o i-i' i.i|i|tiirl . nur iililr iiilliii'ini' ^iir l.i |iri»>|»i''iili'' |iiililii|iii' l>(|iiii I.i llcvolii- Iloii, li'N r.iil» ti'iilil uurii- ii'|Miii(lil à (•(■Ile csinTiilict' ; cl |M»iir r.'iMMiir, (Ml m- >;iin7iil coiisrrvi'r h rr snjt'l mininc illlisimi. I.'.ilirou.iliitii (li'S SIllisiillilioiiN |iri ii/liirllrs cl (le la Mi.iiiiiMiii'tc (I nii<4 lin à cci'l.iiiiN .tliiis ; mais, Innl coiii|)lc l'ail, le |iai'lac)' rnrii' n'a |in)llli'-, ni à la |)clili> |iiii|tiii''lc. III à ra^iiciilliirc. (le n-^iinr i*h| ciiruic |ilnM ilcNasli'cii\ |i(iiir la |ic|il(> |irn|)rii'-li'* i|iic |)niii- la ;^iaiiilc. Aiii'iiii liDiiiiiic ciiniiMlciil iTariii nicrail iraillciiis aiiium iriiiii ijiic lc^ ^l'allli^ ili>iiiaiiics cnliavi'iil cm i|iiiii ijik' {'*' M»il le |iiMj<it"'s tic rai;iiciilliirc. Mii licaiiconp (|(> licnx. c'est nii^nie le l'ail c(»iilraiie (|iii cxisle: les siiee^M • les |ictils ciillivaleiirt^ sonl tins siii luiil aux Imuis cscinjiles (l((iiiie«« par les ^|^'lnlls |ii'o|iiirlaiieH lésidcnls
Le> partis pdliliipies «pu se inuiilreiil s\ inpallinpieH au parla^iîL' forcé, en vue de favitriser les c.liisseH peu aist'-es. cinnnicKeiil une eireur gitive, ipie rériilcnl les failH eX|)(isi'-H dan» cet (iii\ la^e. Par son pniicipi' iiiciiie, le l*al-ta^e l'orci'' il»^Horf{aiiise toutes les cImhscs aux ipiellcs il s'appliipic.
• lie Iroiivcr !trs |iru|>ricli^M fti rilrlic Ce prilii'i' il ti Mur ili' t HmilltiMi *iu\\ li'x ili>ii\ pliH Knitiili |ii-ii|iriiMAln-!« tnilloriinu I (lu tniilc In Kmiii'i-, cl !('•( hciiIi'n Miai'i|iii ■« ijui* J'oii^ i-iit'iin< viinit t lit* leur Kt-uiiili'lir, xiilil iliM jaclK'l'i'M, iIim laiulrs, iIkh ilrNtd Im, iIi'H <■ hriiy<'ri'« ol ili> lu fotiKtVri'.lîlicn'Iii'/ le lien île Iciii rntilili'iK'e. i|iii)|- « (|iio purl ijn'il Noil, («l xotiK li< liiiiivi'i'i'K |iratiidili-iiii>iil iiii iiilliuii
« li'llllc rnii'l llicll |M'|l|ili'e il(< iIllIlliM, ili< KnlI^llrlH l'I ilit Illl1|l)l,
• (Ml ! !«i j'i'lnis, SI iili'iiii'iil |ii iiilioil un jiMil-, lé^i'^l'ilriir ilr In
• Frrtiifc, Je fi'iiilH hiiii iliiii^ir Imis i'i>n pi/niilH srl^ni'iM'H ! » (Arlltur Yiiiniu, Vufftiyr vu /'ttiinr, I I", |t. IftK , In. H», l'iirln, lT'.t4l. — l'ittir jn-'liliiT ciiiiiiililiiiiiMil roMo cilliiiiir. rtiuU'iir aiir&il ili'i |iii)iivi<i- i|ui' li's |i(i|)iilalioris ipii vivaiiMil miii- cum riirlnm n i-lmcnl |ia«. plus Iihiiiiiihuii i|iiu rill(JS fIdH terrOH (léfliclii'u» île •«Kii i*i)iiit>' ili' StilTiilK .
La Liberté testamentaire (I)
Définition de la liberté testamentaire et des légitimes.
La liberté teslamontaire est implicitement (U'^tinie dans le chapitre précédent. Je groupe sous ce nom les régimes de succession dans lesquels le propriétaire ayant de nombreux. entants dispose librement au moins de la moitié de ses biens. Tantôt, comme dans la plu]>art des Etats de l'Allemagne et de l'Italie, la quotité dis[)()nible se réduit jus(|u'à cette dernière limite; tantôt, au contraire, comme en Angleterre et dans la plupart des l*]tats-Unis de l'Amérique du Nord, la liberté testamentaire est absolue. Dans ce dernii'r cas le propriétaire peut léguer ses biens, sans aucun empêchement, aux héritiers de son choix.
Lorsque la liberté testamentaii'e est restreinte, on nomme, selon les cas, légitime ou biens substitués, la portion des biens dont le pèi'e de famille ne peut disposer, et dont la loi accorde la propriété aux héritiers qu'elle institue. Cette restriction otlre deux cas principaux : tantôt cette portion est attrilnii'c à un seul héritier, et alors le régime s'identifie plus ou moins avec la conservation forcée; tantôt elle est divisée entre plusieurs héi'itiers, suivant les diverses combinaisons propres au partage foi'cé. La distinction entre les biens disponibles ou léservés se rapporte souvent à leur qualité de biens patrimoniaux ou acquis. Ainsi j'ai déjà cité des cas où le propriétaire ne dispose d'aucune partie de ses biens |ialriiiioniaux. tandis qu'il peut léguer la totalité de ses
(1) A« /(é/'o)»ie siicialp, I, livro II.
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biens acquis. Aiileuis on comijliciue encore cette distinction pai' celle des biens de ville et des biens ruraux, des meubles et des immeubles. En Suède, par exemple, les biens non substitués sont placés à cet égard sous des régimes fort diveis. l'n propi'iétaire rural qui a des enfants peut cboisir librement son héritier et lui laisser tousses biens sans acception d'origine, t'n propriétaire urbain, au contraire, ne peut user de cette liberté que pour un sixième de tous ses biens.
Influences morales émanant du testament. Devoirs dont le testateur doit s'acquitter.
Les deux premiers régimes de succession, avec leurs innombrables variétés, peuvent être intiuduits dans les habitudes d'un peuple par l'action persistante de la loi. Il en est autrement pour la liberté testamentaire : on ne peut guère l'interdire aux peuples qui en comprennent les avantages; on peut moins encore l'imposer aux peuples égarés qui les ignorent. Les causes qui développent ou qui restreignent l'usage des testaments touchent de près à celles qui amènent le progrès ou la décadence des sociétés : elles se lient aux libres les plus sensibles de l'organisme social ; je vais signaler celles de ces causes que l'observation m'a fait découvrir.
Chez les peuples qui font un usage habituel des testaments, les chefs de famille ont pour la plui)art une nombreuse postérité. Ils sont voués, en général, à un travail lucratif et à des fonctions traditionnelles qui ont pour ol)jet les besoins de la famille et le service de l'Etat. Ils se préoccupent surtout de faire le bonheur de leurs enfants et, à cet elfet, de conserver parmi eux les talents et les vertus des ancêtres. Dans leurs disposi-
tions testamentaires, ils atteignent ordinairement leur ])Ut par trois moyens principaux. Ils mettent autant que possible chacun de leurs enfants dans la voie où il pourra se créer, par ses propres efforts, une existence honorable ; ils transmettent au moins à l'un d'eux dans des conditions de permanence pour l'avenir, le foyer, l'atelier, les fonctions sociales et le nom de la famille; enfin, par cet ensemble de mesures et au besoin par des fondations spéciales, ils assurent la plus grande somme de bienfaits durables à la famille, aux corporations locales de bien public, à la patrie, à l'humanité.
Les devoirs dont on doit s'acquitter pour se rendre capable de faire un bon testament, sont fort graves et exigent une constante sollicitude. IJans une société féconde et adonnée au travail, la situation des chefs de famille et les besoins de leurs enfants varient, pour ainsi dire, chaque année. Il faut donc que les testaments soient modifiés chaque fois que l'inégalité des a]»titudea amène l'inégalité des conditions. En remplissant ce devoir suprême, le testateur doit s'aider sans cesse de l'expérience et de la raison ; car c'est seulement ainsi qu'il peut mériter la reconnaissance de la postérité. Il doit, en résumé, avoir toujours en vue l'avenir de ceux qui lui sont chers, et se mettre constamment par la pensée en présence de la mort.
Or il n'y a que les hommes religieux, ronnaissant le néantde cette vie et mrllani li'iir i^spoir d.iiis la vie fntiirf, qui se plaisent ii porter ainsi leur ])ensée vers unr lin prochaine. Les citoyens pénétr(''s de l'esprit fie ren(Miccinent, qu'ins|>iie l'amour de Dieu et ilii pro- (diain, sont les seuls qui s'arraclient aux satisl'acti(uis sensuelles (|uc procure la richesse, pour se préoccu|)ei' de conci)urir, même après leur mort, au bonbeur de leur l'aniille et (le leur patrie, (bi s'expli(|ue dune ipie
rnpplicalion au travail Pt la fécondili'' îles mariages soient Ips (jualil('s distiiiclives des pouples qui l'oudiMil sur les tpstauienls le ivgiuie de la propiiété.
On eoniprend d'un autre enté (pi'nii acte solennel, dieté par île tels sentiments, s'impose avec une autorité irrésistible (l) aux jeunes générations élevées dans un milieu social où régnent les croyances de la religion et l'esprit de dévouement. La praticjue du testament s'est créée sous ces inlluences, depuis la i)lus haute antiquité, chez les peuples stables (2). Elle s'est perfectionnée au moyen Age chez les nations qui ont illustré l'Occident. Elle se conserve sous les mêmes inspirations» dans les petits Etats qui honorent le plus cette région du globe (3). Enfin elle se retrouve chez les Anglais et les Américains du Nord, qui de nos jours sont généralement acceptés comme des modèles. Dans tous les temps et chez toutes les races, la pratique du testament a été d'autant plus habituelle, d'autant plus féconde, que le sentiment religieux acquérait plus de force et de discernement.
l'ne autre préoccupation qui a fait la grandeur des premiers Romains, et qui n'est pas moins féconde de notre temps, a propagé la coutume des testaments, .le veux parler de la tendance qui porte les citoyens à régler eux-mêmes les intéi-iHs de la vie privée, et à ne laisser sous la tutelle de l'Etat que ceux dont le caractère est essentiellement public. Sous ce rapport, les
(1) M. Troplong adopte lo inrine point de vue dans le passage suivant de la pri'-face du Traitr des donations entre vifs et des testaments. « Partout, et dans tous les pays civilisés oU non, les « désirs exprimes par le père à son moment suprême parlent « plus haut aux enfants recueillis que toutes les lois de l'ordre « civil ».
(2) L'Organisation de la famille, % 9.
(3) L'Organisation du trarnil, %% 64 à 66.
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Anglo-Saxons des deux mondes sont l'exemple des modernes. Ils pensent que la propriété i)rivée est lun des fondements de rindépendance individuelle. Ils en concluent que le droit de transmettre ses propres biens est Fun de ceux que chaque citoyen a le plus d'intérêt à exercer. Us s'estiment d'autant plus libres que la volonté des législateurs domestiques, exprimée par les testaments, remplace davantage la A^olonté des gouvernants, exprimée par la loi écrite. Chez les peuples où dominent ces opinions, la liberté testamentaire assure aux familles et à l'Etat les avantages de la transmission intégrale des biens, sans donner prise aux abus du droit d'aînesse et aux désordres du Partage forcé. Elle fortifie surtout l'autorité paternelle et forme, à ce titre, une véritable institution sociale. Elle fournit, en eU'etjle meilleur moyen de conjurer la corruption de la jeunesse au sein de nos sociétés riches, en présence des séductions de la vie urbaine.
Pour éviter ces écueils qui sont detousles temps, certains peuples anciens ontrecouru, comme le font encore les Russes, à des prescriptions légales qui réglaient la possession des biens, et sounu^ttaient lesjeuncs gens à la pi'atiquedu travail et de la vertu. Aujourd'hui, les peuples modèles donnent de plus en jihis la lilH'rt('' aux personnes et à la i)ro|)riété : ils se privent donc de ces moyens d'action. Us y suppléent en renforrant autant que possible les influences morales émaii.nil de l;i religion et delà famille. Les individus p(trt(''S au bien simt retenus dans le devoir par l'inspiralitui delà eonscienee guidée par la religion ; les autres y sont ramenés par l'autorité paternelle. Le testament, sanction de cette aulùi-ité, s'associe à l'action du prêtre d se substitue à l'intei'vention du seigneur et des corporalions comnninales.
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Le testament, la liberté civile et le droit de propriété.
La lil»orté (eslaiinMitairo rehausse dans ro[iinion le prestige île la propriété et l'ascendant des propriétaires. Elle imprime évidemment à ceux-ci un caractère plus vénérable et plus digne. Ia's droits conférés par la volonté suprême du père de famille sont, en eO'et, plus sacrés que ceux (pii déi'ivent d'un système forcé de transmission. Le testament, acte de discernement et d'amour, réussit mieux qu'une loi Itanale et uniforme à organiser et à choisir le personnel des propriétaires, et par suite à inculquer dans les esprits le respect du à la propriété. .Alalgré l'extrême facilité laissée par les Anglo-Saxons à la propagation des idées fausses, le principe de la propriété individuelle n'a jamais été sérieusement contesté chez eux, grâce à l'inthience bienfaisante de la liberté testamentaire. Au contraire, il devient à la longue l'objet d'attaques, lantùt sourdes, tantôt vives, mais toujours renouvelées, partout où la loi impose aux citoyens le système de succession.
Les peuples qui admettent que le di-oit de pro[)i'iété cesse avec la vie, résistent difficilement à la tentation de restreindre ce di-oit avant la moit. L'Etat qui s'arroge le pouvoir de partager le bien entre les descendants du propriétaire défunt, incline en effet, par cela même vers toutes les doctrines (jui l'autoriseraient à opérer ce partage dans un cercle plus étendu. Il n'existe à vrai dire, en dehors de la liberté testamentaire a))puyée sur la coutume, aucun terrain solide pour asseoir le droit de propriété. Le communisme (Ij se trouve nécessaii'e-
(1) Le partage forcé a tellement troublé nos irlées qu'on a vu souvent la tendance communiste se révéler même ctiez ceux qui
ment en germe dans toutes les lois qui contraignent, en quelque sens que ce soit, la volonté des propriétaires. Une redoutable expérience nous apprend que ce germe croît rapidement sur les territoires défrichés où le sol manque à l'activité des jeunes générations.
Comme je l'ai expliqué précédemment, l'usage du testament procède d(^ l'esprit d'initiative individuelle et du dévouement au prochain. 1/expérience enseigne que ces aptitudes ont une intime connexion avec la liberté civile et politique ; donc celle-ci est impossible, tant que la liberté testamentaire est interdite aux citoyens (1).
se donnaient la mission de soutenir la transmission intégrale des biens. L'un des orateurs qui soutenaient, en 18:J6, l'attribution de la quotité disponible à l'aîné, dans la succession ab intestat, disait : « Toute possession cesse avec la vie. Si les « biens sont généralement attribués aux plus proches parents, « c'est par un bienfait de la société. A la mort du propriétaire, « sa propriété rentrerait naturellement dans le domaine coni- « mun ou appartiendrait au premier occupant : lui prescrire les « conditions sous lesquelles il en peut disposer, c'est au tond « moins altérer son droit que l'étendre en effet ». (Collection nurergier, année 1826. t. XXVI, p. 138).
Les fondements de l'oidre social sont peu solides dans une nation où de semblables doctrines sont émises par les esprits les plus conservateurs, sans inquiéter l'opinion publique.
(1) iM. Troplong i)résente la même conclusion au début et à la fin de sa préface du Traité des donations entre vifs et des testaments. « Le droit de (ester, dit-il, ce droit d'une volonté raor- « telle qui dicte des lois au delà de la vie, nous transporte si « naturellemenl aux régions sublimes des sources du droit, que « Lcibnitz b; faisait dériver de l'itnmortalité de l'àine... Le les- « lament est le triomphe de la liberté dans le droit civil. Le « testament, en effet, est entièrement lié au sort de la liberté « civile ; il est génè, contesté ([uand la liberté est mal assise ; « il est respecté quand la liberté civile a. dans la société, la « place qui lui appartient. La propriété étant la légitime con- « quête de la liberté de l'homme sur la matière, et le testament « étant la plus énergique expression de la volonté du pro|)rié- « taire, il s'ensuit que tant est la liberté civile dans un Ktat, « tant y est le leslamenl. L'histoire prouve que toutes les fois
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Vérités méconnues en France touchant l'institution du testament.
La divergence qui existe entre les régimes de suecession de la Frauee et tie l'Angleteric n'est (|u'iin des aspects du contraste, cha(|ne jonr jilus tranché, qu'offrent leurs constitutions sociales. Elle est la conséquence des doctrines opposées qui régnent chez les deux peuples, touchant les limites à établir entre la vie privée et la vie publique.
Depuis la Hévolution de I7(S!), nous nous attaclions de plus en plus à l'opinion ([u'il n'appartient pas aux pro|iriétaires de régler la transmission de leurs |)ropres biens. Nous nous persuadons que l'Etat doit intervenir, non .seulement pour subordonner la propriété privée à certaines théories d'intérêt public, mais encore pour répartir la richesse selon les convenances j)ûlitiques et d'après des règles uniformes qu'on prétend tirer de l'équité et de la raison. Assurément la nature et la justice commandent à chaque père de famille de procurer, autant qu'il dépend de lui, le bonheur à tous ses enfants ; mais nous en concluons à tort que la loi doit y pourvoir par des prescriptions absolues, h l'aide d'une procédure savante et avec le concours d'une armée de fonctionnaires chargés de présider à la répartition. C'est cet ordre d'idées qui nous a conduits à laisser le
« que la liberté civile est comprimée ou mise en question, la « propxiélé, et par can.séquent le testament sont sacrifiés à de « tyranniques combinaisons. . . Un peuple n'est pas libre s'il n'a << pas le droit de tester, et la liberté du testament est une des « plus grandes preuves de sa liberté civile ». Je ne saurais trop applaudir à cette doctrme : mais l'auteur, dans de longs entre* tiens, n'a jamais réussi à m'expiiquer comnieiil il pouvait^ dans le même ouvrage, écrire ces lignes et glorifier le Gode civil.
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gouvernement envahir toute l'activité sociale. Parmi les branches envahies, je citerai surtout : la gestion des affaires de la province et de la commune ; la construction et l'entretien des ouvrages d'utilité locale ; la surveillance des moindres intérêts concernant les cours d'eau, la voirie et la police ; la direction de l'enseignement et des institutions scientiliques ; r('ncourag(Mnent des travaux agricoles et manufactui-iers.
Les Anglais pensent, au contraire, que les citoyens, pour développ(n' leurs aptitudes et spécialement pour assurer leur liberté, doivent s'acquitter personnellement de ces soins. Chacun ])armi eux est convaincu en outre que, si l'état arriéré des mœurs l'empêchait de suffire à tous ces devoirs civils, la transmission de ses propres biens serait le dernierde ceux (pi'il lui sei'ait jiermis d<' négliger. Comment, en et'i'et, les hommes inhabiles à régler par eux-mêmes le principal intérêt de la famille pourraient-ils avoir la jjrétention d'exercer une autorité réelle dans la commune, dans la province et dans l'Etat? Aspirer à la liberté politique, en confiant à des fonctionnaires publics toutes les charges civiles, est pour un peuple une conception aussi déraisonnable que celle qui prétendrait maintem'r l'indépinidance nationale en attribuant toutes les lonelions militaii'es à des étrangers.
L'o|)ini(ui publique, eu France et en Angleterre, offre au sujet des tesUiments de profondes difféi'ences. Les motifs qui, en cette matière, nous engagent à soumettre la famille à l'empire de la loi, sont précisément ceux qui déterminent nos voisins à le repoussèp. En tout ce que la raison et la nature commandent, les Anglais laissent volontiers beaucoup de latitude à l'initiative des citoyens. Dans leur |KMisée, l'amour paternel, c'est-àdire la forc(; sociale la plus énergique et la |)lus univer-
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selle o-^t plus apte ([lie tout autre pouvoir à trouver eu chaque cas le uiode de trausniissiou qui répond le mieux aux besoins de tous les intéressés. Il leur paraît contraire au hon sens de soutenir que ces besoins sont mieux satisfaits par une formule générale émanant de l'autorité publique. Ainsi (]u'il arrive chez les peuples l»arveuus dans l'ordre moral à une certaine hauteur, la liberté est ii"i la meilleure ^ai-antie de tous les intérêts.
Le testament conforme à la justice.
Les nations qui restreignent ou laissent tomber en désuétude l'usage des testaments, au détriment de l'autorité paternelle, de l'ordre moral, de la propriété et de la liberté civile, se dissimulent cet état de décadence en le présentant comme le règne de la justice. Selon leur thème favori, tous les enfants issus du même mariage ont un droit égal à l'héritage comme à l'affection de leurs parents. Un père viole donc l'équité lorsqu'il établit entre eux une inégalité quelconque. Il blesse encore plus la morale quand il déshérite ses enfants légitimes au profit de bûtards, de concubines ou de parasites. Enfin, lors uièuie que les mœurs donneraient à ce sujet toute garantie, il y aurait encore de graves inconvénients à subordouner le régime de transmission des biens aux défaillances naturelles de la vieillesse.
Les peuples qui jouissent de la liberté testamentaire savent que ces allégations sont démenties par les faits qui se passent sous leurs yeux. L'analyse attentive de ces faits explique d'ailleurs pourquoi l'usage du testament se concilie avec toutes les règles de la justice. La coutume universelle (jui porte le père à tester en Le i'iay, 19
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faveur de ses enfants est la manifestation spontanée d'une des tendances les plus puissantes de l'humanité, l'amour des parents. Cette tendance se fait jour quand le législateui^ a le bon sens de s'abstenir. La transmission des biens s'opère alors dans les conditions qui conviennent le mieux à chaque classe de la société, à chaque profession, à chaque famille Ainsi que le prouve une expérience journalière, les pères prévoyants et laborieux qui veulent avoir de dignes successeurs admettent, en réglant la succession, tous les tempéraments que conseillent, d'une part, la nature spéciale des travaux, de l'autre, la diversité des aptitudes. Les dispositions prises en toute liberté par les pères de famille se sont modifiées dans les détails selon les lieux. Elles ont fait naître les sages coutumesqui ont concouru à fonder la grandeur actuelle de l'Europe. Il en a été autrement quand un législateur a formulé lui-même les règles de l'héritage. Une prescription uniforme n'a pu se plier à toutes les situations. Elle a souvent contrarié les lois du travail ; elle a même compromis les intérêts de ceux (|u'ell(' prétendait spécialement protéger.
Le père qui fixe le sort de ses enfants désigne luimême la part de chacun avec une sollicitude éclairée, qu'on ne saurait attendre d'un magistrat ou de tout autre officier public. Il charge un parent, un ami ou un patron de juger souverainement, et sans appel aux tribunaux, les difficultés que la prisede possession pourrait soulever ; et tout se termine promptement, sans frais et sans conflit. C'est ainsi que, grâce à ce bienveillant régime, le père de famille continue son œu\ rc mêiue après sa mort, conjure l'essor des passions cupides, et supprime les charges qu'entraîne ailleurs l'intervention des gens d'afl"aires.
Les faits opposés qui se produisent sous les régimes
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de contraiiilo, oonliiiiienl les conclusions élaitlics pour les régimes de liberté. Le droit à l'héritage conféré aux enfants étend sur la société entière sa funeste intluence. 11 pervertit |)articulièrenient ceux qui devraient être le principal espoir de la nation. Il habitue la jeunesse riche à croire que la naissance lui donne le droit de jouir de tous les avantages sociaux, de vivre dans l'oisiveté ou le vice.etdese soustraire à tout devoir envers la fainile et la société. La loi favorise indirectement ces scandales, si elle enlève aux parents le pouvoir d'imposer à la jeunesse le travail, la vertu et l'obéissance. Or c'est ce qui arrive quand le père de famille ne peut transmettre au besoin son foyer et son atelier à un étranger honnête et laborieux, plutôt qu'à un (ils vicieux et incorrigible.
Sans doute la société est en droit d'exiger qu'un lils indigne de l'héritage paternel ne tombe pas à sa charge, soit avant, soit après la mort de ses parents. A ce point de vue, elle peut réclamer des aliments pour l'enfant prodigue ou incapable. Mais là doit s'arrêter l'obligation du chef de famille : le reste doit être lai-;sé à son amour et à son expérience.
Un père ne blesse donc pas In justice, il lui rend au contraire hommage, loi'squ'il prive de son héritage un enfant vicieux. 11 raffermit en outre l'ordre moral en employant son autorité de législateur domesti{{ue à inculquer ce salutaire |)rincipe que les avantages sociaux doivent être le prix de la vertu. .Môme à cette déplorable époque oîi la corruption, propagée par Louis XIV (;t ses successeurs, faisait tomber en désuétude l'usage des testaments, Montesquieu s'efforçait de réagir contre cet entraînement funeste en écrivant : « La loi naturelle « ordonne aux pères de nourrir leurs enfants ; mais elle « ne les oblige pas de les faire héritiers » (1).
(1) « Mon frère me disoit que les pire ef mère doivent deux
Le testament opportun malgré certaines défaillances accidentelles.
On ne saurait s'arrêter à cette objection que certains pères vicieux et injustes déshériteront des enfants vertueux et soumis. Il n'appartient pas à l'Etat, sous un régime de liberté, d'améliorer par son contrôle les relations privées, quand celles-ci ne compromettent point un intérêt public. Ce soin est laissé de plus en plus aux mœuis et à l'opinion. Si le législateur avait pour mission d'empêcher que la propriété fût jamais une cause de scandale, il devrait évidemment en réglementer la jouissance plus encore que la transmission. Le père qui en présence de la mort, ce suprême redresseur des natures perverses, n'est pas ramené au sentiment de la justice, aura bien autrement scandalisé le monde dans le cours de sa vie ; et, selon toute vraisemblance, le testament n'aura pas été le plus grand de ses méfaits.
On ne peut d'ailleurs supprimer le droit de tester, qu'en attribuant aux enfants le droit à l'héritage. Mais pour dépouiller ainsi le chef de famille du droit qui lui appartient, ne fût-ce (ju'en sa (jualité de propriétaire, il faudrait démontrer préalablement que le caractère du père otlVe à la morale publi(iue moins de garanties que celui (les enfants. Or c'est ce qui n'a jamais été tenté à ma connaissance, même par les sopliistes les plus pervers. 11 n'est pas nécessaire, en ell'el, d'avoir un juge-
« choses à leurs enfants, les bien endoctriner et nourrir honnes- « temcnt ; qu'avec cela s'ils pouvoient laisser quelque chose, à « la bonne heure ; sinon, avec une bonne instruction et nourri- « turc pour peu qu'ils ayont, ils ont assez... Tout enl'iint « qui se lie au bien de son père ne mérite pas de vivre » (Note de 1867, d'après une citation de M. de Ribbe, dans : l'ne /amille au .\vi» siècle).
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ment très fernio ni une grande expérience de la vie, pour être assuré qu'il y aura toujours plus de fils indolents ou insoumis que de pères malveillants. Ces dis]io sitionsdu cœur humain se reproduisent invariablement dans toutes les constitutions sociales. Elles impliquent la condamnation des lois(]ui, au nom de la justice, restreignent la liberté testamentaire. En effet, cette liberté qui régnait sans entraves, comm(> le rappelle l'épigraphe de ce livre (1). chez un peuple ancien, grand enti'e tous les autres, n'est pas moins développée chez les deux peuples modernes les plus libres et les plus prospères. Si les pères de famille étaient assez vicieux pour abuser du testament, ils ne justifieraient pas seulement l'interdiction du droit de tester : ils prouveraient que leur race a pei"du le sens moral, c'est-k-dire les bases mêmes de son ancienn(^ prospérité. Ainsi dégradée, cette race n'aurait plus en elle-même les moyens de réforme. Elle ne pourrait plus être régénérée que par un maître absolu, soumis lui-même à la loi morale, mais ayant en outre le pouvoir de l'ijnposer à ses sujets.
Quant aux motifs de l'impuissance de la vieillesse, je ne me dissimule pas qu'ils exercent sur Tespi'it de mes contemporains une impression piofonde. Et comment n'en serait-il pas ainsi chez nous, où tant d'hommes influents vont jusqu'à déclarer que l'Age mur lui-même est suspect de routine et d'incapacité ? Mais plus une erreur est accréditée, plus il importe de la réfutei' avec méthode. Je n'ai donc pas pensé qu'il convînt d'aborder une si grave question d'une manière incidente. En traitant de la famille, je montrerai que de telles attaques
(1) Que le testament, par lequel le père dn famille règle la transmission ou l'administration de sa propriét ';, ait force de loi. (Loi des Douze Tables, table V).
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sont injustes et antisociales. J'expliquerai en même temps pourquoi, dans toute société prospère, la vieillesse jouit à bon droit d'une autorité prépondérante. Kn se reportant à ces considérations, on s'assurera que les mêmes qualités qui dans la vie usuelle légitiment le pouvoir de la vieillesse, la rendent éminemment propre à régler la transmission des biens.
C'est ici le lieu de rappeler que, selon les procès-verbaux du Conseil d'Etat, les restrictions apportées en 1803 à l'usage des testaments, ont été appuyées, non sur ces arguments tirés de la justice et du droit naturel, mais sur des préoccupations politi([ues qui aujourd'hui n'ont aucune raison d'être. Je constate de nouveau que la liberté testamentaire favorise également toutes les classes, et n'a par conséquent aucun caractère politique. Je conclus enfin de ce qui précède, que tout peuple déchu qui voudra reconquérir la prospérité par l'initiative individuelle doit préalaijlement revenir à l'usage du testament. Il retrouvera, en cette matière, la notion (lu vrai par l'observation des faits, et notamment par l'exemple des deux nations qui devancent toutes les auli'es dans les voies de la liberté.
Le testament nécessaire à l'ordre moral.
On peut réfuter en peu de mots le point de départ et les conséquences delà docirinequi, au nom de la justice, rejette la liberté testamentaire. Cette doctrine ne tient aucun compte des richesses morales et intellectuelles, des droits et des devoirs sociaux, et, en général, des valeurs immatérielles qui constituent la plus pi'écieuse pai't de toute succession. Elle admet inq)licitement (jue l'héritage n'est (|u'une somme d'argent à répartir entre
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dos individus qui resteraient sans liens, soit avec les plus proches parents, soit avec les descendants ou les ancêtres, soit avec la commune, la province ou l'Etat. L'étude du passé, comme l'observation du présent, s'accordent à démontrer la fausseté de cette conception sur la propriété et les rapports sociaux., l'explique, dans toutes les parties de cet ouvrage, comment l'inflexible application de cette doctrine par une armée d'officiers publics, acharnés à la ruin(> des familles, a désorganisé la vie privée. Je montre que ce funeste régime a creusé l'abîme où notre nationalité péi'ira, si une réforme inspirée |)ar la conception opposée ne nous ramène à la tradition nationale et à la pratique actuelle des races libres et prospères.
cuAPiTiŒ m
LA lAMlLLli
La femme safieelpudique aune grâce qui surpasse toute grâce.
(Eccf(;siasiK/ue, xxvi, 19)
La famille, vraie unité sociale (I).
La famille, comme toutes les institutions sociales, a donné lieu de nos jours a do vives controverses. Les erreurs propagées à ce sujet troublent singulièrement nos idées ; aussi m'attacherai je, dans ce livre, à réfutei- celles qui ont le caractère le plus dangereux. Mais, d'un autre coté, c'est peut-être la seule institution qui» cunsidérée dans ses éléments essentiels, n'ait pas été formellement attaquée au nom de la science, de la justice et du droit naturel. La famille s'impose, dans toute organisation régulière, d'une manière encore plus impérieuse que la jjropriété. Je ])uis donc, dans ce livre comme dans le précédent, omettre la défense préalable du principe Je me dispense de présenter ici des développements analogues à ceux que j'ai dû opposer, pour la religion, aux attaques des sceptiques. Je regarde eomme établi que ceux mêmes rpii refusent d'envisager la famille comme une création directe de Dieu, y voient tout au moins une conséquence nécessaire des lois naturelles qu'il a instituées.
11 existe encore aujourd'hui des contrées où l'individu ne pourrait subsister s'il restait isolé ; et l'on peut citer comme exemple les steppes habités par les pasteurs nomades de l'Orient. Il en est d'autres où la loi interdit aux individus de se séparer de la famille ; tel était, jusqu'aux dei'nières réformes, le cas des paysans russes. Les peuples sédentaires de l'Occident ont suc-
(1) La Réforme sociale, I, livre III.
cessivement écarté ces obstacles. Il est même vrai de dire qu'une de leurs innovations caractéristiques consiste à plier la législation aux convenances de l'individu plus habituellement qu'à celles de la famille.
Cependant les avantages que quelques-uns prétendent tirer de l'extension indéfinie du domaine individuel ont plus d'apparence que de réalité. Partout où l'individualisme devient prépondérant dans les rapports sociaux, les hommes se plong(Mit dans les luttes de la barltarie. Partout, au contraire, où la société vit en paix, les individus se plaisent k rester sous l'autorité des parents, et renoncent sans hésitation à l'indépendance qu'autorise la loi et que permet la nature des choses. Les nations que les Européens prennent volontiers pour guides, laissent toute latitude aux dispositions exceptionnelles de quelques individus pour l'isolement ; mais en même temps elles continuent à pourvoir aux besoins permanents des populations qui restent groupées en familles. Cette tendance est d'ailleurs en harmonie avec les intérêts généraux qui commandent d'augmenter l'autorité des pères, à mesure que se restreint celle des fonctionnaires publics (1). Ainsi, en se reportant aux pi'incipes exposés dans le livre précédent, touchant la possession et la transmission de lapropriété, on peutd(''j;i cnlicvoir que le meilleur moyen de protéger la famille est de conférer de grands pouvoirs à son chef. La liberté testamentaire donne en apiiarcncc à riiKlividnali^nic une satisfaction absolue ; mais, en réalité, elle assure le bonheur de la communauté tout entière.
Les sociétés ancien m 's ont muivciiI coiisl iIik' des groupes sociaux plus étendus (jue la lainillc, cl cllo leur en ont délégué les pouvoirs. (Test notaninicnl ce (|u"a l'ail
(1) L'Organisai ion du travail, | 8 avoc la nolo H.
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la constitution russe, en soumettant les familles de paysans à la commune et au seigneur propriétaire du sol. Les sociétés modernes, qui restent prospères en devenant plus libres, encouragent encore certaines associations nombreuses d'individus. Mais, soit qu'elles réglementent ces associations, soit qu'elles statuent pour les individus isolés, elles ont toujonis en vue ce groupe spécial de la famille, qui, par une insigne faveur de la Providence, possède à la fois toutes les bonnes qualités de l'individualisme et de la communauté. Quand on examine de près les réformes introduites journellement, dans les institutions religieuses et dans le régime de la propriété, par les peuples les niiinix avisés, on s'aperroit bientôt qu'elles ont surtout i^our but de fortifier la famille. Celle-ci reste donc plus que jamais, chez les modernes, l'unité sociale par excellence (I).
Trois types principaux dans la famille : deux types extrêmes et un type intermédiaire.
La famille, considérée dans son principe, est, comme la religion et la propriété, une institution innuuable ; mais, comme elles aussi, rllc >iil)it dans la furnie des modifications considérables. En se condjinant avec ces deux institutions, elle inqjrime à chaijue organisation
(1) Les fanatiques olcves de J.-J. Rousseau offrirent dans leurs théories sur la famille une e.tccplion rare, aiûme dans l'histoire de l'erreur Ils conçurent le dessein de constituer une nouvelle France où les rapports de famille ne seraient que de courts incidents de la vie privée. L'application de cette idée, faite par la Terreur, de juin 1791 à juillet 1791, n'a point encore triomphé complètement des résistances opposées par les mœurs- Elle a néanmoins réduit notre race à l'état de stérilité et d'impuissance où nous la soyons aujourd'hui.
sociale son caractère essentiel. On y peut distinguer, au point de vue le plus général, deux types extrêmes, la famille patriarcale et la famille instable, puis un type intermédiaire, la famille-souche.
1^' type : La famille patriarcale.
Le premier type de famille est commun chez les peuples pasteurs de l'Orient, chez les paysans russes et chez les Slaves de l'Europe centrale. Le père y conserve près de lui t(jus ses fils mariés, et il exerce sur eux, comme sur leurs enfants, une autorité fort étendue. Sauf quelques objets mobiliers, les propriétés restent indivises entre les membres ainsi réunis. Le père dirige les travaux et accumule sous forme d'épargne les produits noii réclamés par les besoins journaliers de la famille, (^hez les pasteurs nomades, cette communauté persiste pendant la vie du père. Chez les agriculteurs sédentaires, elle se divise quand la capacité du foyer domestique n'est plus en rapport avec la fécondité des ménages. Selon que le sol disponible abonde ou fait défaut, l'essaim sortant delà maison paternelle s"étal>lit dans la localité ou émigré dans une auti'e contrée. C'est alors le père qui, avec le secours de l'épargne et du travail commun, préside à la création du nouvel établissement ou à la dotation des émigrants. C'est égahMiient lui (pii désigne })armi eux le membre investi de la nouvelle aiilorité.
Ln |»enchanl inm'' porte tous les jeunes ménages à désirer rindépend.inee. Cepeudanl parmi les races palriarcales ce d(''sir esl atli''iiiH'' par divers (thsiacles, savoir : chez les nomades, par les inconvénients ou même les dangers de l'isolement ; chez les agriculteuis
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sédontaires. par rorganisatioii iV'odaie de la propriété ; chez tous, par rainour de la tradition et par les sentiments qui se transmettent avec la possession du bien- HvQ. Cette disposition des espi'its a sa source dans les fermes croyances religieuses et surtout dans le respect du IV*' commandement de Dieu. Elle maintient dans le régime du travail et dans l'ensemble des rapports sociaux l'attacbement au passé plus ((uc la préoccupation de l'avenir, l'obéissance plus (pi(^ rinilialive.
En imposant aux esprits cet ('tat de conlrainie morale et matérielle, la comnmnauté |)atriarcale arrête l'essor (ju'auraient jui prendre, dans une situation indépendante, les individualités éminentes de la famille. Elle otl're toutefois une large compensation : elle fait pai'ticiper au bien-être commun les individus les moins moraux, les moins habiles et les moins laborieux.
2 type : La famille instable.
Le second type, celui de la famille instable, domine maintenant parmi les populations ouvrières soumises au nouveau régime manufacturier de l'Occident. Ce type se multiplie en outre parmi les classes riches de la France, sous un ensemble d'influences, au premier rang descjuelles flgure le partage forcé. La famille, constituée par l'union de deux éi)0ux, s'accroît d'abord par la naissance des enfants. Elle s'amoindrit ensuite, à mesure que ces enfants, se dégageant de toute obligation envers leurs parents et leui-s proches, s'établissent au dehors en gardant le célibat ouen fondant unefainillenouvelle. Elle se dissout enfin par la mort des vieux parents, ou, en cas de mort jirématurée, pai' la dispersion des ori)belins mineurs. Chaque enfant dispose librement
de la dot qu'il a reçue en quittant la maison paternelle ; dans tous les cas, il jouit exclusivement des produits de son travail. L'usage précoce de la raison, propagé par l'enseignement des écoles, par les conseils des parents ou par l'exemple des classes supérieures, porte inégalement les individus au bien ou au mal^, selon l'empire que prend sur eux la loi morale. Souvent il fait prévaloir plus qu'il ne convient le goût de la nouveauté sur l'esprit de tradition. L'individu, surtout s'il reste célibataire, n'a plus à pourvoir aux besoins de ses proches moins habiles ou moins prévoyants : il arrive donc rapidement à une situation élevée, s'il est lui-même doué d'aptitudes éminentes. D'un autre côté, il ne peut prétendre à aucun secours, si le vice ou l'incapacité l'empêche de subvenir à ses propres besoins : lors donc qu'il a dissipé les ressources crééespar ses parents, il se trouve fatalement condamné à la misère. 31alheureusement cette triste situation, dès qu'elle s'est produite, tend à se perpétuer, soit parce que les parents ne peuvent plus, comme sous le premier régime, contribuer par l'épargne à l'établissement de leurs enfants, soit parce que ceux-ci restent abandonnés sans contrôle à leurs penchants déréglés, soit surtout parce (ju'ils sont de bonne heure pervertis par le mauvais exemple. La famille instable, quand elle se multiplie sur un sol complètement défriclié, livre ainsi lis populations déchues à un état perpétuel de soutfrance. Llle engendre ces agglomérations redoutables que l'histoire ne nous a offertes à aucune autre époque. Ces foj'ers de misère contrastent par des traits essentiels avec les anciennes formes de la pauvreté. Jusqu'à ces derniers temps, ils ne pouvaient être UDuiniés dans aucune langue. C'est pour eux qu'il a tallii iincntci-, de nos jours, le mot de paupérisme.
3 type : La famille-souche.
Le troieièmo type, la famille-souche (I), se développe de lui-n)ènie chez tous les peuples qui, après s'être approprié les bienfaits du travail agricole et de la vie sédentaire, ont le bon sens de défendre leur vii' {)iivée
(1) Ce mot peint le iroisièiiie type avec toute la précision désirable, et il a éti' iininédialeinent adopté par beaucoup d'écrivains qui m'ont fait l'honneur déjuger cet ouvrage. J'apprends par un article bienveillnnt de M. le docteur Schaeflie, professeur à l'Université de Tiibingen, qu'en Allemagne, les expressions famille-souche < Stammfatnilie) et maison-souche (Stammhaiis) appartiennent encore au langage usue\( Zeitiich7-ifl fiïr die gesammte Staatwissenschaft : x.\i« année, p. 30;!). Ces mots sont fréquemment répétés dans un ouvrage remaiipiable f/)a.s gesellschaftliche System dcr mensch/ichen Wirthschaftj qui vient d'être publié par le même auteur, et qui montre que la science sociale, à peu près inconnue dans notre déplonible système d'enseignement, devient élémentaire dans les Universités allemandes.
Le mol Souche, mieux encore que le mot Slamm (tronc, lige), exprime la qualité dislinclive d'une famille unie el féconde en rejetons : il est donc utile de rétablir dans notre littérature l'usage de ce mot, pour hâter dans notre société le rétablisscnienl de l'institution.
Les nations stables, surtout en Orient, ne distinguent dans la population que deux groupes : 1" les souches, comprenant tous les individus issus d'un même ancêtre ; i" les n)aisons-souches, ou familles-souches comprenant les proches parents qui vivent en commmunauté, sous l'autorité d'un chef. Telle était l'organisation du petit peuple juif, qui, au temps de Moïse, se composait environ de 120 mille maisons-S(juches issues de 12 souches. Telle est encore l'organisation du peuple chinois, qui se compose au moins de 15 millions de maisons-souches issues d'environ 90 souches. Dans les traductions françaises de la Bible (les Nombres, I, i), ces deux groupes sont généralement nommés maisons et tribus (De Carrières, Toulouse, 1802). Les traductions allemandes emploient plus justement les mots Stammhauser et Stnmme (Allioli, .Munich, 1843).
La maison familiale se nomme en hris({ue etclui-ondo, c'est-àdire maison-souche, maison d'où sortiront les rejetons qui pour-
contre la domination des légistes, les envahissements de la bureaucratie et les exagérations du régime manufacturier. Cette organisation associe aux parents un seul enfant marié. Elle établit tous les autres avec une dot, dans un état d'indépendance que leur refuse la famille patriarcale. Elle garde dans leur intégrité, au foj'^er paternel, les habitudes de travail, les moj'ens de prospérité et le trésor d'enseignements utiles légué par les aïeux. Elle devient un centre permanent de protection auquel tous les membres de la famille peuvent recourir dans les épreuves de la vie. Grâce à cet ensemble de traditions, le troisième type donne aux individus une sécurité inconnue dans le second et une indépendance incompatible avec le premier.
La famille-souche surgit parfois des influences traditionnelles de la vie patriarcale ; mais elle ne se constitue définitivement (jue sous le bienfaisant régime de la propriété individuelle. Elle convient également à ceux qui se complaisent dans la situation où ils sont nés, et à ceux qui veulent s'élever dans la hiérarchie sociale par des entreprises aventureuses. Elle concilie, dans une juste mesure^ l'autorité du ])èro et la liberté des enfants, la stabilité et le perfectionnement des conditions. Au surplus, pour démontrer la su])ériorité de ce Iroisièiue
t ■)-07il être IraiisphDités ailleurs, mais où se conservera la sève f/ui en produira de nouveaux à chaque f/énération. M. Le Plaij ne connaissait probableinenl pas cette expression, quand il a créé celle de fa/nille-souche. La nature même des rapports familiaux qu'il observait a amené sous sa jilume ce mot expressif qui rend bien le renouvellement successif et régulier des générations. Mais l'expression basque, appliquée à la maison, même, montre peut-être mieux encore le lien tout puissant qui lie chaque famille au sol et à son home. (Monographie de la commune de Saint Jeanle-vieux, Ba.fses-Pijrénécs, par M.Louis l'Jtcheverri/ ; Monographies de communes, concours ouvert en 1S'.)7, par la Société des Agriculteurs de France).
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type, il suftit de constator qu'il naît pai'ldiit où lafainiile est liitit', cl t]ii"il se maintient maijiri' les ôviMicniiMils de l'oroe niajeiiic i|ui troublent l'ordre »'tal)li. Ainsi, ([uand une mort prématurée vient frajjper rin'ritier-associé, chaiiue. rejeton de la souche i"enonce, s'il en est besoin, aux perspectives brillantes iinil s'est ouvertes. En pareil cas, celui que désigne la coutume considère le service du foyer paternel comme le premier de ses devoirs. 11 tient à honneur de revenir au sein de la famille combler le vide (jui s'y est fait.
Excellence de la famille-souche en Occident.
En résumé, les peuples européens, en devenant plus libres et plus prospères, renoncent à la famille patriarcale, trop adonnée au culte de la tradition, et repoussent la famille instable, que mine l'esprit de nouveauté. Les vrais modèles s'éloignent progressivement de ces deux types, en organisant de plus en plus la famillesouche. Ce dernier type échappe donc aux inconvénients des deux autres : à la propriété collective du premier, comme à l'instabilité du second. 11 conserve ce qu'il y a de légitime dans le ])enchant de chacun d'eux : le respect des bonnes traditions et la recherclie des nouveautés utiles.
Les détails d'organisation de la famille-souche.
La coutume que suivent les générations successives d'une famille modèle a trois traits principaux : l'iiabi-
tation du foyer (1) bâti par le fondateur de la race ; la conservation d'une communauté qui remplit ce foyer,, et qui comprend d'ordinaire plus de quinze membres ; enfin l'exercice de la même pi'ofession et la transmission intégrale du même atelier de travail.
Considérée au moment où l'héritier-associé, choisi par le père, vient de contracter le mariage qui doit perpétuer la race, la famille-souche réunit habituellement dix huit personnes, savoir (2) : l'héritier et sa femme,
(1) L'allacheincut au foyer paternel était, jusqu'à la fin du siècle dernier, une des grandes forces morales de la France et la principale cause de stabilité de notre ancienne constitution. Les arcliéologues retrouvent chaque jour des exemples de ce sentiment, et constatent qu'en présence de la corruption du xviu' siècle, il s'était conservé cfiez les bourgeois mieux que chez les nobles. On peut lire à ce sujet d'intéressants détails dans ['Histoire d'une ancienne famille de Provence, par M. 0 Tessier (br. Toulon, 1862). — Antoine Pellicot, d'une famille de robe d'Aix, avait fait bâtir, au commencement du xvi" siècle, une maison près le palais, et avait imposé à son fils Jean l'ellicot le devoir d'en assurer la transmission intégrale dans sa postérité. Ce dernier, se conformant à la volonté paternelle, prescrivit par son testament que cette maison resterait dans la famille et ne pourrait être vendue qu'à des descendants du fondateur. Il permit « à son aisné de la retenir en entier, en « remboursant à ses cohéritiers leurs portions on argent ou en « autres biens ». Jusqu'à la Révolution de 178!), cotte maison se transmit dans la famille avec les mêmes sentiments : en 1818, elle était encore habitée par Es])rit l'ellicot, docieur en droit, issu directement d'Antoine l'ellicot, avec vingt-deux frères ou sœurs. Depuis lors, sous le régime du Gode civil, la maison a été aliénée, et la famille a même quitté sa ville natale. Des informations récent(!s i)araissent établir (pi'en ISfi'J tous ses descendants avaient perdu la fécondité de leurs ancêtres. — Sous l'inspiration des sentiments que je viens de rappeler, nos aïeux auraient été froissés par la lendiince qui nous porte à rcîconstruire tant de villes de toutes pièces, et qui rciinplace par des maisons à loyer communes à plusieurs familles, les habitations qui s'étaient conservées, malgré le partage forci', dans la postérité du fondateur.
("2.) Ces chi(Tr(!S varient évidemment d'une famille à l'autre. Je donne ici, pour fixer les idées du lecteur, les moyennes dé-
;\gôs (le 2^1 et de 20 ans ; le père et la mère, chefs de maison, mariés depuis 27 ans et, alors ài'és de 52 et de 47 ans ; I aïeul Agé de 80 ans ; 2 parents célihafaires, frères ou sieurs du père de famille ; 9 enfants dont les aînés se rappi'ochent par leur Age du fi'ère héritier, et dont le dcrniei' est en bas Age, souvent même à la mamelle : cnlin 2 domestiques vivant dans les conditions d'une complète égalité avec les autres meudtresde la famille. Les mères pendant une période de 2.-) ans, mettent au monde de 15 à 24 enfants (1) ; mais, en temps de paix sociale, dans l(^s conditions moyennes de santé' et de salubrité, le nondjre des enfants de chacjue mère est généralement réduit à 10, au moment où cesse la fécondité.
A dater de ce moment, la famille continue à s'accroître par les enfants issus du mariage de l'héritier. Les naissances de ces derniers suivent de près celles des plus jeunes oncles ; et, après une nouvelle période de 23 ans, 10 nouveaux enfants restent acquis à la famille. Mais,
duites de la comparaison des familles de ce genre que j'ai observées.
(1) Cette fécondité était commune, au xvw siècle, dans toutes les régions de la France, chez les bourgeois comme chez les paysans ; et il serait facile d'en citer beaucoup d'exemples, dans les familles dont le souvenir a été conservé par des monuments écrits ; elle a résisté jusqu'à ce jour à notrj régime du partage forcé dans la Lorraine allemande, en Alsace, dans le I.avedan et dans le Béarn ; elle a été souvent signalée dans les travaux de la Société d'économie sociale. Une fdujille d'Alsace (Ouvriers des deux Mondes, l''-^ série, t. III, p. 372i a eu 20 enfants : dans la famille-modêle ci-dessuf-, la mère ayant 10 enfants vivants, était encore enceinte à l'âge de quarante-cinq ans accomplis ; M. Dall'-Armi, juge provincial en bavièr'e qui a soumis à la Société d'économie sociale {Les Ouvriers européens, 2" édition, tome V, chap. II, | 21» une monographie des Luthiers du comté de Werdenfiils (contigu au 'l'yrol), signale dans le village qu'il décrit une mère ayant eu 24 enfants. La dernière génération de la famille-souche des Pellicot citée ci-dessus a eu 23 enfants.
d"uM autre C(M,é, la mort, l'émigration, au besoin une. modification dans le nomljre des apprentis domestiques, rétablissent l'équilibre et tiennent ainsi le nombre des membres en rapport avec la capacité de la maison et les travaux de l'atelier. Sur les 9 enfants non mariés de la génération précédente, 4 remplissent les vides faits par la mort ; les autres vont chercber une situation dans l'armée, la flotte, l'industrie manufacturière, le commerce, le clergé et l'administration publique. Toujours, dans les familles les mieux organisées, un de ces derniers au moins va fonder une nouvelle maison dans les défrichements de la métropole ou dans les colonies.
Si l'héritier meurt avant l'Age, la veuve conserve sa place au foyer domestique. Si laveuven'a pas d'enfants, l'un des frères cadets, au lieu d'émigrer, se marie aussitôt et prend le gouvernement d(; la famille. La maison trouve dans ces mendires émigrants une réserve qui peut combler facilement les vides produits par les guerres prolongées, les épidémies et les autres calamités publiques C'est ainsi que ce régime assure dans tous les cas à la famille un cbef, aux orphelins un appui.
Les familles-souches augmenleiit leurs chances de bien-être et de durée en confiant à une lille aînée la mission de perpétuer la famille. Lorsqu'il y a succession continue d'héritières mariées à l'Age de 20 ans, les époques de fécondité de la mère et de la bru co'incident pendant 5 années environ ; et la famille s'accroît alors en 40 ans autant <|u'elle \v. ferait en 50 avec les héritiers mAles. Elle peut alors disposer en '2Î\ ans d'une l'cserve moyenne de 6 émigrants.
La famille-souche et le bonheur individuel.
Ces traits généraux de la tauiille-soiiclie suflironl, je l'espère, pour montrer le caractère bienfaisant de cette institution spontanée des races les plus lil)res et les plus prospères (l). Les novateurs qui, de notre temps, prétendent trouver hors de la famille, dans les communaut<''s par exemple, l'organisation de la société, s'écartent des voies suivies par les peuples modèles. La famille-souche, en effet, répond à tous les intérêts légitimes ; et c'est pourquoi l'ordre public règne partout où la Coutume l'a fondée, où la corruption fies gouvernants et la tyrannie de la loi ne l'ont pas détruite. Elle satisfait aux aspirations diverses qui sont, à titre trop exclusif, la raison d'être denos quatre partis polilicpies: ainsi elle fait une juste part à la tradition comme à la nouveauté, à la liberté comme à la contrainte, à la quiétude de l'association comme aux agitations de l'individualisme. Mais la famille-souche procure, on outj'c, aux individus ce que les partis politiques et les réformateurs contemporains ne rechercbent guère, le bonheur dans la vie privée. Chaque membre delà communauté jouit, au milieu des plus douces atl'ections, du bien-être conquis par le travail des aïeux. Quanta ceux que la perspectiv^e d'un bonheur sûr mais borné ne saurait satisfaire, ils gardent leur liberté d'action. Ils trouvent même l'appui nécessaire pour acquérir plus loin, et souvent plus haut, une situation ndeux en liarmonic avec leurs ETOÙts et leurs talents.
(1) L'Organisation de la fnmillp, selon le vrai modiMe signalé par l'histoire de toutes les races et de tous les temps. — Voir le livre H.
Les familles instables se dissolvent quand le père meurt en laissant dos enfants en bas âge, ou quand, parmi les enfants devenus adultes, aucun n'est capable de continuer la ti'adition paternelle. Les familles-souches, au contraire, résistent à ces épreuves. En effet, le père qui ne peut, aux a])proches de la mort, compter sur l'avènement immédiat d'un héritier digne de ses aïeux, lègue (L) la direction du foyer domestique à l'un de ces parents célibataires dont j'ai mentionné le rôle Itienfaisant.
La famille-souche et l'intérêt public.
Ce régime ne garantit pas moins l'intérêt public que le bonheur individuel. 11 dispense l'Etat et les communes de toute charge d'assistance, et leur donne au besoin, après avoir pourvu au service des familles, le concours d'un immense personnel. Dans une population organisée sur les bases indiquées ci-dessus, 100 familles tiennent chaque année à la disposition de la patrie 20 jeunes gens de l'un et de 1 autre sexe. Grâce au ti'iage opéré par la famille, selon le vœu des individus et les besoins du foyer, cette jeunesse est débarrassée des faibles de
(1) Cn lit dans un leslarnent provençal du xvn» siècle (1662) le passage suivant : « El d'auliinl que le rang que mondit frrre « Hierosme a toujours tenu dans ma maison pendant ma vie, « m'oblige d'en avoir perpétuelle souvenance après ma mort, je « veux qu'il soit toujours honoré par mes enfants comme le « père et le chef d'iceux... Je délaisse à mondit frère toute la « même nutorilé et prérogative sur mes enfants, que je puis « avoir, en telle sorte qu'ils n'osent faire aucune chose d'im- « porlance, mènie de mariage, sans son avis et conseil ». Voir : Les Familles et la Société en France, par Gh. de Ribbe, p. 542.
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corps et d'osprit : elle est douée de réiicryie physicpie, il(^s aptitudes morales, de rédueation pi-of'essionnelle, et même du eapilai nécessaire aux entreprises qu'une grande nation doit tenter. Avec les 38 nnllions d'hahitant>^ qu'elle possède aujourd'hui, la Franre reposerait sur 2. IDO.OOO familles solidement établies, capables do >outenii- leurs jeunes enfants, leurs malades, hnirs inlirmt's et leurs vieillards,, livrant annuellement aux services publics et aux nouvelles onivres de l'activité [)rivée 420.000 jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, dressés au travail et à la vertu.
Les familles-souches en France avant 1789.
Les familles- souches développées au moyen âge dans l'occident de l'Europe, n'avaient pas reçu dans toutes nos provinces l'organisation complète que ces chiffres «-upposent. D'ailleurs, vers la fin du xviii^ siècle, elles étaient gravement affectées chez les classes supérieures par le scepticisme et les mauvaises mœurs, chez les classes moyennes et inférieures par les exenqjles venus d'en haut et par les abus du régime financier. Il restait cependantsur toutes les parties du territoire des famillessouches qui résistaient à ces influences, conservaient fidèlement l'ancienne tradition, et offraient au pays presque tous les éléments de la régénération sociale. J'ajoute que ces familles avaient été si solidement constituées, qu'elles ont résisté jusqu'à ce jour à l'action destructive exercée depuis 1793 par le Code civil et ses agents.
Sous ce rapport, comme sous Ijcaucoup d'autres, la France avait gardé sur l'Angleterre une supériorité réelle. Toutes les recherches que j'ai faites sur ce point Le l'iav. 20
s'accordent à prouver que, dès cette époque, les Anglais en donnant un établissement séparé à l'héritier au moment de son mariage, avaient enlevé à la famillesouche son caractère le plus recommandable. Adonnés à l'oisiveté ou exclusivement occupés de fonctions publiques, les grands propriétaires fonciers affermaient à des tenanciers la totalité de leurs domaines. Ils ne sentaient donc pas le besoin d'avoir la collaboration de leur héritier, et de réagir contre le caractèi'e peu sociable de la race, en vue de rendre la cohabitation également agréable aux jeunes époux et aux vieux parents. La force de l'exemple avait même propagé l'habitude des ménages séparés chez la plupart des manufacturiers et des commerçants. Alors, comme aujourd'hui, l'héritier en se mariant quittait le foyer domestiipie, et n'y rentrait qu'après la mort du père de famille et l'expulsion de la mère devenue veuve.
Tout indique que les anciennes mœurs avaient reçu de cette innovation une fâcheuse atteinte. Arthur Young, qui visita la France quelques années avant la Révolution de 1789, fut souvent amené par ses préoccupations nationales et utilitaires à méconnaître les meilleui'S traits de notre ancienne constitution. Cependant il fut frappé (1) de la supériorité morale qui était démontrée par la cohabitation du pèr(> de famille et de son héritier, et par les rap])orts affectueux établis au foyer domestique.
(1) « Quelques-uns des hôtels de Paris sont immenses, par l'Iia- « bilude des faniillos de vivre ensemble, Irait caractéristique « qtii, à déf;int des autres, m'aurait fait aimer la nation. Quand « le fils aîné se marie, il amène sa femme dans la maison de « son père ; il y a un appartement tout prêt pour eux ; si une « fille n'épouse pas un aine, son mari est reçu de même dans (' la lamille ce rpii rend leur table très animée. On ne peut.
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La France de 1781) ollrait donc dans la vie privée, MHon dans les institutions publiques, des éli''incnts meilleurs que ne le pensent les détracteurs systématiques de la tradition nationale. A quehiues égards, la réforme était plus facile alors qu'aujourd'hui. Le plan en avait été tracé un siècle aui)aravant par la révolution anglaise de 1088, et justifié par le succès. Il fallait abolir les mauvaises institutions qui faussaient les idées et pervertissaient les mœurs, puis donner aux citoyens le pouvoir de réorganiser leurs familles, sous la triple influence de la religion, de l'autorité paternelle et de la liberté civile.
Les famillessouches détruites par la Révolution.
Malheureusement les niveleurs de 1791 et de 179.3 nous jetèrent dans la voie opposée, en suivant l'impulsion imprimée aux mœurs par les sceptiques du xviii<^ siècle, et surtout en détruisant, par le i)artage forcé et par l'omnipotence de l'Etat, tout espoirprocliain de liberté. Poursuivant, avec l'autorité de la loi, l'œuvre commencée en IGOi par une cour tyrannique et corrompue, ils s'appliquèrent à ruiner, dans toutes les classes de la société, les familles-souches qui gardaient les meilleures traditions du pays.
(' comme en d'autres circonstances, altribaer ceci à l'ùconoinie, (' parce qu'on le voit chez les plus grandes et les plus riches « familles du royaume. Cf-la s'accorde avec les manières fran- « çaises ; en Angleterre, l'échec serait certain, et dans toutes « les classes de la société. Ne peut-on conjecturer avec de gran- V des chances de certitude que la nation chez laquelle cela " réussit, est celle qui a le meilleur caractère? » (A. Young, Voyage en France, Paris, 2 vol. in-12, 1860, t. 1'^ p. 363).
Les légistes et les gens d'alïaires, exécuteurs intéressés de la pensée de 1793, n'ont que trop poursuivi depuis" lors l'œuvre de destruction. Le système des fajiiilles instables a maintenant envahi toutes les contrées où les erreurs révolutionnaires ont pénétré. Si donc nos robustes paysans des Pyrénées, des Cévennes, des .\lpes et de l'Auvergne n'avaient pas conservé jusqu'à ce jour, au milieu de leurs montagnes, les bonnes traditions de leurs races, mes concitoyens ne trouveraient plus sur notre territoire les modèles qu'ils doivent imiter. Ils en seraient réduits à quitter la France pour voir pratiquer le régime que je signale comme un des premiers besoins de toute société stable et prospère.
Dieu merci, les institutions de cette France modèle que l'Europe admira et imita pendant un siècle, ne sont point encore à l'état de ruine complète. Au milieu des débris que les révolutions ont accumulés sui' notre sol, nous retrouvons çà et là des restes intacts de notre ancitnine grandeur. Presque partout aussi nous voyons aldeurcr les vieux fondements sui" lesquels l'édilice social doit être n^conslruit. Ceux de mes concitoyens qui ne discernent [)as encore clairement le caractère p(>rnicienx (\o nos dix révolutions ont un moyen infaillible de lever leurs doules. Ils peuvent, avec les lumières de leur propre raison, découvrir la fauss(>té des enseignements propagés par l(>s lettrés contemporains qui (Mit bâti leur Irisle reuoiiimée sur ra|»()l()gie des erreurs écloses au temps de llousseau, de Voltaire, de Turgot et de Lafayette. Pour revenir au vrai, ils n'ont qu'à comparer la prospérité et la force des familles-souches de l'ancien irgime avec la soulfrance et la faiblesse des familles instables de la |{(''volution. LesFran(;ais retrouveroiil un Jour le bjeii-èlre en rexcnaid à la vérib''. (Iiiaiid ee muuienl sera venu, ils condamneront s(''\ère-
ment les fausses renoiiiniées qui ont (l<''jà imposé à notre race un siècle d'erreur et de décadence.
La nécessité de la réforme.
Le temps est venu de réagir contre les mauvaises mœurs, les préjugés et les passions qui ont égaré nos pères. Repoussons définitivement les tendances funestes des (U'rniers Valois, de Louis XIV et de la Convention. Revenons à l'œuvre de liberté et d'initiative abandonnée m wi* siècle, reprise par Henri \\. presque anéantie par Louis XIV, vaguement entrevue en 1789. Montrons aux citoyens intelligents et dévoués le but qu'il faut atteindre. Cessons de recourir à la contrainte, même pour imposer le bien ; mais confions le soin de la réforme à ceux qui ont reçu de la Providencela mission d'assurer le bonheur de leurs subordonnés. Donnons par conséquent aux pères de famille le pouvoir de garantir le bien-être de leurs descendants, par la liberté testamentaire et l'autorité de la Coutume.
Une bonne organisation du foyer domestique ne satisfait pas seulement aux premiers besoins de l'individu et aux sentiments de la parenté : comme je vais l'indiquer aux livres suivants, elle établit sur ses véritables bases le régime du travail. Elle fait naître les plus fécondes associations, les rapports privés les plus recommandables et les meilleures foi mes de gouvernement. L'ignol'ance des vraies pratiques sociales provoque, plus encore que la haine et l'envie, nos révolutions périodiques. (Juand les gens de bien de tous les partis seront revenus à la notion du vrai en ce qui touche la constitution de la famille, ils seront bien près de s'entendre sur la constitution de la souveraineté.
L'autorité paternelle et la vieillesse (1).
Je n'ai pu pousser jusqu'au point où je suis parvenu l'analyse méthodique des phénomènes sociaux, sans envisager sous divers aspects l'autorité i»aternelle ; je n'ai donc ici qu'à donner le complément du sujet.
Je rappellerai d"abord en peu de mots le rôle dévolu à cette autorité dans la vie privée et dans la vie publique. Je comparerai ensuite la situation faite au père de famille chez les Français et chez les peuples rivaux, auxquels l'opinion assigne un rang élevé.
Les origines de l'autorité paternelle.
Secondée par 1(^ ministère alTectueux dr la mère, l'autorité paternelle est le plus nécessaire, le plus légitime des pouvoirs sociaux. Elle n'est point, à vrai dire, constituée par les lois, comme la famille, dont elle est le fonde" ment et le princi|)e. elle surgit de la nature même de l'homme, de la femme et de l'enCant En l'absence d'une société plus noml)reus(', la lamillc soimiisc à l'autorité paternelle forme un ensendjle conqdet. .Aucune société, au contraire à moins de violer l(>s lois les ])lus manifestes de la nature |)liysique et de l'iu-ilre moral, ne saurait se passer de ce |)i'emier degré d'association et de pouvoir. Les lois civiles, en imposant aux enfants le respect et l'obéissance envers les parents, s'honorent elles-mêmes encore plus qu'elles ne furtilient l'autorité paternelle. Pour que celle-ci ail loule sa puissance,
(1) La Héforme sociale, 1, livre 111.
lorsque les lois morales sont d'ailleurs respectées, il suftit que les institutions civiles ne la coinbatteût pas formellement.
Le père a pour mission deeontinuer l'œuvre principale de la création, en reproduisant le seul être qui ait le sentiment de l'ordre moral et qui s'élève à la connaissance de Dieu : il est par cela même investi fie la i)lus haute fonction sociale. A ce sujet, on a justement remarqué que. dans l'ordre purement humain, le père se classe au-dessus du souverain, dont le rôle se borne à diriger une société qu'il n'a pas créée. L'autorité attribuée au père de famille est la conséquence léuitime de cette dignité naturelle. Elle dérive plus nécessairement de son devoir principal, qui consiste à assurer l'existence de la femme et des enfants. La femme, en effet, en raison de la faiblesse de ses organes, ne pourrait se procurer seule sa subsistance sous la plupart des climats. Cette impossibilité devient absolue en tous lieux, durant les fatigues de l'enfantement et de l'allaitement. Limpuissance de l'enfant à se conserver lui-même pendant les pi'emiéres années de sa vie est encore plus évidente.
L'autûi'ité du père ne se fonde pas seulement sur la dignité créatrice et sur la protection accordée aux autres membres de la famille ; elle repose plus encore sur l'amour paternel, la plus durable et la moins égoïste des affections humaines. Aucun autre pouvoir social n'est aussi enclin à se dévouer sans arrière-pensée au bonheur de ceux qu'il gouverne. Cette propension innée s'ennoblit (juand les sociétés prospèrent, tandis qu'elle persiste encore quand survient la décadence. C'est une force bienfaisante, à laquelle on peut toujours faire appel avec confiance pour guider les peuples dans la bonne voie, et pour les y ramener lorsqu'ils s'en écartent.
Prépondérance, devoirs et bienfaits de l'autorité paternelle.
A tous ces titres l'autorité paternelle a été partout l'une des bases de l'ordre social. Selon toutes les religions, elle est constituée par la loi divine ; mais elle est à son tour le principal auxiliaire du culte, de même que, dans l'ordre civil, elle est le plus ferme appui du pouvoir. Les peuples les plus stables et les plus prospères confient à des clergés régulièrement organisés la haute direction de leurs intérêts religieux. Mais l'intervention du père et de la mère a été de tout temps le plus sur moyen de communiquer de bonne heure aux enfants la crainte de Uieii, l'amour du prochain et la foi en la vie future Là se trouve la véritable source des croyances. L(> dévouement du clergé le plus respectable ne saurait Icnir lieu des iullucnces qui agissent ainsi sui' le jeune ;\ge, au foyer ]>aternel. Même chez certains croyants peu adonnés aux pratiques religieuses, le culte domestique est au moins représenté par la prièi'c faite en commun pour les vivants et pour les morts, et cette él(''vation journalière des âmes vers Dieu porte l'enfance à la religion plus encore que ne le fait la c(''l(''i)rati(tn du culte public.
Dans les sociétés pei'fectionnées, la l'amillc donne au clergé un concours très efficace. Dans les sociétés naissantes, elle doit souvent remplir elle-même les prescriptions du culte. Ainsi les colonies qui se créent sur lant de points du gloi»e, sont à leurs (b'Iiuls pii\ées de l'assistance des clergés : le père est donc- alors cliargé t'oiinellemenl du service religieux. Même en h^uropc, le culte est exercé avec, succès par les pères de famille, loj'sque le pouvoii' civil, voulant favoi'iser à tout prix
l'orthodoxie, proscrit les prêtres dissidents. Dans ce cas, il arrive parfois que la ferveur religieuse se maintient mieux chez ces dissidents que chez les orthodoxes soumis à l'influence du clergé. C'est ce que j'ai remarqué, par exemple, dans la Russie orientale, chez certaines sectes .de vieux croyants dits btaroioertzi (1). En France, où le pouvoir civil continue à s'immiscer dans la direction des affaires religieuses, et où les clergés qu'il autorise se distinguent par des qualités éminentes, plusieurs populations rurales, en Bourgogne par exemple, gardent leurs traditions sans le concours de ces clergés. Il est vrai qu'eu Poitou, les paysans qui repoussent ainsi les cultes établis perdent peu à peu l'esprit chrétien ; mais la cause de cette décadence doit être attribuée moins à l'insuffisance de la famille rurale qu'à l'impulsion antircligii'use imprimée par les familles urbaines, que le Code civil et les révolutions ont désorganisées.
La société exige que le père pourvoie à l'existence de la femme et des enfants, qu'il prévienne chez eux les écarts contraires au bon ordre, qu'il les tienne, en un mot, dans un état permanent de bien-être et de vertu. Il est donc indis])ensable (jue, sous ces divers rapports, les mœurs ou la loi mettent son pouvoir au niveau de sa responsabilité. 11 faut, en premier lieu, que, de son vivant, il dispose librement de la propriété, qui fournit le principal moyen de subvenir, par le travail, aux besoins de la famille. Il importe, en second lieu, que le droit à l'héritage ne confère pas la jouissance des avantages sociaux aux enfants qui auraient mal rempli leurs
(1) Les Ouvriers européens, 2* édition, tome II, chap. IV; monographie du charpentier, marchand de grains, des laveries d'or de l'Oural, | 3.
devoirs. A ce double point de vue. la proprictf' libre et individuelle et la liberté testamentaire sont les compléments nécessaires de l'autorité paternelle.
Le père et l'éducation des enfants.
L'enfant apporte en naissant un penchant décidé vers le mal. Il n'est initié à la connaissance et à la pratique du bien que par la grâce divine et par les enseignements qu'a légués la sagesse des générations antérieures. Ce trésor de vérités morales, accumulé ainsi depuis la création de l'homme, se transmet par l'éducation aux âmes d'élite qui le conservent, en y ajoutant le fruit de leurs propres efforts ; et c'est le père qui est particulièrement chargé de ce précieux dépôt et de cette merveilleuse transmission. Il en est de même pour les autres trésors de raison etd'expérience qui composent le patrimoine commun des nations prospères. Sans doute le prêtre et l'instituteur prennent partout une part importante à la pi'opagation des idées générales dont s'inspirent tous les peuples civilisés ; mais ils réussissent moins que le père et la mère à inculquer aux enfants les sentiments spéciaux à la nation et à la race. El l'on s'explique ainsi que les peuples qui accordent le plus d'empire à l'autorité paternelle, soient ('gaiement ceux qui ont les plus vifs sentiments de patriotisme.
Le père et les stimulants à la prospérité de la race.
Les peuples, en devenant plus libres et plus prospères, substituent l'initiative des citoyens à l'interven-
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lion (les ftMictioiinairt's piihlics. Ils no (It'liiiiseiil p.is le principe de l'autorité ooilectivc ; car ils ne sauraient mettre l'indiviiln ''n mesure de se suffire Ji lui-niènie. Ils n"éearlenl pas non [ilus l'espi'il du mal ; car celui-ci se reproiluit sans relâche avec les propensions innées des nouvelles générations. Mais ils accroissent incessamment les forces individuelles, et ils répriment le vice par des moyens qui deviennent chaque jour plus doux, sans être moins ellicaces Leur princijjal secret se trouve dans la douhle action exercée au foyer domestique sur l'enfance et la jeunesse : d'abord dans l'excitation bienfaisante qui émane de la mère de famille, et qui inculque aux jeunes cœurs l'amour et le dévouement ; puis dans la contrainte salutaire, à l'aide de laquelle le père imprime à ceux (jui n'y sont pas suffisamment enclins, les habitudes de respect, de travail et de prévoyance. La force des sociétés prospères réside également dans l'influence que le père de famille acquiert sur ses enfants, en présidant seul, sans le concours de l'Etat, à l'œuvre longue et difficile de l'éducation C'est en cela que le progrès de l'autorité paternelle implique celui de la liherlf' civile et p()litiqu(\
Le père et les résistances à la décadence de la race.
L'autorité [jaternelle n'est pas senlement pour les sociétés un moyen de |)erfectionnemênt : elle est encore un soutien aux époques de décadence. En (>ffet, si quelques peuples, tels que les Chinois, ont heureusement défendu leur nationalité contre les influences perturbatrices, c'est parce que l'autorité paternelle, poussée jusqu'à ses extrêmes limites, supplée à toutes les autres institutions sociales. Ces principes sont même consacrés
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en Chine par un vieil usage qui fait remonter aux ascendants les vertus et la gloire de leur postérité. Gon trairement à ce qui a lieu en Europe, un père est anobli en raison des services de ses descendants (1). Une telle pratique se justifie par cette considération que le père, en domptant péniblement, à l'aide de l'éducation, le vice originel et l'ignorance d'un fils, en l'élevant ainsi à la vie intellectuelle et morale, conquiert, à vrai dire, devant la société l'honneur d'une seconde création. L'esprit de la coutume chinoise se retrouve parfois en Europe, dans les distinctions décernées à des citoyens honorables dont les fils ont péri en accomplissant quelque grand acte de courage et dedévouement. Ce système de récompenses, approprié à la nature même de l'homme, sera toujours employé avec succès parles peuples qui se préoccuperont de cultiver la vertu.
L'autorité paternelle en Russie.
J'ai maintenant à montrer la situation faite à l'autorité paternelle en France, et chez les divers |)f'U[)les que j';ii déjà pris pour tfrines de comijaraison.
En Russie, parmi les classes supérieures, l'autorilé paternelle est dc[)uis longtemps attaquée par le régime du partage forcé. Elle a été amoindrie, vers la fin du
(1) Les ()uv7Ùers des deux Mondes, 1" séri(!, I. IV, p. 121. — Les faiiiill(!s juives élaient portées à la vertu et à la féeondilé par l'espoir de voir le .Messie sortir de leur sein ; elles attendaient l'illustration de leur postérité, et ne se contentaient point de celle des ancêtres. Cette propension manquait à la noblesse française. Elle expli([ue la grandeur et la stabilité inouïe de la race juive.
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wiii'^ sioclf. par le sct'iilicisinc (|iii, propagr dans l'empire par la cour de (^atluMinc 11, y l'ail encore de grands ravages. Ces deux causes ont singulièrement réduit la part d'iniluence qui revient à la noblesse, dans la conslilutiiMi actuelle de la Russie, ('liez les paysans, au contraire, cette autorité a été maintenue jusqu'à ce jour par la vie patriarcale (l), par un régime de transmission intégrale fondé sui" la volonté du chef de maison, et surtout par le sentiment religieux, cultivé au foyer domestique encore plus que dans l'église. Cette alliance de la religion et de l'autorité paternelle confère aux paysans russes le caractère de dignité qui les distingue. Elle explique, en outre, les libertés communales dont ils jouissent depuis longtemps et la liberté individuelle qui leur a été accordée en 1861. Cependant une cause tend à affaiblir la famille, en Russie comme dans toutes les régions contiguës à de vastes territoires inoccupés : c'est la propension (ju'ont les jeunes ménages à quitter le foyer natal pour peupler de nouvelles colonies.
L'autorité paternelle aux États-Unis.
Cette même tendance a di'i agir aux Etats-l'nis d'Amérique, comme dissolvant de la famille, dès l'origine de la colonisation. Cependant tous ceux qui ont fait des recherches sur les anciennes mœurs de ces Etats, savent que l'autorité paternelle s'y est longtemps maintenue avec l'esprit religieux et l'ensemble des usages qui subsistent encore en Angleterre.
Au contraire, on voit surgir peu à peu un ordre de
(1) Les Ouvriers européens, 2' édition, toiue 11, chap. n el iv. Le Plàv. 21
choses tout différent depuis que les contemporains de Washington ont disparu. La ferveur de la foi s'est considérahlenient refroidie sous l'influence de l'éniigTation européenne, qui n'amène plus des familles d'élite comme au temps de Penn et de Morton. Ce mouvement est peut-être précipité par la règle trop absolue qui sépare l'autorité publique et la religion ; mais il provient sur tout du partage égal que conseille la loi ab intestat. Cette loi, en effet, détruit l'ancien régime de succession sous lequel grandissait la Nouvelle-Angleteri-e.
Ces mauTi sont aggrav(''s plutôt qu(^ combattus par les mœurs publiques et privées. L'envie interdit aux hommes éminents (1) l'accès du gouvernement local : elle entrave par conséciiicnt un des |)rin<'i})aux mobiles qui portaient précédemment les familles l'iches à perpétuer chez leurs descendants l'alliance du nom et de la profession. Les jeunes gens affichent une préférence " systématique pour les riches héritières. Favorisée par l'extrême liberté des mœurs, la stérilité calculée des mariages se manifeste cà et là avec un cynisme (2) qu'on n'oserait afficher en France, où cependant cedésor dre date de plus loin. Le foyer domestique, souvent établi dans les auberges, offre une mobilité inconnue aux autres peuples civilisés. A peine sortis de l'enfance, les jeunes gens des deux sexes. abandonnent leurs parents pour se créer une position indépendante. Je vois, dans ces défaillances morales, la cause première de la crise que subit maintenant la conslilntion sociale des Etats-
(1) Celti! disposition est de plus un piusiiiarqucc dans la constitution polilique des Etats-Unis : clic était déjà indiquée, il y a trente ans, par M. de Tocqu(!ville et par les, écrivains nationaux. (A. de Tocquevilie, De la Démocratie en Amérique, t. ]''|", cli. XIll.)
(2) L'Oryanisation du travail, % GO, et spécialement note 23.
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l'nis. Le mal éolato inaliiré rexcMiiplc de rertaincs familles éminentes, qui sont exclues de la vie puljlique par les votes du peuple, mais qui gardent, dans leurs résidences rurales, les anciennes mœurs coloniales fondées sur les coutumes de la mère patrie.
L'autorité paternelle en Angleterre.
C'est en Angleterre, en elVet, que l'auloriti'' i)atfrnelle et la famille semblent présenter, malgré quelques imperfections, les traits les plus r(>commandal)Ies. Celte sufjériorité ne se maintient pas seulement, comme en Russie, par de bonnes traditions que chacun est tenu de respecter ; elle repose aussi sur une appréciation intelligente des besoins d'une société lihie.
Dans l'opinion des classes dirigeantes de l'Angleterre, la famille, soutenue par la morale chrétienne, est la véritable unité sociale, et forme la base de toute nationalité. Une bonne organisation de la famille entraîne une bonne organisation de l'Etat. Au contraire, la meilleure constitution écrite reste impuissante en présence de familles imbues de scepticisme et livrées aux mauvaises mœurs. Un peuple envahi par ces deux fléaux aspire en vain à la liberté : il ne saurait la concilieravec la paix publique.
Selon la mèine opinion, la meilleuie organisation de la famille chrétienne est celle oîi l'autorité du père est positivement sanctionnée par le droit de tester. Il est aussi chimérique de refuser cette sanction à l'autorité paternelle que de constituer l'Etat sans donner au souverain la disposition de la force publique. Les Anglais se persuadent d'ailleurs (jue la liberté civile se développe avec l'autorité paternelle ; et, pour défendre ces grands
intérêts sociaux, ils font appel à la fois à la religion et à la Coutume.
Les habitudes de la vie privée sont, de tous points, conformes à ces opinions. N'ayant eu, dans la recherche de sa femme, d'autre préoccupation que celle d'associer les goûts et les sentiments, le père trouve lebonheurau foyer domestique. C'est là qu'aboutissent pour lui toutes les pensées, tous les intérêts ; aussi ie même mot home, d'une suavité extrême pour tout cœur anglais, exprimet-il à la fois le foyer et la patrie. Les parents tiennent à honneur la fécondité du mariage, et ils ne restreignent point les limites assignées par la nature. Ils trouvent d'ailleurs dans cette fécondité le moyen de pourvoir à leur principal intérêt, c'est-à-dire de choisir un successeur doué des qualités nécessaires pour continuer dignement l'œuvre de la famille. Grâce au concours de l'héritier, le pèrepeutexercerjusqu'au terme de la plus longue vie toute profession qui se prête à une transmission régulière. C'est ainsi que s'allient, au profit de tous, l'activité de la jeunesse et l'expérience de l'âge mûr. Les conseils du père donnent au fils une direction utile ; et ils lui transmettent les bienfaits d'une saine tradition. La collaboration du 111s garantit au vieillard la dose de travail qui prolonge la durée de ses facultés, et la dose de repos que l'âge rend nécessaire. Elle conjure pour le père la déchéance de la retraite, et elle lui conserve l'ascendant de la vie active. Même en l'absence des motifs présentés dans les autres parties de cet ouvrage, cette digne situation des vieillards démontre la supériorité du régime fondé sur la liljerté du testament et la fécondité du mariage. Aussi les Anglais de tout âge voient-ils un intérêt public dans ces deux éléments delà vie domestique et dans les habitudes qui assurent une légitime prépondéiance à la vieillesse.
L'autorité paternelle en France.
En France, l'autorité paternelle n'est appuyée ni par la reliiîion, que de hautes intelligences combattent depuis la tin du xvii*' siècle, ni i)ar la loi civile, rpie les niveleurs de 1793 édictèrent en méfiance du père de famille (^1). Elle ne peut compter davantage sur le concours de l'opinion publique. Elle a chez nous des ennemis systématiques qui restent soumis à l'impulsion que la Terreur a donnée aux esprits ; et si leurs attaques contre cette autorité sont moins formelles que celles qu'ils dirigent contre la religion, elles ne sont pas au fond moins efficaces. Dans leurs rangs, je trouve habituellement les sophistes qui, repoussant la tradition nationale incarnée dans les pères de famille, veulent transformer la société par des moyens violents et lui imposer un progrès chimérique, en dehors de l'ordre moral et de l'expérience. J'y rencontre également une multitude d'écrivains qui, n'apercevant pas la distinction des lois physiques et des lois morales, se persuadent (2) que la connaissance de l'ordre matériel, com-
(1) Il suffit de citer le texte suivant pour prouver que les législateurs de 1793 avaient absolument pprdu la notion de l'.iutorité paternelle :
« Il nous restait à considérer le mariage comme la tige des a liens qui doivent unir les enfants et les auteurs de leur « existence. La voix impérieuse de la raison s'est fait entendre. « Elle a dit : il n'y a plu» de puissance paternelle ; c'est Irom- « per la nature que délablir ses droits par la crainte. Surveil- « lance et protection, voilà les droits des parents : nourrir, « élever, établir leurs enfants, voilà leurs devoirs. » iGambacérès, rapport à la Convention sur le projet de Gode civil, Moniteur du 2.3 août 1793)
't] J'ai pu constater celt^ direction de l'opinion publique, on suivant pendant trois années, avec la déférence qui convient à tout auteur, les critiques adressées aux /Juvriei's européens.
iiuiiiiquée de Ijonne heure à la jeunesse dans les écoles, lui confère nécessairement la suprématie dans la famille et l'aptitude que réclame le gouvernement des choses humaines.
Notre société est profondément désorganisée par cette théorie et par les déplorables pratiques émanant du partage forcé. L'une des grandes causes de nos désastres est la triste condition du mariage. Ayant été contraint, de subordonner le choix d'une femme à la recherche d'une dût, le mari ne peut goûter que par exception le bonheur qui naît de l'harmonie des caractères. La stérilité imposée par le partage forcé exclut du foj-er domestique la vie et la gaieté, en supprimant le principal attrait qui pourrait y attacher les parents. Alors même que le droit à l'héritage ne détruirait pas chez les enfants l'esprit de travail et d'initiative, la stérilité laisserait aux parents peu de chances de trouver parmi eux un successeur apte à conlinuerrœuvre de la famille. Parvenu au milieu de sa carrière, le père s'aperçoit qu'il sera bientôt impuissant à lutter seul contre la con-
Apri's les considorations relatives au rôle de la religion, la conclusion qui a soulevé le plu? de critiques est celle qui signale l'autoritc paternelio comme une des bases de l'organisation des sociétés. Ceux qui prétendent représenter « l'esprit moderne » se sont particulièrement fon.iés sur ce grief pour m'accuser de « tendances rétrogrades». L'un de ces critiques a parfaitement mis -en évidence, p ir l'.ippréciation suivante qui lui est propre, 11' dissentiment profond qui existe entre nous, touchant le rùle réservé à l'âge mûr et à la vieillesse : « Telle est la rajudité du « progn's di's connaissances, qu'aux deux tiers de sa carrière, « le père de fiiniille n'est plus au niveau de ce qu'il faut savoir; « ce n'esl pas lui qui enseigne ses enfants, ce sont ses enfants « qui refont son éducation ; il représenle pour eux la routine « ancienne, la pratiii'H" usTe, la résistance qu'il fnut vaincre. » (K.de Fontenay, Jotir/ial des <;conomisles, yi\n 1856, p. 401.) — Notre temps d'erreur a fourni peu d'assertions aussi fausseset aussi dangeicuses.
i-unonco de i-ivaux plus jeunes et plus actifs : il doit donc, s'il est prudent, se retirer prématurément des affaires, et se résigner à l'amoindrissement de situation qui est la conséquence int'vilable de la retraite.
Déchéance de l'âge mûr et de la vieillesse en France.
Cette déchéance de l'âge mûr et de la vieillesse est un des traits les plus apparents des mœurs modernes de la France ; elle entraîne, à divers points de vue, les conséquences les plus fâcheuses. Les chefs de maison (|ui s'adonnent aux professions commerciales, toujours soumises à l'aiguillon delà concurrence, abandonnenthabituellement leur commerce dès que le corps commence à [lerdre de sa force, tandis que l'esprit continue à acquérir une connaissance plus complète des hommes et des choses. C'est précisément l'époque ou l'expérience du père de famille, secondée par Tactivité et le dévouement de son fils associé, assurerait les plus grands succès. C'est alors également que I.i meilleure hygiène du corps et de l'esprit consisterait pour le père à conserver les habitudes établies. L'interruption biusque de cette activité frappe, au physique comme au moral, l'âge mûr et la vieillesse-, elle tarit, en France, les sources de la fortune domestiqueau momentoù, en Angleterre, celles-ci atteignent toute leur puissance ; elle rend stériles chez nous l'expérience et les relations que nos voisins placent avec raison au premier rang de leurs forces productives. La retraite prématurée des chefs de fa.mille compromet donc à la fois la prospérité publique et le boidieur individuel. Elle est en quelque sorte une mort anticipée et réagit d'une manière fâcheuse sur la situation faite à la vieillesse dans la famille et dans la société.
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Cette funeste influence s'exerce sur toutes les branches de l'activité sociale : et je démontrerai qu'elle affecte l'ordre économique autant que l'ordre moral.
Sans doute, chez les natures d'élite et chez la faible minorité qui s'inspire du sentiment religieux, le respect envers les vieux parents reste encore la règle commune. Chez d'autres, à défaut de mobiles plus puissants, la crainte de l'opinion contribue jusqu'à un certain pointa sauver les apparences. Mais, en l'absence d'une sanction religieuse ou légale, l'oubli des égards dus à la vieillesse tend à devenir une habitude. C'est ainsi que certaines populations rurales, chez lesquelles le respect des bienséances ne masque pas l'égoïsme des sentiments, préi5entent dans leurs rapports de parenté les traits les plus odieux (1).
On'pourrait croire, au premier abord, que cette triste condition des vieillards a pour compensation le bon-
(1) Les Ouvriers des deux Mondes, 1" sùric, t. U, p. 486. — Ces tristes vérités commencent à se faire jour dans le monde officiel : « Quand les pères et mores ne peuvent plus ou ne veulent « plus se livrer aux pénibles travaux des champs, ils distri- « buent leurs biens entre leurs enfants, en se réservant une « rente viagère, ou même souvent sous la condition d'être « nourris, lof,'és et entretenus par leurs enfants. Qu'arrive-t-il « souvent ? J'ai honte de le dire..., il arrive trop souvent ceci : « dans les premiers temps, tout va à merveille ; la rente est « servie exactenient ; le donateur est entouré de soins ; mais peu a à peu le souvenir du bienfiiit s'afïaiblit : les charges seules « apparaissent, les renies ou prestations en nature ne sont « plus acquittées que de mauvaise grâce ; trop souvent on cher- « che des prétextes pour s'en dispenser, et trop souvent aussi « les malheureux ascendants se trouvent délaissi-s dans leurs « vieux jours par d'indignes enfants qui ne voient plus en eux « qu'une charge inutile. N'csl-il pas vrai qu'il en est souvent « ainsi i — l'iusictirs voir : Oui, ce n'est que trop vrai. « (Discours d(î M. Hunjean au Sénat, séance du 23 mars 1801 ) — Voir, pour plus ami)les détails, l'Organisation du travail : le % 31, ainsi que les documents A et B.
heur (les jeunes gens. Il n'en est rien, et, par la nature même des choses, tous les nicniln-es de la laniille souffrent du tort fait à son chef.
La femme et le mariage (V
La séduction réprimée chez les Anglo-Sasons.
Les Amrricains du Nord s'inspiient en celte matière difficile d'un ])rofond sentiment d'équité et d'une délicate appréciation des intérêts de la femme. Suivant leur opinion, la femme ne saurait, à l'imitation de l'homme, tirer sa force du droit de propriété et des influences qui se rattachent à l'exercice de la profession ou à l'administration de la cité. Elle la puise dans le dévouement qui l'anime, dans cette grâce incomparable que signale l'épigraphe du présent Livre (2), et dans l'ensemble des qualités morales qui soumettent à son empire le frère, le mari et le fils. La femme sage et pudique, que glorifie le Livre saint, exerce sur son entourage un ascendant qui s'impose irrésistiblement, et qui ne pourrait qu'être afïaibli par des prescriptions légales, Cependant la femme ne possède cette autorité, elle ne développe complètement ces aptitudes, elle ne jouit enfin du bonheur de la vie domestique que si elle trouve certaines garanties dans le caractère, dans les goûts et dans Taffection de son mari. Sous ce rapport, la femme est encore plus intéressée que l'homme ù obtenir avant le mariage la connaissance intime des sentiments du fiancé. Il impoi'te donc que les mœurs donnenl à la jeune fille la libellé nécessaire i)Our choisir celui qui répond le mieux ù ses propres sentiments.
(1) La /{éfor/ne sociale, 1, livre III.
(2) La foinme sage el pudique a une grâce qui surpasse toutes les grâces (Ecdesiaslùjue, XXVI, 19).
Mais colto libertr laisséo aux jcMincs lill(^s de pi'ondre soin elles-mtMiios de leur [u-iiiciiial intérêt, serait funeste aux mœurs si, dans le cours de celte recherche, elles étaient exposées sans défense à la séduction. Et c'est ici qu'apparaît une juste compensation de la supériorité apparente conférée à l'homme dans le régime de la propriété Si la loi considère la femme comme trop faible ou Iropconûante pour mettre le bien de famille à l'abri de la violence ou de la fraude, elle la juge également incapable de défendre son honneur contre les artifices du libertinage ou les entraînements de la passion. Et puisque, en principe, l'influence des femmes dérive précisément de la chasteté, il est équitable de défendre contre le rapt ou la ruse ce qui est pour elles le premier des biens L'honneur des filles est donc placé, au même titre que la faiblesse de Tenfance, sous la tutelle des lois et la garde des honnêtes gens. Dans l'opinion de tous, c'est commettre une action, non pas seulement coupable, mais déshonorante, que d'y porter atteinte. Les réclamations des filles s'-duites sont toujours accueillies par les magistrats avec sympathie et sollicitude ; et, lorsqu'elles sont reconnues légitimes, les coupables sont frappés avec une inexorable sévérité. Le trait le plus recommandable des mœurs anglo-saxonnes, celui qui tranche honorablement avec les déplorables habitudes des peuples latins, est assurément cet appui accoi'dé i)ar la loi aux femmes éloignées accidentellement du foyer domestique, et privées par quelque événement imprévu de la protection de leur famille.
I^es honiiues, à la vérité, doivent apporirr une |>rudence extrême dans les relations qui pourraient servir de prétexte h des manœuvres coupables et à des poursuites injustes. Celte réserve est suitout commandée aux hommes placés dans les situations élevées, et elle peut
offrir quelques inconvénients pour ces derniers. Mais elle assure aux filles pauvres une sécurité, et donne aux bonnes mœurs des garanties qui rehaussent singulièrement le caractère moral delà nation.
Les lois qui protègent les femmes sont moins formelles et moins efficaces en Angleterre qu'aux Etats- Unis ; mais les associations privées qui travaillent incessamment au progrès moral du pays ont déjà pris l'initiative d'une réforme. Les magistrats locaux y tiennent à honneur de tirer de la loi tout le bien que le texte peut comporter. La législation et les mœurs qui défendent ainsi la fille du pauvre contre les passions du riche sont, je le répète, le trait le plus respectable d'une organisation civile où la prépondérance des classes supérieures est, à quelques égards, plus marquée qu'elle ne l'est dans la constitution française.
La liberté de la séduction en France.
Le principe de l'égalité des sexes, introduits! mal à propos dans la plupart de nos lois modernes, nous a naturellement conduits à envisager les faits de séduction sous un jour tout différent. Contrairement à l'ancienne tradition, les relations qui blessent les mœurs ne sont |»lns regardées comme un di'lit (Nuit la r('s|i(ins,ibilité pèse exclusivement sni- riionune. Lorscpi 'elles ne se compli(pient point de ra|)t ou de violenec», elles semblent être, pour les deux sexes, un droit iiatiiicl dont l'usage ne pourrait (Mre |ttiiii, clie/. I Ikuiiiiii' seul, sans injustice. Cette tbéorie a (•!(' ('iiiisc pour l;i première luis (!n Fi-ance, en IT'.Jl. Elle a ét('' reiiroduije en ISKI; mais ce qui est plus aflligeant encore (pie le fond même de la
doctrine, c'est le langage étrange à l'aide (lu(|ucl les légistes de cette époque prétendaient la justifier (1).
Ces dispositions de notre eode ont porté leurs fruits : la séduction qui, pendant le dernier siècle, n'appartenait guère qu'aux mœurs de la cour, s'est propagée, depuis lors, dans la masse même de la nation ; et aujourd'hui elle est devenue un trait habituel de nos mœurs privées. Aucun père, à moins d'y être contraint par une dure nécessité, n'ose confier sa fille à la foi publique. Les familles aisées gardent, pour ainsi dire, leurs filles cloitrées au foyer domestique ; en sorte que celles-ci n'auraient aucun moyen de choisir un mari, alors même que ce choix ne devrait pas être entièrement subordonné à la question d'argent. Les familles pauvres, obligéesde tirer parti du travail de tous leurs bras, doivent exposer leurs filles à cette corruption qui envahit peu à peu les divers points du territoire. La séduction exercée sur les jeunes ouvrières est commune dans nos villes comme dans nos campagnes : c'est notamment dans les fabriques urbaines de Lille, .Vmiens, Saint-Quentin, Reims, Sedan, Mulhouse, Lyon, Saint-Etienne et Limoges, qu'elle s'étale avec les circonstances les plus déplorables. Beaucoup de propriétaires et de fabricants voient avec
(1) « L'Assemblée constituiinte avait clfacé de la liste des cri- « mes l'enlévument, effet de la sodiiction... Les rédacteurs du < Code ont pensé que lorsqu'il s'agit d'une fille de seize ans, « la séduction que la nature n'avait pas mise au rang des eri- « mes ne pouvait y être placée par la société. 11 est si difficile <• à celte époque de la vie, où la précocité du sexe ajoute à « une excessive sensibilité, de démêler l'effet de la séduction de « l'abandon volontaire. Quand les atleintes portées au cajur « peuvent être réciproques, comment distinguer le Irait qui l'a « blessé ? Comment reconnaître l'agresserjr dans un combal où « le vainqueur et le vaincu sont moins ennemis que complices ?» Monseignat, rapport au Corps léfjislallf ; Moniteur du 27 février 1810.
indifférence une dégradation dont la pensée ne s'offrirait pas à l'esprit des peuples que, dans nos fausses idées de progrès fatal, nous nommons « arriérés ». Cette coujîable tolérance existe même dans plusieurs villes de fabrique, où les chefs d'industrie montrent d'ailleurs une véritable sollicitude pour le bien-être matériel de la population. L'opinion publique, manquant sur ce point à la mission qui lui incombe chez les peuples libres, n'a ni la délicatesse ni l'énergie nécessaires pour préserver de pauvres jeunes filles contre certaines tortures morales ayant le caractère le plus odieux. Dans quelques districts manufacturiers, ce désordre atteint ses plus extrêmes limites : les corrupteurs n'appartiennent pas seulement à la classe ouvrière ; ce sont aussi les employés de fabrique, les gens de la classe aisée, parfois enfin les chefs d'industrie eux-mêmes, c'est-à-dire ceux qui, selon les lois divines et humaines, ont charge de l'ordre social Cette déjiravation otTre encore ce caractère affligeant, qu'elle est décelée par la vaniteuse indiscrétion des coupables, i)lulot que par la réprobation des gens de bien. Enfin, dans quelques localités, le mal est arrivé à ce [toi ni ([uc les personnes ayant conscience de la honte inqiriniée par de telles mœurs à notre état social, ne pourraient protester sans encourir le ridicule.
Urgence de la réforme.
'r()ul('> |c> |ii'i'>Miiii('s i|ui se (|(''\(iiii'iit à r.iiii' h' liicn et ,î rrpriuiri' le mal devraient se concerter ru \ ne (I "une proni;tti' réforme. Pour l'amener les ('s|)iil>. au sentiment du juste, la loi devrait reslaurer le principe de nos anciennes ct.iutumes. Coiiinie en TrusM', elle
rangerait la si'diiction parmi les délits que poursuivent les magistrats. A défaut de cette réforme complète, il faudrait, tout au moins, considérer la séduction comme un dommage que le séducteur serait tenu de réparer, sur la réclamation de la victime, selon l'appréciation faite par le juge. 11 y aurait, dans ce cas, à fixer les bases de la réparation due par le séducteur, à supprimer l'article 340 il) du Code civil, et à rendre par là aux filles séduites le bénélice de l'article 1382 (2). D'un autre coté, les chefs d'industrie ont à prendre sans délai une grande part à la réforme. Ils devraient, au moyen de certaines mesures d'ordre, protéger les ouvrières qu'ils emploient. Dans cette voie, ils pourraient imiter avec fruit les institutions adoptées par les filateurs de Lawrence et de Lowell (Massachusetts) ; ils n'auraient même qu'à suivre l'exemple donné, en France et dans les Etats allemands, par d'honorables patrons.
Je ne me dissimule pas que cette réforme sera dillicile dans un pays où l'opinion, égarée par une littérature malsaine, glorifie les séducteurs, persécute les filles séduites, et tourne en ridicule les maris trompés. Je sais aussi que nos magistrats, usant dans l'appréciation des faits du pouvoir discrétionnaire qui leur est nécessairement dévolu en pareille matière, jugeraient pendant longtemps tout autrement que les magistrats allemands, anglais ou américains Mais ces considérations elles-mêmes viennent confirmer l'opportunité
(1) Art. 340. La recherche de la paternité est interdite. Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de l'enfant.
(2) Art. 1.382. Tout fait quelconque de l'homnie qui cause à autrui un dommage oblige celui p.ir la faute duquel il est arrivé u le l'épurer.
d'une réforme, qui ne serait d'abord que trop tempérée par la jurisprudence, mais qui s'accomplirait peu à peu, à mesure que le sens moral se rétablirait dans la nation.
Importance sociale de la chasteté.
La répression des faits de séduction, et en général les institutions qui rehaussent le caractère moral de la femme, sont plus nécessaires sous les régimes de liberté que sous les régimes de contrainte. Les peuples qui aspirent à la liljerté civile et politique ne peuvent trouver que dans de bonnes mœurs les garanties de la paix sociale. Ils sont donc plus intéressés que les autres à prévenir les maux du concubinage et des naissances illégitimes, non par voie de répression formelle, mais par tous les moyens indirects qui peuvent accroître le respect dû au caractère de la femme.
Dans toute société stable, la chasteté des femmes a été classée parmi les vertus essentielles au bonheur individuel et à la prospérité publique (I). La plus simple analyse des faits sociaux explique, au surplus, ce grand enseignement de l'histoire. Partout où règne cette vertu, les jeunes hommes sont particulièrement enclins au mariage. Quant aux filles, en verlu de la loi des naissances, elles sont gén('Tal('menl moins nombreuses que les gai'rons; elles soiil moins [)orl<''es que
(I) « 11 y a tant d'impei-foctions attiicliéos à la perto de la « verlu chez les femmes, toute leur âme en est si fort dégradée, a ce point principal ùlé en fait tomber tant d'autres, (jue l'on « peut regnrdor, dans un I-lt.it populaire, l'incontinence publique « comme le dernier des malheurs et la certitude d'un change- « ment dans la constitution. » (Montesquieu, l'Esprit des lois, liv. Vil, ch. VIII)
ceiix-ri à tlomnndor riii(l(''pendanco au mariage; elles écoutent plus doeilonienf les olijectionsde leurs parents. Elle sont donc en situation de choisir, et elles accordent naturellement la préférence à ceux qui se distinguent par la vertu, le talent et la richesse. Sous les régimes sociaux 011 se conserve la chasteté, où l'on n'attribue aux filles que de simples trousseaux, le plus vif alliait de l'humanitt' devient dL>nc pour la jeunesse un jtuissant moyen d'i'mulation. En accueillant d'abord les plus dignes, et en condamnant les indignes au célibat, les femmes exercent une action bienfaisante sur les mœurs de la nation, et président, en quelque sorte, à un classement social. Cette influence est manifeste chez les populations dont les mijeurs sont fortifiées par un travail assidu. Je l'ai souvent signalée, dans toutes les régions de l'Europe, chez ces races laborieuses qui se procurent par l'émigration périodique leurs principaux moyens de subsistance. Les mœurs locales imposent aux jeunes émigrants le devoir de rapporter annuellement à la famille un pécule qui fournit la meilleure mesure de leur tempérance et de leur énergie. Le mariage est donc, en fait, refusé à celui qui. pendant cette sorte de noviciat, n'a pas donné des preuves sufïisantes d'application et de vertu (1).
(Ij La réforme des institutions et des mœurs, en matière de séduction, est l'une de celles qui a provoqué le plus d'adhésions de la part de mes correspondants. Les uns adhérent à la solution nette proposée ci-dessus, d'après la [iratique efficace do la Prusse. Les autres se contenteraient de simples pnilialifs. Parmi ces derniers je suis heureux de signaler M. Carissan, doyen des juges de p lix de la ville de Nantes. Ce magistrat conclut de sa longue pratique que l'on préviendrait une grande partie des scandales du régime actuel en modifiant comme suit l'article 3.io du Gode pénal sur l'enlèvement des filles mineures : « Si la « personne ainsi enlevée ou détournée est une fdle au-dessous « de vingt et un ans accomplis, la peine sera celle des travaux « forcés à temps. »
L'indissolubilité du mariage, garantie des bonnes mœurs.
Les coutumes et les lois qui rehaussent la majesté du mariage, comme celles qui prononcent Tintercliction du divorce, offrent également aux bonnes mœurs des garanties sures et des appuis solides. Fort heureusement cette partie de la réforme sociale, accomplie depuis longtemps chez nous, après de déplorables tentatives, a conjuré jusqu'à un certain point lelïet des vices que je viens d'indiquer. Les bienfaits de l'indissolubilité du mariage se révèlent partout par des traits excellents. Le lien conjugal s'ofï're aux populations avec un caractère plus auguste ; les conjoints ne contractent pas sans réflexion un engagement qui lie la vie entière; ils sont plus enclins à atténuer, par de mutuelles concessions, les inconvénients du contraste des caractères; les personnes dépourvues des qualités qui rendent les mariages heureux, ne peuvent pas commettre de nouveaux scandales en concluant de nouvelles unions ; enfin les enfants peuvent compter plus sûrement sur les soins et l'alTection de leurs parents.
Au surplus, l'approbation qui est donnée aux lois interdisant le divorce, par les femmes les plus respectées, ma toujiiurs paru être, en cette matière délicate, le fait le plus propre à asseoir les convictions du législateur. C'est dans cette même autorité que j'ai toujours vu la meilleure justification des principes exposés dans <•<■ chapitre. Cependaiil, m donnant cette aj^prohation, \c< rciimics (jui inspiii'iil rcslinie et le dévouement à ceux (|tii les <'ul«jun'iil foni hal)ituellement une réserve dont il inqxjrle de lonir conqitc. l'Jles reconnaissent que li'ur rùlc es! limilé au foyer domestique ; mais elles
entendent joindre mux alVections et aux soins matériels qui en absorbent la plus grande pai't. l'intelligence des intérêts ilu deliin'S et la connaissance de> grands résultats de l'activité sociale. 11 faut satisfaire celte légitime prétention, non seulement pour relever autant que possible la dignité des femmes, mais encore })our exciter les hommes à donner à leurs |iro|tres farnlté's le (b'veloppement le jilus complet.
Utilité de la culture des aptitudes intellectuelles chez les femmes.
Les hommes qui se distinguent par leurs talents et leurs vertus doivent, pour la plupart, leur supériorité aux premières leçons de leur mère et aux conseils de leurs femmes; ils trouvent d'ailleurs, dans lapprobation des femmes éminentes, la plus haute récompense de leurs succès. La culture des aptitudes intellectuelles de la femme est donc un besoin social aussi impérieux que celle de ses aptitudes domestiques. Les familles les plus estimées pourvoient à ce double intérêt en se conformant à trois règles importantes : en conservant les filles au foyer paternel jusqu'à lépoque de leur mariage ; en reculant cet engagement au moins jusqu'à vingt et un- ans ; enfin en occupant les loisirs nombreux que laissent les travaux du ménage par l'enseignement le plus élevé que puissent donner les parents secondés par des maîtres spéciaux. Elles complètent cette double éducation, chez la femme mariée, par le haut ministère du foyer domestique, par la communauté de pensée existant entre les deux époux, enfin par les rapports établis entre les hommes distingués de même condition, rapports dont l'attrait prin-
38i) LA fa:mille
cipal est l'instinct de sociabilité et la grâce incomparable de la femme (1).
(1) Notre brillante so'iété du xvii= siècle, qui mérita l'admiration du monde, tant qu'elle ne fut point corrompue par Louis XIV, dut en partie sa renommée aux salons gouvernés par des femmes. Cette domination intellectuelle et morale était acceptée par les laïques comme par les clercs : par Descartes, La Fontaine et Corneille, comme parArnauld, Frdnçnis de Sales et Vincent de l'aul. Elle a été reclierchée et célébrée de nos jours par des esprits éminents, par MM de Chateaubriand, Matthieu de Montmorency, B illanche, Legouvé Ampère, de Tocqueville, Cousin. Guizot, de Falloux et Lacordaire. Cette souveraineté s'amoindrit, comme toutes les autres, par la décadence de l'iiutorité, plutôt que par le miinque de sujets portés à la soumission. C'est l'une des circonstances cjui démontrent le mieux l'urgence de la réforme sociale. Molière seconda les tendances tj"raniiiaues de Louis XIV, en ridiculisant les salons qui brillaient en 1661. Il contribua ainsi à la décadence intellectuelle qui apparut dès le milieu du règne.
La jeunesse et réducation (1).
Deux opinions contraires sur l'origine du mal chez la jeunesse.
Il existe entre les Fran.7ais et les autres peuples que l'opinion se plail à prendre pour modèles, une complète opposition de vues sur le rôle que la jeunesse et l'éducation doivent jouer dans une bonne organisation sociale.
1" opinion ; le mal, produit de lignorance.
Suivant la première opinion, que je tiens pour erronée, tous les hommes naissent avec le besoin de l'ordre moral comme avec l'instinct de la conservation physique ; et la Providence, en leur donnant ce double besoin, leur a fourni les moyens d'y satisfaire. Les éléments du bien-être matériel ont toujours été répandus dans la nature avec profusion ; mais aujourd'hui plus que jamais nous savons les soumettre à notre volonté. Quant à l'ordre moral, il s'alïei'init à nicsui'e (jue nous découvrons les lois naturelles qui régissent l'univers. L'homme, par cela seul qu'il est enclin à s'instruire, porte en lui-même le germe de toute vertu. Les sociétés, en triomphant de l'ignorance, développent avec le con-
(1) La Réforme sociale I, livre III.
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cours de la science (1) le bien-être physique et moral des hommes, de même que le soleil, en animant les plantes engourdies par les frimas, fait naître des moissons de fleurs et de fruits. La source du mal n'est pas dans la nature même de l'homme, mais dans l'ignorance qui neutralise l'usage de sa raison. Les principaux auxiliaires du mal, dans le passé, ont été les gouvernements égoïstes et les castes oppressives qui ont systématiquement refusé l'instruction aux peuples, afin de les asservii' plus sûrement. Le véritable secret de l'amélioration des sociétés consiste donc à enseigner les hommes, puis à les abanrionner à leur libre impulsion vers le bien et l'utile. De notre temps plus qu'à toute autre époque, la science fournit à l'humanité le moyen d'accroître ses jouissances matérielles et de perfectionner ses mœurs; mais ce progrès ne saurait être accompli, m par les vieillards, ni même par les hommes d'un âge mûr, imbus des préjugés de l'ancien régiiue ou des notions dune science surannée. D'après cette première opinion, les hommes parvenus aux deux tiers de leur carrière font obstacle au perfectionnement matériel et moral de l'humanité : ils sont « la routine « ancienne, la pratique usée, la résistance qu'il faut « vaincre ».
Seuls les jeunes gens peuvent s'assimilei' les plus récentes con(juêtes de la science et de la raison ; et c'est au moment où ils ont acquis tout le savoir de l'instituteur, qu'ils soûl le plus ,i[)les à diriger le monde pbv-
(1) Une foi aviïiigle dans le pouvoir de la science a remplacé, chez les scepliques qui no sont point savants, l'ancienne croyance en la toute puissance de Dieu. Chaque jour on entend professer à ce sujet de singulières naïvetés par les niveleurs qui prétendent substituer, nux fécondes traditions du genre hiiinain, des nouveautés stériles ou* dangereuses.
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sique el à élalilif le meilleur orilrr niinal. C.'esl donr à eux qu"il ronviont d'attribuer, aul.iiil ([iie po^^sible, l'initiative et riniluenee. En conséquence, un gouvernement habile a pour premier devoir d'oi'ganiser, avec le conctuirs de nombreux instituteurs, un vaste système d'instruction publirjue imprimant, dès la plus tendre enfance, aux jeunes générations rinq)ulsion morale et intellectuelle qu'elles ne sauraient trouver au foyer domestique. 11 doit employer, en outre, trois moyens d'action : assurer la prépondérance des jeunes gens en amoindrissant le rùle social et l'autorité des vieillards ; avancer, jiour toutes les branches d'activité converties en fonctions bureaucratiques, l'âge de l'admission et l'tige de la retraite; conférer aux enfants le droit à l'héritage, et les rendre par là indépendants des pères de famille réduits à la condition d'usufruitiers.
2*" opinion : le mal, fruit du vice originel.
Suivant la seconde opini(jn, que je tiens seule }jour exacte, l'esprit du mal, chez les enfants, se lie invariablement à l'amour du bien. L'enquête que j'ai ouverte m'a toujours révélé, sur ce point, l'accord unanime des hommes vraiment compétents, .l'appelle ainsi les pères de famille et les Autorités sociales qui, secondés par des maîtres de leur choix, enseignent à la jeunesse la vraie science de la vie, celle que féconde le respect de Dieu, du père et de la femme. Selon ces légitimes instituteurs des nations, la propension constante vers le bien ne se rencontre que chez quelques natures privilégiées ; la propension vers le mal est prépondérante chez beaucoup d'autres ; le mélange des deux tendances est toujours le trait distinctif de la nuijorité. L'inclination
exceptionnelle de renfance vers le bien se révèle çà et là, malgré la contagion du mauvais exemple et les excitations les plus perverses; l'inclination persistante vers le mal est habitueHe chez beaucoup d'enfants issus des parents les plus vertueux. Cette diversité des caractères et ce mélange du bien et du mal se reproduisent chez toutes les races, sous tous les climats, dans toutes les classes de chaque nation. Ils sont manifestes chez la plupart des enfants de chaque famille; ils résistent assez longtemps à la discipline uniforme de l'école ou du foyer domestique, et même parfois aux durs enseignements de la vie.
Le vice originel constaté par l'expérience.
Les doctrines qui ont le mieux réussi à constituer les peuples libres et prospères ont toutes proclamé que le penchant vers le mal domine en somme chez les enfants (1). Les pères de famille trouvent dans l'expérience journalière du foyer domestique la confirmation de cette vérité. L'égoïsme, la cruauté et les autres vices
(1) Cette vérité est l'utu^ de celles que l'Ancien Testament enseigne avec persistatiCL'.. Elle est vepvodmlù duns les Provet^bes avec une grande diversité. « Ecoulez, mon fils, les instructions « de votre père, el n'abandonnez point la loi de voire mère. » (1,8.) — « Celui qui épargne la verge liait son fils : mais celui « qui l'aime s'applique à le corriger. » (XIII, 24). — « GhiUiez voire fils tant qu'il y a espér.mco. » iXIX, 18). — « La folie « esl liée au cœur de J'enfant, et la verge de la discipline l'en <i chassera. » (XXII, 1.^) — « N'épargnez point la correction à « l'enfant ; car si vous le frappez avec la verge, il ne mourra « point» i>C.\III, 13.) — « La verge et la correction donnent la « sagesse ; mais l'enfant qui est abandonné à sa volonté couvre « sa mère de confusion. » (XXIX, 15.) «- «Elevez bien votre fils, « et il vous consolera ; et il deviendra les délices de votre âme. ï (XXIX, 17.)
de la barbarie apparaissent tiiiijoni's cliez les nouveaunés avec les premières lueurs de l'intelligence. Les barbares les plus féroces que l'on puisse observer de nos jours ne sont, à vrai dire, que de grands enfants cbez lesijuels le vice originel n'a point été détruit, sous l'inlluence d'une loi morale, par un judicieux mélange de force et de persuasion (1).
L'enseignement scolaire impuissant à dompter le mal.
Le premier but de l'éducation est de dompter ces vicieuses inclinations de l'enfance; mais tous ceux qui ont eu charge de ce devoir savent que, sous ce rapport,
(1) La sévère doctrine de l'Ancien Testament n'est nullement démentie par les tendres paroles que Ji sus-Chrit a prononcées au sujet des petits enfants. .J'ai été heureux de constater récemment que les faits révélés par l'observation et l'opinion des Autorités sociales sont confirmés, dans les termes suivants, par saint -Augustin : « La faiblesse des organes est innocente chez « les entants mais non pas leur ùme. J'ai vu rnoi-même un « petit enfant dévoré par la jalousie ; il ne parlait pas encore ; « mais, tout pâle, il regardait d'un œil haineux son frère de luit .. « Kst-ce innocence, chez un enfant, que de ne vouloir pas par- « tager une source de lait si abondante et même trop abon- « dante, avec un enfant aussi faible que lui ?. .. listce là donc, « mou Dieu, cette innocence des enfants ! Non, celte innocence « n'existe pas. Ce qu'ils sont alors avec leurs maîtres et leurs « pédagogues pour les noix, les balles, les oiseaux, ils le sont « plus tard avec les rois et les magistrats pour l'or, des terres, « des esclaves ; les objets de la passion changent avec les a années, comme déplus grands supplices succèdent aux chàti- « ments de l'unfancc ; mais, au fond, c est toujours la même « chose Vous n'avez eu d'autre pensée que de nous donner une tt leçon d'humilité dans la petite stature des enfants, lorsque « vous avez dit (S. Malth XIX, 14) : Le royaume des cienx est à « ceux qui leur ressemblent. » (Saint Augustin, Confessions, I, VII, 19,1
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la science de rinstituteur ne saurait suppléer à l'autorité et à la sollicitude des parents.
L'impuissance de l'instituteur à accomplir seul l'œuvre difficile c{ui consiste à former le cœur et l'esprit des enfants serait encore évidente, alors même qu'il serait possible de réaliser pratiquement le rêve de quelques novateurs, et de mettre les parties les plus ardues de la science à la portée de toutes les jeunes générations. La nature même de l'humanité résiste à cette extension universelle des sciences. La majorité des hommes est dépourvue des aptitudes qui permettent de pénétrer au delà des notions élémentaires ; et les esprits resteraient faussés par toute contrainte qui viserait à les faire sortir de cette limite. Une faible minorité peut seule apercevoir l'ensemble des connaissances humaines, et il n'y a que de rares esprits qui puissent s'élever à l'intelligence complète de l'une des spécialités de la science. La rareté extrême de ces esprits supérieurs constitue une loi naturelle; et c'est là une des conditions manifestes de l'harmonie sociale.
Le perfectionnement des sociétés ne saurait abolii' une inégalité essentiellement organique : il l'accroft même journellement en agrandissant le domaine scientifique, et en reliaussant ainsi le niveau (jue doivent atteindre les fortes intelligences. Il est chimérique de supposer que la ])i'Ospérité d'une nation puisse jamais avoir pour base un système d'instruction publique qui serait à l'activité sociale ce que l'atmosphère est à la vie physique des êtres organisés. Les nombreux instituteurs (|ue réclame l'enseignement des classes populaires sont incapables de leur inculquer des principes assez nobles, assez féconds, pour que les jeunes générations en déduisent aiissit(M ciiinme corollaires les lois de la morale, la pratique de la pitjfession et un juste sentiment des rapports sociaux.
11 faut savoir, en outre, ([iio les meilleures organisations sociales ne réussissent même pas à tirer de l'enseignement tout le bien qu'il peut produire. Dans la pratique usuelle, l'insiitiiteur exerce une industrie plutôt qu'un sacerdoce; et, d'un autre côté, les pères de famille ne peuvent à chaque instant apprécier la valeur de ses services, comme ils le feraient s'il s'agissait de l'achat d'une mairhandise. En présence de cette nature des choses, le maître faiblit souvent dans l'accomplissement de son d(^voir,et ce relâchement entraîne pour les élèves les plus fâcheuses conséquences. 11 s'en faut donc de beaucouj) que les meilleurs systèmes pédagogiques puissent remplacer la sollicitude innée des parents et les bienfaisantes innueitces du foyer.
L'impuissance de l'enseignement scolaire, considéré comme principe de l'organisation sociale, ne résulte pas seulement de l'inaptitude des enfants et de l'insuffisance des maîtres; elle tient aussi à ce que les sciences ne sauraient régler le mouvement moral et matériel des sociétés. Comme je l'ai fait remarquer dès le début de cet ouvrage, les persévérantes conquêtes de l'humanité n'ont rien ajouté dans l'ordre moral, depuis dix-huit siècles, aux principes du christianisme. D'un autre côté, tous les arts usuels, même l'agriculture cl la métallurgie, dont les opérations techniques ne sont en quelque sorte que la mise en œuvre des forces de la physique et de la chimie, ne pourront jamais prendre l'allure des méthodes scientifiques. Ces arts exigent d'ailleurs la collaboration de beaucoup d'hommes. Dans l'avenir, comme par le passé, ils trouveront leurs principaux moyens de succès, d'abord dans la tradition des praticiens, puis dans la connaissance des rapports sociaux. Or celte tradition et cette connaissance ne s'acquièrent que par une longue expérience de la vie ; et aucun
instituteur ne saurait prétendre à les enseigner. Ces vérités seront contestées par les niveleurs ignorants qui, pour démolir l'édifice lentement élevé par les sociétés humaines, affirment que la science fournira tous les moyens de reconstruction. Mais, à la vue des catastroplies amenées par les premiers efforts des démolisseurs, le public constatera bientôt la fausseté de leurs promesses ; et il sera, au besoin, éclairé par les vrais savants.
Le père, vrai guide de la jeunesse.
Le père de famille, second('' par le prêtre, restera donc dans l'avenir, quel que soit le progrès des sciences physiques, le véritable guide de ceux qui se nourrissent de l'enseignement des écoles, et à plus forte raison de ceux qui n'en ont reçu que les éléments. J'aperçois ainsi, par une nouvelle démonstration, la légitimité de la liberté testamentaire qui laisse au père de famille l'influence dérivant de la nature des choses et le caractère antisocial du partage forcé qui la lui enlève systématiquement.
On expose les sociétés à de redoutables épreuves lorsqu'on excite, par la fausse doctrine que j'ai d'abord signalée, les instincts d'indépendance naturels à la jeunesse : lorsqu'on lui persuade qu'elle peut diriger, dès son entrée dans la vie, les personnes et les intérêts qui l'entourent. Ce danger est surtout à craindre dans notre pays, où resi)rit de tradition a été discrédité par les abus de l'ancien régime, et oi'i les hommes se monlrenl parfois enclins à tout oser. Les arbitres de l'opinion [)iiblii|ii(', iiiv()((iianl r(;\p(''rlenc(> et la l'aison, doivent donc, enseigner aux jeunes gens (\m\ |)0ur devenir a[)te à l'emplir les foni'tions sociales, il faut d'abord recevoir
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(looilenitMit l'i-diioation (lonn(''(^ par los [)anMits cl les maîtres. Kclairéo enfin sur la fausseté des dogmes révolutionnaires, la jeunesse luttera contre le vice originel et l'ignorance; elle dressera à son tour de nouvelles liénérations à la pratique des devoirs sociaux.
On commet, au surplus, une grave erreur lorsqu'on croit découvrir un antagonisme entre les deux époques extrêmes de la vie, et lorsque, suivant l'exemple de la Convention, on croit favoriser les jeunes gens aux dépens des vieillards, à l'aide des lois coercitives. Il existe entre tous les Ages, comme entre les deux sexes, une merveilleusi^ harmonie que le législateur ne doit point troubler par une intervention inopportune. Il suffit d'ailleurs de considérer les avantages accumulés sur la jeunesse par la Proviflence pour être convaincu que les lois agissent à l'encontre du bonheur individuel, lorsqu'elles privent la vieillesse des trop rares compensations que lui oITre le jeu régulier des institutions et des mœurs. Les jeunes gens qu'on soustrait mal à propos à l'autorité des vieillards subissent, par cela même, un double dommage : au début de leur vie, ils manquent de la direction qui leur est nécessaire ; vers la fin, ils subissent à leur tour l'oppression organisée par la loi contre les pères. Nos sociétés, livrées aux maux de la famille instable, s'épuisent à chercher le remède dans une nmltitude d'associations. Les novateurs demandent en vain aux institutions surannées du communisme ce que les peuples prospères continuent à recevoir de la famille-souche. Jamais une organisation factice ne remplacera l'association naturelle du père et du fils.
D'un autre cùté, il serait injuste et antisocial de comprimer le légitime essor de l'activité, de l'esprit d'innovation, et en général des penchants qui donnent tant
de charme à la jeunesse. Mais la ])ienveillance naturelle des parents fournit à cet égard toute garantie, cl ne laisse à redouter que de rares exceptions. Les nations libres satisfont d'ailleurs à cette règle par des moyens efficaces : elles fortifient les jeunes générations par un enseignement judicieux et par la pratique de la loi morale ; elles facilitent l'émigration; elbs substituent la famille-souche à la famille patriarcale, et elles favorisent ainsi l'établissement séparé de la plupart des jeunes ménages.
CllAl'ITUE IV
LE TliAVAII.
Les politiques veulenl. en uu Etat bien réglé, plus de maîtres es arts mécaniques que de traîtres es aris libéraux.
(Cjr.linal de ilii;he!ieu, Testatnenl y.oliliijxœ , I" partie, ch. II, sect. 10).
Le travail et la richesse (I).
Le travail chez les sauvages, les pasteurs et les sédentaires.
Conformément à doux des premières prescriptions du Livre saint (2), l'homme a chaque jour un grand devoir à remplir. Les lois physiques de son existence l'obligent h consommer certains produits ; mais, en même temps, la loi morale lui enjoint de se procurer ces produits par son propre travail, c'est-à-dire par un effort de ses organes accompli avec une intelligente volonté.
Depuis les premiers âges de l'iiistoire, les races humaines offrent trois catégories qui se distinguent profondément par la nature de leurs travaux. Les sauvages, races inférieures errant sur de vastes espaces, exploitent les produits spontanés du sol par la chasse, la pêche ou les cueillettes. Les pasteurs, élevés beaucoup [)lus haut dans l'ordre intellectuel et moral, vivent sous la tente de l'exploitation des troupeaux, en j)arcourantdes steppes fertiles. Los sédentaires enfin s'établissent dans des demeures fixes, et se livrent à des travaux plus soutenus, plus productifs que ceux des nomades. Lorsqu'il adopte la vie sédentaire, l'homme complique de plus en plus le régime du travail. Il soum(4 pou à peu les forces vitales à son empire : il s'appro[)rie le sol, les plantes
{\.) Là Réforme sociale, II, livre IV.
(2) Chaque jour de ta vie, tu deiiianfloras ta nourriture au travail (Genèse, III, 17). — Vous ne dérobenz point (VI" coramandenienl du Décalogue, Deut(h'o?iome, V, 19).
et les animaux, et il fait concourir à ses fins l'action des agents naturels. A l'origine, il se contente d'employer à l'état brut les produits de la localité qu'il habite. Bienlôt il se procure par voie d'échange les produits des autres régions. 11 fait subir aux matières brutes, dans la nature intime aussi bien que dans la forme, des modifications qui équivalent presque h une création. L'homme enfin exerce d'un<^ manière encore plus formelle le pouvoir créateur : il s'applique à des œuvres qui n'empruntent presque rien à la matière, et qui tirent leur principale valeur du sentiment et de la pensée.
Une race d hommes élevée à cette hauteur a toujours été un sujet d'admiration pour les autres. Elle a été adoptée comme modèle par les contemporains, tant que chez elle chaque progrès de l'intelligence et de l'art a été complété par un progrès équivalent dans l'ordre moral.
Les sociétés grandissent ainsi, i»ar l'asservissement du monde physique et par la culture des forces matérielles, intellectuelles et morales. Elles organisent progressivement les opérations qui constituent les innombrables professions de l'agriculture, de l'art des forets et des mines, des manufactures, du commerce. Je la colonisation et des arts libéraux. Elles peuvent alors s'accumuler en masses denses sur un espace déterminé, dans un état croissant de bien-être. 11 est tel ouvrier qui, sans sortir de l'atelier exigu où son outil est mis en mouvement pai un lilct d'eau coui-ante, entretient sa familh; plus aisémcnl (pic le sauvage (jui dispose seul des produits d'une forêt. Les aptitudes et les forces, api)liquées avec suite sur chaque i)oint du sol, y ci-éent une foule de ressources inconnues aux. peuples nomades. C-'est dans cette agglomération inlelligente que consiste essentiellement l'œuvre des peuples civilisés:
à vi'ai dire, « la oivilisalimi » ost \c iviiimc du travail stable f'éi'ontir pai' la scicdco et par la vertu (1).
La définition des ateliers de travail.
L'atelier t>st le lieu où s'exécutent les opérations |)rofessionnelles. Il otïre un trait caractéristique dans l'organisation du travail, comme le foyerdans l'organisation de la famille. Comme le foyer, par conséquent, il prend les formes les plus variées. C'est la forêt où le sauvage se procure péniblement la nourriture. C'est le steppe où le pasteur conduit ses troupeaux. (;h(V les sédentaires, c'est, au milieu d'établissements distincts ([ui se comptent par milliers, le domaine de l'agriculteur, les chantiers du forestier, l'excavation du mineur, la chambre ou l'usine du manufacturier, la l)onti(jU(' ou le magasin du marchand, le défrichement du colon, l'officine du médecin et le cabinet du lettré.
Les principaux caractères d'une constitution sociale se trouvent dans les rapports établis par la coutume ou la loi écrite entre les foyers domestiques et les ateliers de travail Le bonheur ou le mallieur des peuples dépend de la nature de ces rapports ; et ceux-ci sont eux-mêmes réglés par les idées et les sentiments qui pénètrent les esprits et les cœurs (2). Chez les peuples
(i( J'essaye de dolinir ce mot vague, dont IViuploi altère singulièrement la clarté de la langue de Descaries. J'espère que DOS lettrés le supprimeront quand ils reviendront à leur mission principale, la distinction du vrai et du faux.
(2) Cette vérité a et! développée avec tous les flétails nécessaires dans un ouvrage spécial, l'Organisation du travail. Voir spécialement les |§ 19 à 25, qui traitent des six pratiques de la coutume des ateliers.
prospères, les foyers et les ateliers restent unis par des liens intimes, pendant une longue suite de générations. Chez les peuples souffrants, ces liens n'existent plus ; et,quand ils se renouent par l'accord spontané des parties intéressées, ils sont bientôt détruits par la tyrannie des gouvernants, par la prédication des sophistes et surtout par les déclamations des intrigants qui, voulant s'épargner les fatigues d'un travail honnête, fondent leur fortune sur la division de leurs concitoyens en partis hostiles (1).
Le travail, source d'ordre moral.
Le travail est, après la religion, la propriété et la famille, l'institution qui élève le mieux l'humanité vers rordremoral.il implique une fatigue du corps et de l'esprit, très dure pour ceux qui n'y sont pas plies de longue main. Pour s'accoutumer à un travail régulier, l'homme doit d'abord résister à la propension, pour ainsi dire animale, qui le porte à éviter tout etfort pénible et à s'approjjrier par la force ou la ruse les pro-
(I) Les fortunes rapides et scandaleuses se créent surtout par la (lafterie. Aujourd'liui les flattiuirs s'adressent, non à des rois corrompus, mais à des multitudes incapables de s'élever par leur propre mérite. Ils se disent les précurseurs d'un nouvel ordre social, duns lequel les impuissants et les vicieux trouveront le bonheur, sans obéir à i-eux qui possèdent le talent et la vertu Contrairement à l'oiiinion de J. de Maistre, et selon celle des Autorités sociales, j'al'liime (lue le succès obtenu depuis d(;ux siécliîs par les iiiéclnints et les novateurs ne s'e\pli([ue (jue parla corruplion des pouvoirs traditionnels. J'ajoute qu'il prendra (in dés que les pouvoirs légitimes reposeront de nouveau sur la vertu, comme aux temps de Louis XIII, de Louis XII et de saint Louis.
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(luils (.lu travail (.rauliui. Il doit (loiii[)ter ses inclinations -ensuelk's, soit en obéissant à la direction imprimée par les gouvernants, soit on s'inspiranl de sa volonté guidée elle-même par la loi morale. Cette réaction continuelle de l'àme sur les organes physiques est au fond la meilleure culture de la v(>rtu ; c'est du moins celle qui est le plus accessible à toutes les conditions. L'amour du travail est l'une des grandes forces de l'homme civilisé, et l'une des causes de l'empire qu'il exerce sur le monde matériel, l^es résultats du travail sont le grand phénomène de la vie sociale ; ils transforment journellement la surface de notre planète ; ils sont l'évidente démonstrationdu pouvoir légitime queTliommeacquiert en se soumettant aux. deux grands préceptes du Livre -aint.
Au reste, la Providence reproduit dans cet ordre de faits sociaux l'haimonie qui apparaît dans l'œuvre entière de la création. Elle a voulu que l'apprentissage de la profession, comme l'initiation à tous les devoirs sociaux, fût une tâche difficile, et elle a relevé ainsi dans l'estime des hommes la perfection morale, qui est pour eux le but suprême. Elle a voulu également que la pratique incessante du travail et de la vertu fût la source des jouissances les plus durables qu'on puisse goûter dans la présente vie. L'habitude du travail attache les hommes à la religion, mieux que ne le font les loisirs de la richesse. Au milieu des traits excellents que présente l'organisation religieuse de l'Angleterre, on voit poindre çà et là, parmi les classes supérieures de ce pays, des symptômes de tiédeur. Les témoignages de ferveur, les entreprises de propagande et notamment les prédications faites sur la voie publique, émanent presque toujours de dissidents appartenant aux classes moyennes. Ces dissidents, voués avec acharnement aux Le Plav. 23
travaux de leur profession, considèrent le culte du dimanche comme la vraie diversion aux travaux des autres jours.
Le travail, source de progrès intellectuel.
Le travail, sous toutes ses formes, n'est pas seulement une des grandes sources de l'ordre moral : il est en outre un des principaux moyens de progrès intellectuel. On a souvent dit à tort que les travaux usuels, en absorbant les loisirs nécessaires aux exercices scolaires, abaissaient beaucoup le niveau des intelligences. Il importe sans doute qu'une certaine dose d'enseignement scientifique et littéraire soit jointe à l'apprentissage de chaque profession. Mais, en exagérant cette thèse, comme le font aujourd'hui les orateurs en quête de sutîrages populaires, on enseigne une dangereuse erreur ; on promet au savoir le succès que la vertu seule peut donner. Considérés dans les résultats qui en émanent directement, les travaux usuels constituent un excellent moyen d'instruction ; et, au sein d'une race inspirée par la religion et ennoblie par la famillesouche, ils confèrent aux simples artisans une haute valeur intellectuelle.
Le travail fécondé par les bonnes coutumes de succession.
Une société tire sa force de l'ordre moral, beaucoup plus que de l'ordre matériel ; en sorte que le travail, mi^me peu fructueux, est plus utile que la richesse. Le peuple (]iii. parmi privilège funeste, pourrait subsister
sans travail serait voué, par cela même, à une infériorité relative. N'a-t-on pas observé de tout temps le tort fait aux nations •'■(juatoriales par un climat bn'ilant <[ui, multipliant les [troductions spontanées, rend le travail à la fois moins nécessaire et plus pénible ? Par les mêmes motifs, les classes dirigeantes d'une nation j)erdent leur ascendant en devenant oisives. Ainsi, en France la noblesse comnii'iira ,î dt'cliner, dès tjue l'institution des armées permanentes l'eut dispensée du service militaire, iille tomba dans la corriii>tion, quand le mauvais exeujple des cours de François P'" et de Louis XIV l'eut détacbée des résidences rurales, des travaux agricoles et des devoirs du gouvernement local.
Lo ti'avail étant l'une des sources du bien-être matériel, de la culture intellectuelle et de la perfection morale, il y a un intérêt public à adopter toutes les mesures qui créent ou perpétuent les habitudes laborif'uses. Certaines sociétés anciennes ont atteint ce but en imposant formellement aux hommes l'exercice d'une profession, et en brisant au besoin par la force les résistances personnelles. Les sociétés modernes ont, en général, plus de ménagement envers les personnes • elles tolèrent, par exemple, l'oisiveté comme les autres vices qui ne troublent point ostensiblement la paix sociale. Elles ne se bornent pas cependant à demander aux moïurs et à l'opinion l'appui nécessaire pour triompher des propensions à la paresse ; elles les combattent encore par des institutions positives. C'est ainsi notamment (jue, par les coutumes de succession, elles laissent au père de f.iuiille le pouvoir rie transmettre à ses enfants les bonnes traditions du travail avec les autres pratiques de la vertu .
La naissance des jeunes générations renforce charnue
jour la propagande du vice.La virillesseoxerc(Ma propagande opposée : secondée par l'âge mùr, rompue par le sentiment de ses obligations aux devoirs du travail, elle a pour mission d'y dresser les jeunes gens, en réprimant chez eux les tendances innées aux jouissances sensuelles et à l'oisiveté. Le résultat de cette lutte reste toujours incertain sous le régime du partage forcé. La jeunesse riche y trouve le droit de gaspiller dans un coupable repos les ressources accumulées |)ar les aïeux ; en sorte que les salutaires inlluences du travail se conservent seulement chez les pauvres, qui sont le moins en situation d'en tirer des conséquences utiles pour eux-mêmes et pour la société. Ce funeste régime aencore l'inconvénient d'attacher au travail l'idée de contrainte, et de présenter l'oisiveté comme une condition enviable. A ces divers titres, le partage forcé est pour notre pays la cause d'un affaiblissement sans limites. 11 dégrade notre race à la manière d'une conquête qui attribuerait à un peuple ennemi le pouvoir de désorganiser périodiquement nos foyers et nos ateliers.
Le vrai but du travail : la vertu, non la richesse.
Le but suprême du travail est la vertu et non la richesse. Je comprends de plus en plus que l'intelligence de cette vérité contient en germe toute la science sociale. L'écueil de la richesse est indiqué par des faits contemporains, aussi bien que par les enscMgnements de l'histoire ; et il est signalé par l'Ecriture sainte en termes énergiques (1). Sans doute la richesse, fruit du tra-
it) .Jésus lui dit : Si vous voulez être parfait, allez, vendez ce que vous avez et le donnez aux pauvres, et vous aurez un tré-
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vail et lit' la liMiipéranct', csl par cllc-inèinc un élrmcnl do l)ien-tMro (>( de prospérit»'' : elle peut développer chez l'hoinme de nouvelle.s aptitudes : elle lui donne de nouvelles forces pour soumettre le monde physique à son empire. Sous ces divers rapports, elle est un des caractères les plus appariants d'une société pei'fectionnée. Enfin, quand elle restt^ unie à la V(Miu, elle devient, pour la race où se produit cette union hiciifaisantr, un(^ cause certaine de supérioiité.
Malheun'usement, l'accumulation rapide delà ri(diesse a toujours amené le résultat opposé. L'histoire ne nous montre aucune société qui, <>n s'enrichissant ra[)idement, ait pu conserver à la vertu une action souveraine. En permettant aux hommes d'échapper à l'obliiialion du travailla richesse les expose aux inspirations de l'oisiveté, des passions brutales et des appétits sensuels. Elle les conduit ainsi à chercher, dans la consommation égoïste des biens tiansmispar les aïeux, les satisfactions que ceux-ci avaient trouvées dans la création de l'épargne destinée à assunn- le hien-êti(> de leurs desrendants.
Dès qu'elle a ainsi créé les mauvaises mœurs et l'égoïsme, la richesse engendre bientôt l'indifférence pour les maux du pi'ochain. L'antagonisme naît alors du contact entre les pauvres voués à la misère et les riches livrés à toutes les jouissances du luxe. Ces funestes influences s'étendent de proche en proche, de la vie privée à la vie publique. Peu à peu les classes
sor dans le ciel, puis venez el me suivez. — Alors .Jésus dit à ses disciples : .Je vous dis en vérité qu'il est bien diflicil»; qu'un riche entre dans le royaume des cieui. — .Je vous le dis encore une fois, il est plus aisé qu'un chameau (ou un cible) passe par le trou d'une aiguille, qu'il ne l'est qu'un riclic entre dans le royaume des cieux (S. Mathieu, XIX, 21. 23 et 24).
dirigeantes deviennent incapables de remplir leur devoir : bientôt elles perdent les forces morales, sans lesquelles on ne peut imprimer aux subordonnés une utile impulsion ; enfin elles désorganisent la société en pervertissant par leur exemple les femmes, les jeunes gens et les classes inférieures. C'est cet encliaînement de causes et d'effets qui, des progrès mêmes d'une race d'hommes, a fait si souvent sortir la décadence. C'est ainsi qu'aux mauvaises époques, au spectacle de la corruption des riches, les esprits ont été conduits a l'idée pernicieuse de la chute fatale des nations.
Union nécessaire de la richesse et de la vertu.
La richesse cesse donc d'être bienfaisante, si les lois et les mœurs ne conjurent point le mal qui en émane, si le sentiment du devoir ne croît pas dans la même proportion que la fortune, si les plus riches et les plus puissants ne sont pas en même temps les meilleurs et les plus dévoués. Les institutions traditionnelles, qui inculquent à une race ce sentiment et ces habitudes, sont partout fécondes en résultats. Sous leur influence, les peuples jouissent constamment du plus grand des biens, de la paix publique fondée sur l'entente mutuelle de toutes les classes ; car ils ne contestent jamais le pouvoir aux autorités qui pratiquent les devoirs imposés par la religion, la propriété et la famille. Et c'est ainsi que notre vieille constitution fi'anraisc s'est maintenue pendant des siècles avec le \)n\\ci\u^ noblesse oblige . L'ère d(! n'^généraliitii qu'un V(jnlait inaugurer en 1789 ne sera définitivement ouverte (jue lejour où l'espritdu devoir sera restaun'' chez les classes dirigeantes.
,1e m'apiiuii' sur res ('ns(Mgncni('nl> di' l'histoire,
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corroliorés par les faits conteiiipoi'ains, pour établir dans l'et ouvrage plusieurs principes fondamentaux de la réforme sociale. Je consacre spécialement ce livre à certaines vérités expérimentales qui, chez les peuples modèles, classent dans l'estimedes hommes les diverses professions.
L'agriculture (l).
Prééminence reconnue de l'agriculture.
L'agriculture, complétée par quelques arts ayant comme elle pour objel l'exploitation des richesses naturelles du sol, de l'air et des eaux, suffit à la rigueur pour donner à une nation une prospérité permanente. Au contraire, les autres branches d'activité n'ont jamais fourni à aucune société de solides fondements.
L'agriculture produit surtout le blé, c'est-à-dire la matière alimentaire par excellence, celle qui, après le lait, réunifie plus complètement les éléments indispensables au corps humain. C'est ainsi quele blé s'assimile en grande quantité le phosphore, élément essentiel des os, dont il n'existe dans la plupart des sols que des traces imperceptibles. Cette merveilleuse concentration des matériaux du corps humain, dont la science commence à peine à révéler les mystères, est évidemment l'œuvre préparatoire des grandes accunuilations d'hommes ; elle a toujours été menée de front avec-la formation des sociétés denses et prospères.
L'agriculture offre seule aux familles-souches un moyen permanent de travail et de subsistance. Elle se prête avec une admirable élasticité à toutes les convenances de la petite ou de la gi-ando industrie. Elle s'organise spontanément, selon l'état intellectuel ou moral des familles, et selon les rapports si divers qui peuvent existe!' entre elles. Elle étalilil entre l.i fainille. Ii' soi,
(1) 1.(1 Ri- l'arma sociale, II, livre IV.
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les plantes et les animaux, une alliance qui complète les jouissances du foyer domestique, en développant dans les cœurs l'amour du pays natal. Elle fournit aux hommes presque tous les olijels nécessaires à l'existence elle leur assure ainsi la véritable indépendance en les mettant à l'aliri de la corruption qui émane, à certaines époques, des classes urbaines. Enlin les intérêts de la propriété agricole s'identitiont intimement avec les intérêts généraux du pays ; et c'est à ce titre que les meilleurs propriétaires ruraux constituent partout la classe la })lus digne de remplir les fonctions ])ubli(|ues.
L'agriculture a été pour les sociétés huiuain(>s Icpiincipal moyen de multiplication, d'indépendance et de progrès moral. Plus (jue toute autre bi-anche d'activité, elle caractérise la vie nationale. Elle est, dans l'ordre matériel et dans le régime du ti'avail, la force qui complète le mieux l'œuvre de la création.
Au reste, la prééminence de l'agriculture sur les autres arts a été si souvent proclamée rbez les anciens (1) et chez les modernes, qu'elle [teut ètreNérigéeen axiome. Même au xviiie siècle, à cette époque funeste oii s'accréditèrent tant d'erreurs, sous l'influence de courtisans corrompus par l'oisiveté, l'adunnistralion publiipie se croyait tenue de témoigner officiellement di' son res|»cct pour l'agriculture. Mais la tradition du travail agricole se désorganisait de plus en plus à chaque génération : elle ne se maintenait guère que chez la petite noblesse condamnée à la résidence rurale par la médiocrité de sa fortune. La régénération de l'agriculture fut souvent réclamée au milieu de cette décadence par les écono-
(1) « Parmi les arts productifs, il n'y a rien de meilleur que « l'agriculture, rien de plus fécond, rien de plus agréable, rien « de plus digne d'un homme libre » (Gicero, De offiriis, lib. 1, c. XLIII).
misles : elle s'est même accomplie de nos jours sur quelques points du territoire, à la faveur des perfectionnements introduits dans la connaissance des phénomènes physiques et dans l'établissement des voies de communication.
Déchéance actuelle de l'agriculture en France.
Cependant, quand on va au fond des choses, on s'aperçoit bientôt que si l'agriculture a profité de l'impulsion imprimée selon l'esprit de ce temps à l'ensemble du monde physitjue, elle reste directement frappée de toutes les atteintes portées depuis le xvi« siècle à l'ordre moral. Les progrès qu'on signale avec tant de retentissement dans les livres et dans les concours ofliciels, ont plus d'apparence que de réalité. Les admirables travaux exécutés sur certains domaines sont l'œuvre i>ersonnelle de quelques homm<*s dévouées à leur art, et non celle d'une famille incoi^orée au sol : ces prétendues réformes ne sont donc pour la plupart que des |ialliatifs ou des accidents. N'iciée dans son ))rincipe plus que les autres professions usuelles, l'agriculture ne sera réorganisée chez nous que li,)r.->(pie la société reposera (b' nouveau .sui' l;i religion, la famille et la propriété, et lurscpie ces fondements étei-nds seront réédiliés sous le régime de la liberté.
L'état d'inférioi'ité d;iiis l('(|nel l'agriculture estrrlenue par rensend)i<' de nos institutions sociales est complètement mis en relief p.ir un (rail caractéristique des mœurs actuelles, la tendance qu'ont chez nous les agriculteurs à (juilter leur profession. Sous ce rappoi't il existe un contiaste frappant entiela France moderne et les auti'es nations. Chez tous les peuples prospères, les
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(•itoyons;, ^^ans cosscrd'èlro ajiriculloui's et sans Atrc privi's des satisfaftioii'^ nécossaires à leurs familles, peuvent s'élever dans la province et l'Ktat au jikis haut degré d'inlluence.
Les rares familles de grands pro|irir'taires (jui se sont pei'pétuées jusqu'à nos jours sur leurs domaines, en conservant avec les populations les cxeellenls rajiports élalilis au xvi» siècle, sont, à la mort des chefs de maison, soumises à des crises périodiques, et par suite, exposées à une inévitable destruction. Cette influence dissolvante agit plus énergitiuement encore sur les familles récemment portées vers l'agriculture par l'attrait qu'offre la possession de la terre aux hommes enrichis dans les autres professions. Le proi)riétaire d'un domaine rural n'a pas chez nous le [)Ouvoirde s'attacher un héritier-associé ; il sacrifierait d'ailleurs injustement l'intérêt de ce dernier à celui des autres enfants. Ceux-ci, en effet, après avoir joui depuis qu'ils ont quitté le foj^er paternel de tous les fruits de leurs propres eiïorts, viendraient à la mort de leur père réclamer une part des améliorations faites depuis l'époque de leur départ. Le travail consacré à ces améliorations et à la subsistance des vieux parents aurait donc été accompli en pure perle par l'héritier. Çefte injustice flagrante de nos lois de succession entrave, à tous les degrés de l'industrie agricole, la continuité du travail et des traditions domestiques.
Les mœurs privées s'opposent presque autant que les lois à la conservation des familles agricoles ; et \r principal obstacle se trouve dans les habitudes de luxe contractées par la classe riche la plus influente. La difficulté vient surtout des jeunes gens et des femmes, qui, ne pouvant trouver hors des villes la satisfaclion de besoiub compliqués, refusent de se plier aux liabitudes
simples de la vie rurale. De là il résulte que tout homme distingué qui aura le choix des meilleures alliances s'il se livre à une profession urlKiine, s'il entre dans la bureaucratie, ou même s'il vit dans l'oisiA^eté, sera généralement repoussé s'il annonce l'intention de résider sur un domaine rural. Cette propension des jeunes fdles de notre génération exercera sur notre constitution socialeune influence funeste, tant qu'une nouvelle impulsion ne sera pas donnée aux esprits par les classes dirigeantes.
Une autre cause de In désertion de nos campagnes est la triste réalité qui, malgré la nature des choses et le langage conventionnel des fonctionnaires, place, sous le rapport du gain, l'agriculture au d(>rnier rang des professions. Les hommes de talent qui se sont enrichis par l'agriculture ont eu mille occasions de constater qu'ils auraient mieux réussi en appliquant à une profession urbaine la même somme d'aptitude et de travail. Ils veulent épargner à leur ])0stérité les mécomptes qu'ils ont personnellement suliis par l'effet de nos déplorables institutions agricoles. Ils se trouvent ainsi portés à relevei' la situation sociale de l(Mirs enfants en les engageant dans toute autre carrière. Ils Icui' donnent de préférence ces professions bourgeoises (pii coulinucnt de notre temps l'ancien régime des charg(>s vénales, et qui prospérciif surtout aux dépens de ragriciillure. Après av(tir été ûpi)riméspar ces redoulables pi'ofessions, ilsveident à leur tour devenir 0])presseurs(lans la personne de leiii's descendants.
A ces causes de découragement, si fatales aux possesseurs ou aux exploitants de domaines ruraux, viennent se joindre celles (pii naisseni d<> l'iiislabiliié actuelle de leurs rapports avec les domesli(jii(;s ou les salai'iés qu'ils enqjloient. Ces ouvriers, en effet, sont
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placés oux-iutMiies sous les iiilluences qui égarent la société tout entière. Ils sont attirés dans les villes par les avantages qu'on y accuumli* ilf^[»uis deux siècles, et qu'on recherche maintenant plusquejainais. ils croient dailleiirs s'élever dans la hiérarchie sociale en ahandonnant jiour une autre profession le travail de la te rre .
Cette émigration des ouvriers agrieulleurs nesl point d'ailleurs une simple aherration : elle est également provoquée par un sentiment juste et réfléchi. Elle est une conséquence directe de l'instaliilité qui règne dans la constitution même des familles pri'posées à la direction des ateliers ruraux. Les po[)ulations sentent que des foyers domestiques iiériodi(iuem(Mit désorganisés par la loi de succession, n'offrent j)lusla sécurité qui est Tunique compensation de l'existence sévère impos(''e par la vie agricole. L'instinctde la conservation les porte à fuir un terrain (pii tremble sous leurs pas.
Avec let(Mn|ts, cette situation devient intoléi'able pour les agriculteurs qu'une bonne organisation so<'iale devrait surtout encourager, pour ceux qui appliquent des ressources considérables et des talents supérieurs à l'amélioration de leurs pi'opr(>s domain(>s. Il ne faut donc pas s'étonner s'ils cherchent pour leurs enfants, dans d'autres carrières, des succès plus faciles avec une existence plus agréable, et si, quand arrive la vieillesse, ils renoncent à une industrie qu'un de leurs fils ne doit point continuer.
Contraste de la France avec l'étranger.
Ayant visité dans les pays étrangers la plupart des domaines ruraux signalés à l'estime publique par les
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talents de leurs propriétaires, j'ai constaté que cette renommée n'était pas pour ceux-ci l'unique S(Uirce de satisfaction et de bien-être. Les chefs d'établissements agricoles trouvent surtout leur récompense dans une vie calme, dans une prépondérance fondée sur l'ensemble des institutions politiques et sociales, dans le pouvoir de maintenir au foyer domestique les traditions de travail et de vertu, et, pour tout résumer d'un mot, dans le sentiment de la perpétuité de leur (i3uvre. Jamais, dans le cours de ces études, il ne m'a été permis d'assister en France à un tel spectacle. Nos gouvernants, il est vrai, ont organisé un système de distinctions honoriOques en faveur de ceux qui se dévouent au progrès de l'agriculture ; mais ils continuent à leur refuser dcs^satisfactions |)lus nécessaires.
Après avoir admiré les champs, les prés et les bestiaux de nos domaines améliorés, j'ai voulu savoir si leurs laborieux jtropriétaires étaient pourvus d'avanta" ges plus enviables (jue les récompenses des concours officiels ; s'ils jouissaient du bonheur (jue don ne au foyer domesli(iue la coopiMation active de leurs femmes el de leurs enfants. J'ai cherché, en même temps, si l'ausb''rité de leur vie privée avait pour conq)ensalion une légitime autorité dans la vie puliliipie; s'ils pouvaient se livrer <à leurs travaux avec iiulépendaniH' devant les pouvoii's collectifs de la comnuine, de la province et de l'Etat ; si, enfin, ils devaient sûrement transmelti'e h leurs descendants le fruil de lanl d'efforts eldemédilalions. Presque toujours, je dnis ledéclai-er, ces (Micpiètes ont mis en l'ejief le nK'i'ile de ra^riculleur ; mais (>lles m'ont réviMé les doideursdii |)èreil(> f.iiiiiiie el le (lécourageinenl du eiloyen. Enfin, (piand la ('(Miliance ou l'amitié ont él('' l;i -nile de ces premières relations, j'ai siKivenl (Mitendii le luopriélairo expi'imui'le vœu d'échap-
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per par la vonte de son doiiiaim^ aux inconvénients de sa situation.
La plupart dos causes que je viens d'assigner à la désertion des oan)[)agnes atlectent à la fois la grande et la petite culture. Le partage forcé est la principale source du mal dans ces deux branches de l'activité nationale : mais il i>èse sur l'une et l'autre à des degrés fort ditïérents. 11 convient donc d'étudier séparément et de comparer la situation faite par nos lois, d'une jtart aux petits i)ropriétaires cultivant leur héritage de leurs propres mains, de l'autre aux grands propriétaires exploitant leur domaine avec le concours d'un certain nombre di' doujcstiques, de journaliers et de tenanei(^ix.
Le partage forcé funeste surtout à la petite culture.
Nos éeonomistes et ni»s hommes d'Etat ont souvent été frapi>és de rin>tal)ililé de iiMlre régime agricole. Ils ont aperçu les incitnvénienls qui en résultent pour la gi"ande culture ; mais ils semblent s'être itersuadé (jue la |ietite propriété profite de tout le loil fait à la grande. Plusieurs écoles politiques et sociales qui, di'puis 1703, ont souvent dominé chez nous, considèrent comme un progrés la destruction de la grande culture. Cependant cette opinion ne repose que sur deux exagérations et sur une méprise. La première exagération est dans les conséquences tirées du rùle déplorable qu'ont joué au xviiie siècle quelques grands proi)riétaires français. La seconde est dans le caractère exclusif qu'on voudrait donner à l'induence léi^itime des petits pro|)riétaii'es. La méprise consiste à croire que les contraintes du Code
civil amèneront cette injuste transfonnalion de la société.
Depuis 171)3, l'erreur cachée sous cette méprise trouble les esprits. Elle a surtout égaré les rédacteurs du Code. Ceux-ci, il est vrai, ont voulu consommer l'injustice et détruire les grands propriétaires ; mais ils n'ont pas su trouver le seul moyen qui pût atteindre leur but, celui qui fut appliqué à l'Irlande par les Anglais. 11 n'ont point traité diftéremment la classe qu'ils voulaient abattre et celle qu'ils voulaient élever. En créant le régime qui devait détruire la grande propriété, ils n'ont point organisé au \)Voi\i delà petite un système conservateur : ils ne lui ont même pas laissé le bénéfice des coutumes qui la protégeaient depuis un temps immémorial. Plus enclins à démolir qu'à édifier, aussi passionnés, mais moins injustes que les législateurs révolutionnaires des pays étrangers, ils ont fait passer la propriété rurale tout entière sous le niveau du partage forcé. La conséquence non prévue et cependant nécessaire de ce système devait donc être la désorganisation simultanée des races de la vieille France, chez les grands propriétaires comme chez les paysans. Les faits que je vais exposer prouvent même que l'œuvre de destruction commencée en 171I.3 })èse plus spécialement sur la |)etite proprif'ti'.
Le modèle du grand propriétaire.
Le grand propriétaire résidant (pie l'opinion considère comme un modèle a son principal établissement au centre nièmc du iloiuaiiie. Il consaci'C à la l(ic,ilit('' tout le temps (pie laissent (lis|i(Miil)le ses devoirs |)nblics. Sa famille s'y établit elle-même en permanence, et elle a
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tout le tiéveloppeinent que couiiiorlo à ce niveau social la famille-souche. Sous la surveillance de cette famille et avec le concours de ses donu:'sti(|ii('s. le itntprii'laire cultive en régie les terres contiguës à riialHlalioii ; et il concède le surplus aux diverses catégories de tenanciers dont je parlerai ci-après. Il annexe hahiluellement à son exploitation une usine centrale, où s'élaborent sous une multitude de formes les produits bruts de la contrée soustraits ainsi à la nécessité de transports lointains. 11 élève même à son propre conijite des ateliers ayant pour olijet le travail des métaux et du bois. Il pourvoit ainsi à l'entretien du matériel rural et surtout de ces ingénieuses machines qui ouvrent maintenant des voies uouvelles à l'agriculture. Il se plaît enfin à conserver les meilleures espèces de i)lantes et d'animaux, ou à im|)orter celles qui jouissent en d'autres pajs d'une juste ri'nommée. C'est dans ces conditions que se per- Ijétuent, en Angleterre et en Allemagne, les belles races de chevaux qui ne pourront jamais être régénérées chez nous, tant qut> durera le régime destructeur du Cofle
L'habitation du grand propriétaire est le lieu de réunion accoutumé de toutes les classes de la population (Ij, qui y reçoivent toujours, selon la condition propre à chacune d'elles, accueil cordial, conseils et services, protection et assistance. Largement pourvue de toutes les ressources que donne une grande situation sociale, mais repoussant le luxe qui ne se rattache y3as à de vrais besoins intellectuels et moraux, elle offre en
(1) Les personnes dont les souvenirs remontent au premier Empire ont pu voir en France ces habitations que la population reconnaissante appelait familièrement maisons du bon Dieu. Ces moeurs subsistent même encore chez les rares familles riches qui repoussent la tenue guindée des maisons anglaises.
permanence une hospitalité généreuse aux étrangers d'élite qui y apportent les idées, les sentiments et les mœurs des sociétés les plus perfectionnées. Une bibliothèque et d'autres collections créées par le concours des générations successives s'y enrichissent selon le progrès des lettres, des sciences et des arts. Elles assurent à la localité les moyens d'instruction que le partage forcé désorganise de nos jours en France, dans l'intérêt des musées urbains, souvent au profit des grands propriétaires étrangers (1), toujours au détriment de nos campagnes (2). La famille garde avec un soin religieux le souvenir de tous les événements mémorables qui ont pu mêler son histoire à celle du pays ; elle conserve, avec les images et les tombeaux des ancêtres, les témoi-
(1) Pendant le cours de mes voyages, j'ai observé avec mortiflcation, dans les grandes habitations des pays étrangers, des peintures et une multitude d'objets d'art qui^ avant 1792, ornaient les maisons-souches de notre pays. Le partage forcé continue depuis lors l'œuvre d'appauvrissement commencée par le vandalisme révolutionnaire. Sous ce rapport, il a déjà été plus funeste pour la France que ne l'a été depuis quatre siècles l'occupation étrangère pour l'Italie protégée, en ce qui touche cet intérêt national, par la transmission intégrale des biens de famille (Note de 1864). — Depuis la guerre de 1870, l'œuvre d'appauvrissement a été accélérée par le pillage dans les départements envahis et par les ventes au profit de riches étrangers. C'est ici le lieu d'indiquer un déplorable symptôme : les ventes publiques des objets mobiliers réunis par les familles riches constituent maintenant, à Paris, une institution permanente.
(2) Nos populations rurales, considérées dans leurs qualités morales et intellectuelles, sont en beaucoup de lieux tombées au-dessous du niveau qu'elles avaient atteint au moyen âge. Cette décadence a commencé avec l'absentéisme des grands propriétaires appelés à la cour par les derniers Valois, puis surtout par Louis XIV. Elle se complète rapidement depuis la révolution de 1848 : elle devient mén.e une institution sous le déplorable régime électoral (jui confère le patronage des ouvriers au cabaretier, c'est-à-dire à ce dangereux spéculateur qui abrutit ses clients, quand il n'est pas contenu par les contuMics des peuples modèles
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gn.igos (le ivcon naissance juiMique qni leur ont été «lécernés. Ce pifiix res|»ocl pnur les moils élève l'àmc des vivants, et il fait jaillir de chaqne foyer les vraies sources du paliMolisuie. L'Iiahitalion reste remplie, alors inènie i|ue le service pulilic appelle au dehoi's le chef actif de la famille et ses tils aînés; de vieux parents blanchis au service de l'Etat, des femmes chastes et dévouées, de nombreux enfants, des collatéraux de tout âge, des aides et des serviteurs de toute condition y maintiennent sans etTort les traditions d'honneur et de grâce, les halnludes de travail, la vie intellectuelle et la gaieté. Les soins exigés par une grande exploitation rurale ne laissent aucune place à l'oisiveté, cet ennemi de la vie rurale, cet écueil habituel de la richesse. Chacun est pénétré de la pensée que sa condition exceptionnelle lui inqjose des devoirs qui ne pèsent pas sur les autres hommes. On s'explique donc que de; ces irrandes maisons émanent des sentiments et des actes qui améliorent sans cesse les mœurs privées et la vie publique.
Le personnel rural attaché au grand propriétaire résidant.
La population attachée à la terre qui entoure l'habitation du |tropriétaii"e résidant offre les caractères distinctifs de toute bonne organisation sociale : elle jouit du bien-être en toute sécurité et elle est liée aux patrons par l'affection et le dévouement. On n'y rencontre jamais ces salariés à situation précaire qui, depuis notre décadence rurale, pullulaient dans les campagnes à famille instable, avant qu'on les ei'it attirés dans les villes. En première ligne se présentent des fermiers à prix
d'argent: les uns, riches, exploitent plusieurs domaines avec le concours d'ouvriers domestiques ; les autres, de condition modeste, travaillent seulement avec leur famille. Viennent ensuite des méta^-ers qui relèvent directement du patron, et qui partagent avec lui les fruits du domaine. Enfin les Bordiers apportent aux maîtres, aux fermiers et aux métayers le complément de main-d'œuvre dont ils ont besoin. Ils forment parfois le fond de la population rurale ; et ils sont alors disséminés dans des maisons éparses, ou groupés en hameaux.
Les Bordiers jouent un nMe important dans une bonne constitutitui rurale. Ils sont rétribués à la fois par un salaire proportionnel à la quantité de travail et par l'allocation, à titre de subvention permanente, d'une borderie, composée d'une habitation, et de terres dont l'étendue excède rarement un lu^ctare. Cette borderie, cultivée par la mère de famille, par les jeunes enfants et par les vieux parents, fournit la plupart des objets nécessaires à l'existence du ménage, et notamment les légumes, les fruits, une boisson fermentée, le lait d'une chèvre ou d'une vache, les œufs, les plumes et la chair des volailles, la chair et la peau des lapins, le miel des abeilles, la graisse et la chair d'un porc ou de deux porcs, enlin le chanvre et la laine, qui sont en Europe les principales matières du vêtement. La famille du Bordier se procure par voie de ramassage ou de cueillette le condjustiblc nécessaire à la famille et une foule de menus produits. Les patrons les plus intelligents veulent, en outre, fj[ue l'aisance du Bordier soit complétée par une concession annuelle de terre arable, (jù l'observateur l'cncontre les délails l(>splus utiles et les plus curieux (Ij.
(1) Voir, pour l'un de ces détails ; les Otivricrs européens.
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Le Bordier et son (ils ht'^iiluM- s'emploient rarement aux menus travaux ijue je viens (rin(li(|uer. ils travaillent toute raiinée, en qualité de journaliers, pour le compte du propriétaire ou de ses tenanciers. Le salaire attribué à leurs journées est employé surtout à acipiéiir jes céréales, le sel, une partie des vêtements et les articles de moiiiliernon confectionnés dans le ménage ; le reste grossit le pécule qui sert à doter les fières et les sœurs de l'héritier.
Ces Bordiors constituent, poui" la grande propri(''[é, le meilleur type d'ouvriers. Ils sont une pépinière précieuse de domestiques, de journaliers et même de tenanciers. Ils concourent avec les paysans au recrutement des manufactures, des villes et des colonies ; mais leur fonction essentielle est d'assurer le service des moissons, en préservant la localité du contact délétère des ouvriers nomades. Bien qu'aucun bail ne lie les parties^ toutes tiennent à honneur de maintenir des rapports qui ont pour bases l'affection et la justice. Ce régime ne garantit donc pas seulement aux ouvriers l'existence matérielle ; il pourvoit aussi à leurs besoins moraux, en évitant des déplacements onéreux et nuisibles aux mœurs. C'est ainsi, par exemple, que d'intelligentes fondations, témoignages de la piété et du dévouement des ancêtres, ont mis à la portée de tous, sur le domaine, le culte, l'enseignement primaire, le service de santé et les récréations morales.
2« édition, tome V, chap. VI, §| 8 et 16 (A) — Ce détail, que j'eus occasion d'observer en 1839, a beaucoup contribue à m'éclaircr sur la niétliode des études sociales ; c'est à dater de ce moment qu'a commencé l'étude des 300 monographies d'où sont sortis tous mes ouvrages.
La prospérité locale émanant du grand propriétaire résidant.
Cette organisation donne à la vie publique comme à la vie privée la stabilité et l'éclat. Elle fait de chaque grande résidence une pépinière des services publics. Les magistrats et les otTiciers qui en sortent sont plies dès l'enfance au travail et à l'obéissance ; ils ont acquis dans les rapports sociaux d'un vaste atelier de travail l'expérience qu'aucune école ne saurait donner ; enfin ils sont imbus de l'esprit de solidarité qu'inspire naturellement l'éducation domestique. Ils sont donc préparés à remplir les devoirs de l'homme public, c'est-à-dire à pratiquer les vertus qui se résument dans le dévouement à la patrie. Cette culture traditionnelle des grandes aptitudes du cœur et de l'esprit désigne ces familles à la confiance du souverain et des populations dans toutes les bonnes conslitulions sociales, dans celles qu>, avec les formes les plus diverses, attribuent la prépondérance à la richesse el au talent complétés par la vertu. C'est ainsi que l'Etat et les familles prospèrent en développant, par cette heureuse alliance de travaux, les sentiments el les intérêts qui attachent les hommes à la vie des champs.
Les peuples qui accumulent dans les it-sidcnces rurales les principaux produits des travaux usuels el des arts libéraux, s'assimilent les éléments solides de prospérité que possèdent aujourd'hui les Townships de la Nouvelle-.-Vngleterre, les comtés britanniques, les petits cantons de la Suisse, les provinces Basques et les Etats Scandinaves. Ceux, au contraire, qui concentrent exclusivement ces efforts sur les halnlalions d'une capitale et fie (piclqncs ur.iniJes villes, rechrrchi'nl une gloire
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plus brillante peut-L^tre, mais moins durable. Ils s'exposent à la décadence qui a successivement frappé Ninive, Babvlone, Carfha£:e, Rome et Venise.
Le mal causé par l'absentéisme du grand propriétaire.
Le propriétaire l'ural non résidant prive la population, et il se prive lui-même des hcureuxrésultats que je viens d'énumérer. H ne peut ni élever ses enfants dans le milieu le plus favorable à la vie physique, ni les retenir à la meilleure école du travail et de la vcilu. 11 ne contribue en rien aux progrès de l'agriculture, et il reste étranuer aux sentiments et aux intérêts de ceux qui sont attachées à sa propre fortune. II laisse la localité dépourvue du foyer de sociabilité et de patriotisme que seul il |)Ourrait constitu<'r, et il l'appauvrit en outre matériellement en consommant le |)roduit net du sol dans la ville ou les lieux de plaisir qu'il lial)it<'. En laissant sommeiller les aptitudes cpu; la vie rurale propage chez les rictu^s, il porte à la paroisse, à la province et à l'Etat un dommage irréparable. Au surplus, pour connaître tous les inconvénients de l'absentéisme, il suffit de prendre la contre -partie des avantages que j'ai signalés pour la résidence permanente.
Le partage forcé désorganise la grande propriété sous des influences fort diverses. Il agit surtout en pro- A'oquant les habitudes d'absentéisme. J'ai même pu constater qu'en général les types les plus épargnés sont les moins recommandables. Une famille établie à la ville, joignant aux fermages d'un grand domaine rural les revenus de biens mobiliers, les profits d'industries urbaines ou les salaires de fonctions puljliques, peut aisément, grâce à la stérilité du mariage, iransmettre
ce domaine à la génération suivante. Si d'ailleurs les hasards d'une lieitation le faisaient passer aux mains d'une autre famille, il n'en résulterait aucun dommage ni pour l'agriculture, ni pour la localité, ni pour la chose publique. A ces divers points de vue le rôle du nouveau propriétaire ne serait pas plus inutile que celui du prédécesseur : souvent même le personnel des tenanciers ne serait pas modifié.
Un propriétaire résidant qui remplit avec conscience les devoirs imposés par une bonne organisation delà famille et de la propriété est dans une situation toute différente. Il ne pratique pas la stérilité systématique, et il n'accumule pas sous forme de placements mobiliers les produits nets du sol. La mort qui termine cette honorable existence laisse les survivants en présence d'une crise redoutable. Une famille nombreuse qui a consacré la majeure partie de ses revenus à des améliorations foncières ou à des dépenses d'utilité publique, est fatalement désorganisée à la mort du père, avec tous les intérêts dont elle était le centre. Le domaine, ne pouvant être acquis sans péril par un des enfants, passera dans les mains d'un capitaliste étranger à la localité. Ce dernier, porté par cela même à l'absentéisme, arrivé en général au terme de sa carrière, sera incapable de s'attacher au sol et aux populations par ces liens que le temps seul peut former.
L. abrogation du partage forcé indispensable à l'agriculture.
L'agriculture soutire donc chez nous du même mal qui frappe les intérêts et les sentiments que le plan de cet ouvrage a déjà offerts à mon examen dans les livres
LK TliAVAlI. 421
préfédcnts. Elle est inccssainmeiit troublée et alVail)li(' |)ar notre régime de succession. Le partage forcé all'ecle à la fois la petite et la grande propriété rurale : il détruit les petits domaines agglomérés, à familles fécondes ; il les remplace [lar ces petits domain(^s morcelés où la fécondité conduit fatalement au paupérisme, où la stérilité du mariage et l'égoïsme procurent seuls aux familles certaines apparences de bi(Mi-ètrc. l.e partage forcé ne nuit pas moins aux individus et h l'Etat en désorganisant les familles de grands propriélaiies résidants, et en multipliant parfois, au détriment de la petite propriété, les grands domaines possédés dans le régime de l'absentéisme.
Au même mal il faut opposer le même remède : c'est celui que jai indiqué pour la propriété et pour la famille ; c'est la réformt> du régime des successions.
Le Play. 24
Avènement accidentel du paupérisme (1).
Aujourd'hui, dans l'Occident, les classes inférieures sont sounaises à des causes spéciales et permanentes de pauvreté. Ces causes n'existaient pas quand les populations étaient protégées, jcomme elles le sont encore dans l'Orient, par la triple influence de l'autorité seigneuriale, de la famille patriarcale et de la communauté des biens. Il est manifeste que, dans nos sociétés libres, tout homme vicieux et imprévoyant a le pouvoir de constituer une famille privée de toute garantie de stabilité. Rien n'empêche donc désormais les classes dégradées de multiplier les foyers de vice et de misère.
La pauvreté n'a pas cessé de se propager sous cette influence, à mesure que les institutions féodales étaient abrogées dans l'Occident. Elle s'est souvent révélée dans notre ancien régime par d'intolérables souffrances, lorsque les épidémies, les famines et les guerres civiles venaient aggraver, pour les classes inférieures, les diflicultés de l'existence. Mais, dans les circonstances ordinaires, deux causes principales concouraient à renfermer le mal dans des limites assez étroites. Les individus restaient volontiers au lieu natal. Ils y obéissaient à des coutumes tradilioimelles et à des autorités locales f(~irmées au sein des populations et exerçant sur elles un haut patronage. Sous celte influence et sous l'inspiration d(; l'esprit chrétien, des établissements de bienfaisance vinrent remédier aux fâcheuses conséquences des nouvelles libertés. Le respect de la tradition conjurait d'ailleurs en partie les désordres que pouvait produire l'abolition graduelle des régimes de contrainte.
(1) La Réforme sociale, 11, livre VI.
LK ÏRAVAII. 423
L'abandon de la protection sous le nouveau régime manufacturier
.M.jllK'iiivuscinent cet étal (['l'iiuilibrc a été 1ji'iis<iu('miMil tli'lruit, à dater de la tin du dernier siècle, et surtout de|niis la paix de 1815, [)ar l'extension subite du léginie manufacturier. Ce régime, inauguré par un concours d'inventions mémorables, neutralisa tout d'abord les causes préservatrices que je viens de signaler. Enlevant les populations au lieu natal, il les accumula dans des localités où manquaient les autorités et institutions aptes à conjurer les ellets du vice et de rini[>r('voyance.
Ces inventionsont promptement fait déchoir, par une concurrence iriésistible, et les anciennes fabriques rurales à moteurs hydrauliques, et les ateliers domestiques consacrés à l'élaboration des matières textiles et des métaux. Elles ont fait naître, sur les bassins houillers, d'immenses manufactures possédant une puissance de production illimitée. De nombreuses cités, formées dans ces conditions nouvelles, prirent en quelques années un développement qui, sous le régime antérieur, eût exigé un siècle d'efforts soutenus. Elles attirèrent naturellement les individus qui suppoi'taient le moins patiemment l'autorité de la famille et des autres influences traditionnelles établies dans les campagnes. Suivant les haliiludes déjà créées par le recrutement de l'armée et des colonies, elles fournii-ent d'aijord aux localités des moyens d'ordre et de sécurité. Mais cette limite fut bientôt dépassée : les manufacturiers, en offrant sans cesse un salaire élevé, et en excitant outre mesure l'esprit d'indépendance, déclassèrent également les masses impi'évoyantes qui jusfjue-là avaient trouvé le bien-être dans la vie rurale.
Funeste influence des agglomérations et des chômages.
Alors comuieiiça use produire un ordre de choses sans précédents. On vit se grouper autour des nouveaux engins de fabrication d'innomljrables populations séparées de leurs familles, inconnues de leurs nouveaux patrons, dépourvues d'habitations décentes, d'écoles et d'églises ; privées, en un mot, des conditions physiques et morales cjui jusque-là avaient été jugées indispensables à l'existence d'un peuph^ civilisé. A ce triste (Hat de choses, les ouvi'iersne trouvaimit qu'une seule compensation, la libre disposition d'un fort salaire ; mais cet avantage excita les appétits des salariés plus qu'il n'améliora la situation des familles. Ce régime pesait à l'improviste sur des individus brusquement arrachés à un anti(pie patronage et à des habitudes de sobriété imposées par la coutume. On conçoit donc qu'il ait |»rovoqué des désordres sociaux dont l'humanité n'avait eu jusqu'alors aucune idée. Beaucoup de familles vertueuses et prévoyantes, attirées à leur tour par l'appAt du gain dans les nouvelles mamifaclures, y ont subi l'induence funeste d'un milieu corrompu. Cette inlluence a été remarquée suc leurs entants, (pii, s'i'cartant des bonnes ti'aditions [lali'rnelles, ont ce*]*'' peu à peu à la contagion.
Ces déplorables conditions ont encore été aggravées par les chômages et les crises commerciales, sortes de Ib'aux périodiques qui sont pi-opi"es au nouveau l'égime manufacturier, dhafpu' ancienne fabri(jue rurale, en effet, poui'voyait sculemenl aux. hesoins de ccriaincs localilés circonscrites; en sorte que l'iMpiililire enire la production cl la consommation s'y établiss.iil nalurcjlcmenl, J.cs tra\au\ de l'industrie; restaient à [leu [>rès
porinanonls, ot ils ('laient au liosoin fomplrtés i)ai' ceux. lie l'agriculture. Les nouvelles usines, au contraire, sont en mesure d'accroftre sans cesse leur pi'oduclion. à tel point tprun groupe nianufactuiier pourrait quehiuel'ois prétendre à approvisionner le monde entier. Elles sont conduites par conséquent à augmenter, puisa restreindre suliitement le cercle de leurs atlaires, pour pi-olit(M' snccessivenii'ut de la hausse* et de la baisse des produits A cliaiuc retour de chômage, les [)opulations se trouvent soumises aux privations les plus dures. Leur dé'nuement e>t d'autant j)lus pénible, (ju'il succède <-i des habiludesdc superllu conlracli'es aux époques d'aclivité liévreuse de la l'aljrique. et (pi'il ne [)eut être adouci [lar les ressources du travail agricole.
La dégradation physique et morale des populations manufacturières.
Sous ces mauvaises intluences les mœurs se corrompi'nt ra|)idement. Les femmes et les enfants, soumis comme le chef de famille au travail manufacturier, et retenus constamment hors du fo^^er, prennent des habitudes d'indt'pendance et de promiscuité imcompatibles avec tout ordre domestique;. Les narcotiques et les spiritueux deviennent la seule diversion aux fatigues du travail et aux soucis de l'existence. Ils ajoutent à la perle du sens moral la dégradation physique. Ils rendeni la misère permanente, malgré l'élévation du salaire (pii, avec de bonnes manirs, eût assui'é le l)ien-ètre de la famille. Les manufactures, étaldiesau milii'u d'ouvriers i-bez lesquels l'ancien régime n'avait pu trionqilier d'un penchant invétéré à l'ivrognerie, ont donné h ce désoi'dre un développement nouveau. Les grands ateliei's où
l'interruption des rapports de patronage laisse les subordonnés sans direction, offrent, les jours de paye, des spectacles plus révoltants que les plus odieuses scènes de la vie sauvage. On y voit les femmes et les enfants, affamés et dénués de toute ressource, errant avec anxiété autour du cabaret où le chef de faïuille dissipe en débauches le salaire (jui est l'unique ressource de la maison.
A Paris, par exemple, on ti'ouve à côté de types excellents des ouvriers livrés à des vices dont les riches oisifs avaient seuls jadis le privilège. On en voit notamment (jui, gardani quelijue régularité dans leurs débordements, organisent leui' existence en deliors du mariage, soumettent leui' concubine à un labeur assidu, pendant qu'ils dépensent journellement au cabaret et dans d'autres mauvais lieux, des sommes qui donneraient l'aisance à une famille nond)i-euse. Pi'ofondément imbus de l'es- |»rit révolutionnaire, pi>rtant envie à toute supériorité sociale, ils n'admettraient pas que le i)atron pTd intervenir, pardes conseilsbienveillants, pour provoquemni emploi plus judicieux du salaire. Karemenl niéuie ils consentent à s'aflilier h une société de secoui's mutuels; et, plutôt que de renonce)' à une partie de leui's (b'baucbes. ils s'exposciil à loulcs les |Mi\ali(Uis qui accompagnent la maladie. Mais, en juème teuq)S, ils critiquent avec anu^rtumc l'organisation sociale (pii les laisse dans le dénuement (juanù viennent le cliôuiage et la vieillesse. Leur thènu' favori est de blâmer l'égo'i'sme des classes supérieures, auxquelles, par une singulière inconséquence, ils voudraient imposer le devoir d'assislance, en leur refusant le droit de direction et de contrôle.
[.es exemples donnés par cei'tains patrons ne sont |)as meilleurs; en soite que. même dans le l'égime du Ira-
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vail. les (Méments do la vie morale commencent à nian- (juerà Pai'is. Noire i-apilale reprodiiil ainsi peu à [hmi le type, (|iie le christianisme semblait avoir déti'uil, deces anliijues cités où l'espèce humaine s'est éteinte dans le désordre. Je connais des chefs de métier qui, pour préserver leurs jeunes fils de cette corruption, sont obligés de se séparer d'eux, et de conlier leur apprentissage à des confrères établis dans les petites villes d'Allemagne.
Les bassins houillers, principal foyer du paupérisme.
En Angleterre, où les Itassins houillers abondent, le l'ègue manufacturier s'est développé, avec le paupérisme, plus (jue dans le reste de l'Europe; mais une i-évolution sociale n'y a point comme en France compliqué la situation. En revanche, certaines erreurs s'y sont développées avec une continuité que n'a pointcomportée chez nous l'intermittence des révolutions. Ainsi les Anglais, poussant la liberté individuelle juscju'à ses exlrémes limites, ont admis comme normaux et réguliers les faits les plus regrettables du nouveau jégime. Ils ont accumulé sans regret les ouvriers dans les villes composées de fabriques. Ils ont converti en salariés les chefs de métier, les petits tenanciers, les artisans et les ouviicrs domestiques, précédemment disséminés dans les campagnes. Ils ont ainsi favorisé la l'upturede liens (]ui avaient jusque-là maintenu des i-apports permanents entre les maîtres et les ouvriers. Guidés par une fausse théorie, ils ont cru améliorer le travail manufacturier en restreignant le cercle des devoirs sociaux. Selon cette théorie, les ouvriers n'auraient qu'à exécuter le travail convenu, tandis i{ue les maîtres n'auraiiuit
qu'à payer le salaire lijjreinent débattu, selon la prétendue « loi de l'offre et de la demande ^). La pratique de ce régime, continuée pendant un demi-siècle avec une imp{>rturl)a])le loi;ique, a sérieusement ébranlé la constitution biitannic|ue. Souvent même, comme l'indiquent des documents officiels, elle a contribué à produire un état d'abjection qui tombe au-dessous de la barbarie et qui touche à la bestialité.
Partout, au surplus, le paupérisme des manufactures de l'Occident otfre, à l'intensité près, les mêmes caractères. Il met, pour ainsi dire, les populations en dehors de la loi générale des sociétés, en annulant pour elles les bienfaits de la religion, de la propriété et de la famille. L'affaiblissement des liens de parenté et la désorganisation du fojer domestique sont toujours les symptômes les plus apparents du fléau. L'habitation prise à loyer, et dénuée des plus indispensables conditions de bienêtre, montre tout d'altord que la famille a perdu le senti m<mt de la dignité humaine. Le père en est presque toujours éloigné par les obligations du travail ou par la recherche des plaisirs grossiers. Abaissée à la condition d'ouvrier, la mère déserte égahMucnt le logis, soit qu'elle s'adonne au désordre, soit qu'elle supporte honnêtement le poids d'un rude travail. Les enfants, pervertis par le mauvais exemple et privées de tout enseignement moral, prennent peu à peu les habitudes de rini[)i'évoyance et du vice. Allaiblis |)rématurément par les privations et l'intfMupérance. les vieux |)arenls meurent dans la misère, bien avanl le lei me fixi' par le cours régulier de la vie. Kntin tons ces maux sont aggravés par une instabilité qui, ius(ju'à présent, ne s'était rencontrée que chez les peuples sauvages tira ni une subsistance précaire de la chasse ou de la i-écolte des |)roductions spontanées.
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Les remèdes cherchés à tort dans les révolutions ou la contrainte.
A la vue de ces maux, plusieurs écrivains de noire temps ont été conduits à condamner le principe même des sociétés de l'Occident. Les uns, se honiani à critiquer l'ordre établi, ont fait naître dans les cueurs le désiides révolutions. Les antres, cherchant le remède en dehors de l'expérience, sont revenus par diverses voies, directes ou détournées, à l'ancien régime de contrainte. En se reportant aux faits qui font l'objet des Livres précédents, on constatera aisément que de telles solutions sont peu judicieuses. Les hommes ont plus à soutï'rir de la perte des croyances religieuses que de l'invasion delà pauvreté, et cependant on a toiijours aggravé le mal en essayant de propager la pratique de la religion par une coercition matérielle. Il en a été de même chaque fois que l'autorité a voulu amener i>ar la contrainte les classes inférieures ou dégradées à la vertu et à la prévoyance. L'histoire des anciens justifie de tous points la direction que suivent les modernes. Des chefs vei-lueux et prévoyants ont souvent fait la prospérité des peuples, en leur imposant par la force les saines [)rati(pies de la vie privée : mais l'ordre social édifié sur ces fondements a toujours été éphémère Tùt ou taid, en effet, le pouvoir deces hommes éminents se transmet à des successeurs indignes ; alors la décadence surgit, et bientôt l'œuvre est détruite.
L'abrogation des régimes de contrainte a donné, chez . les modernes, une im])ulsion féconde aux vertus individuelles Sous cette influence, les peuples se sont élevés à un degré de puissance et de richesse que les anciens nont jamais connu. Cette prospérité extraordinaire
frappe aujourd'hui tous les yeux. Pour y atteindre à leur tour, les peuples n arriérés » renoncent aux avantages spéciaux que leur assurait la conservation des vieilles traditions. Lorsque nous voyons les Russes euxjnèmes abroger les institutions qui conjuraient si efficacement la pauvreté (l j, serait-il judicieux de combattre chez nous le paupérisme en restaurant partiellement le régime qu'ils ont condamné?
(1) Le nouveau régime, qui établit l'indépendance réciproque des seigneurs et des paysans, a été inauguré par l'oukase du j9 février 1861. Le principe et les combinaisons financières de cet Oukase ont été exposés dans le Bulletin de la Société d'économie sociale (t. III, p 211 à 228|. En Russie, on opère aujourd'hui par une contrainte légale la transformation sociale qui fut accomplie en Occident, au moyen âge, par la libre entente des intéressés.
Le patronage et les classes dirigeantes (1)
Fécondité du régime de patronage.
Il on est autrement du troisième pn-sorvatif, fondé sur l'entente mutuelle des populations ouvrlère^^ et des personnes qui dirigent les entreprises de l'agricullure, de l'industrie manufacturière et du commerce. Lorsque l'enchcrissement du sol et l'amélioration des mœurs ont fait tomber en désuétude le régime féodal, et rendu aux diverses classes leur liberté d'action, chacun reste, comme sous le régime antérieur, obligé de pratiquer les anciens rapports sociaux, sauf à en modifier les formes. Ces rapports, en effet, sont le fondement de toutes les existences. Ils s'imposent à chacun par une nécessité impérieuse, plus forte que les erreurs et les passions des égarés ou des méchants. Les propriétaires des ateliers de travail et des capitaux qui en fécondent l'emploi ont intérêt à grouper autour d'eux divers genres de collaborateurs, et notamment ceux qui fournissent le travail manuel. Ces derniers ont également besoin d'échanger leurs services contre des gages et des salaires. Ces rapports acquièrent toute leur perfection lorsque, au lieu de pourvoir seulement <i ces intérêts matériels, ils procurent en outre les satisfactions morales qui se dévelop])ent spontanément par l'accord des deux classes.
Tel est l'état de choses qui se prorluit, fpiand les chefs jouissent du respect et du dévouement de leurs
(1) La /{éforme sociale, II, livre VI.
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ouvriers, et quand ceux-ci peuvent compter qu'une protection alTectueuse les aidera à conjurer l'etVet de leurs vices et de leur imprévoyance. Ces liens volontaires remplacent naturellement les rapprochements forcés des régimes de contrainte, lorsque la transition provient de l'entente mutuelle des intéressés, ainsi qu'il est arrivé au moyen âge dans l'Occident. Ils peuvent être considérés comme le trait caractéristique du régime nouveau ; en premier lieu, parce qu'ils sont fort répandus dans les contrées libres et prospères ; en second lieu, parce qu'on y revient journellement dans celles où le changement brusque des méthodes de travail a ébranlé l'ancienne société et développé le paupérisme. Le nom de patronage volontaire me paraît s'appliquer avec toute convenance h cette organisation des sociétés (i). Le principe de la hiérarchie y est maintenu; seulement l'autorité militaire des anciens seigneurs est remplacée par l'ascendant moral des nouveaux patrons, qui, tout en se dévouant au besoin à la défense de la patrie, dirigent les ateliers de travail et président à l'enseignement des populations.
Les nombreuses pratiques du patronage : la permanence des engagements.
Le régime du patronage se reconnaît surtout à une permanence de rapports maintenue par un ferme senti-
(1) Voir à ce sujet ileux documents spéciaux : 1° Les Ouvriers européens, "2" édition, tome I, chap. IX, | 6, Définition du régime des engayemeuts volontaires permanents, comparé aux trois autres régimes sociaux ; 2" L'Organisation du travail, cil. Il, Description de ce même régime, c'est-à-dire de la Coutume des ateliers.
ment d'intérèls et de devoirs réciproques. L'ouvrier est ronvaincu (]ue le Iiien-ètre dont il jouit est lié à la prospérité du patron. Celui-ci, de son côté, se croit toujours tenu de pourvoir, conforniénienl à la tradition locale, aux besoins matériels et nioraux de ses subordonnés.
Pour rester en mesure de remplir cette obligation, le patron se garde, quand il ne peut suffire aux demandes du commerce, d'accroître à tout prix sa production en appelant à lui de nouveaux ouvriers. Il se ménage ainsi le moyen, quand les demandes font défaut, de conserver du travail aux ouvriers qu'il s'est une fois attachés. Il ne sépare jamais les combinaisons tendant à augmenter ses bénéfices, de celles qui assurent aux populations des moyens d'existence.
Les chefs d'industrie pénétrés de ces principes y subordonnent tous les détails de leur administration. Leur préoccupation principale est d'exciter les ouvriers à acquérir au moyen de réf)argne la propriété de l'habitation, et de retenir en tout temps la mère de famille au foyer domestique. Pour réaliser plus sûrement ces deux conditions essentielles, et pour procurer aux ouvriers une vie plus facile, ils s'établissent, autant que possible, dans les campagnes. Ils s'efforcent de compléter les ressources attribueras aux familli\s sous forme de salaires, par celles qui résultent des revenus de petites propriétés, des produits de subventions variées, et de l'exercice d'une multitude d'industries domestiques. La continuité des rapports du patron et de l'ouvrier a, sous ce régime, un caractère tellement dominant, que plusieurs savants le nomment aujourd'hui, conformément à la proposition que j'en ai faite, « régime des engagements volontaires permanents ».
La fécondité de ce régime a été signalée en 18o8 par Le Play. 2o
une enquête concluante. Des hommes d'une compétence reconnue ont été invités à signaler, dans chaque département de TEmpire, les localités qui se distinguent, soit par la permanence des rapports, soit par la stahilité du bien-être des ouvriers. Les faits ainsi constatés sans concert préalable, par quatre-vingt-six observateurs, aboutissent à cette conclusion^ que les engagements momentanés, le paupérisme et l'antagonisme social se groupent dans certaines localités du territoire de la France aussi invariablement que, dans d'autres, les engagements permanents, le bien-être et l'barmonie.
Le développement de l'ordre moral.
Les patrons les plus intelligents comprennent que le meilleur moyen d'assurer cette permanence des engagements est de propager chez leurs ouvriers la connaissance de l'ordre moral et le respect des lois de la famille. Pour réussir dans cette partie de leur tâche, ils se croient tenus avant tout de donner le bon exemple à leurs subordonnés, et ils ont recours, en outre, à diverses combinaisons dont l'expérience révèle l'efficacité.
En ce qui concerne l'établissement de l'ordre moral, les patrons, secondés par le ministre du culte, par l'instituteur et par divers auxiliaires, s'appliquent à inculquer aux âmes le respect de la religion. Malgré de persévérantes recherches, je n'ai pu découvrir une seule localité où l'on ait atteint ce but sans le secours d'un culte public. J'ai même entendu dire à d'anciens libres penseurs (pi'ils ont échoué tant qu'ils ont négligé ce secours; d'où il résulte que le devoir du patronage est, pour un homme éclairé, la meilleure réfutation
pratique ilu scepticisme. Les patrons qui donnent le bon exemple complètent, par deux autres moj^ens, l'éducation murale de la population. Ils cultivent les cœurs et les intelligences, à l'aide d'un système complet d'enseignement approprié aux aptitudes et aux besoins des enfants, des jeunes gens et des adultes. Ils améliorent les habitudes de récréation en substituant les jouissances dérivant des lettres, de la science et de l'art à celles qui se fondent sur la satisfaction des appétits physiques. En faisant tous ces efforts, les vrais patrons se préoccupent toujours de développer la prévoyance, c'est-à-dire la vertu qui conduit le mieux les classes inférieures à l'indépendance.
La bonne organisation de la famille et la propriété du foyer.
En ce qui concerne l'organi-sation de la famille, les patrons-modèles s'efforcent constamment de tenir les populations groupées en familles fécondes. Grâce à cet appui bienfaisant, les parents perpétuent leur race dans le bien-être et la paix : ils conservent au foyer et près de l'atelier les enfants les plus dociles; ils établissent au dehors les plus entreprenants.
Les patrons qui préfèrent la paix h la richesse nmltiplient autant que possiblt, par leurs conseils ou leur intervention, les fonctions lucratives que la mère de famille peut exercer au foyer domestique. Us refusent de l'admettre dans leurs ateliers et de la faire descendre ainsi à la condition d'ouvrier. Us veulent qu'elle trouve au foyer même, pour ses plus précieuses facultés, un emploi sans limites. Les personnes qui n'ont point eu l'occasion de voir pratiquer ce principe fondamental
d'économie sociale, en apercevront la justesse, si elles veulent bien fixer leur attention sur les monographies de familles publiées dans les deux ouvrages que j'ai souvent cités. Les travaux du ménage accomplis par la femme sont, pour chaque famille comme pour la population entière, une source de bien-être à laquelle ne suppléeront jamais les nouveaux systèmes sociaux qui s'élaborent sous nos yeux. Au premier rang de ces travaux se placent les soins de propreté ; la préparation des aliments ; la confection, l'entretien, le blanchissage du linge et des vêtements ; l'acquisition et l'administration des petites propriétés (1) ; l'exploitation des animaux, des subventions et des petites industries domestiques ; enfm l'éducation des enfants sous les influences morales émanant de la mère, cette providence du foyer. Les patrons s'ingénient également à procurer une occupation lucrative à tous les autres membres de la famille. Enfin ils ne perdent jamais de vue le devoir de veiller à l'éducation morale des enfants, et surtout de défendre contre toute atteinte la pureté des jeunes filles.
(1) Cette salutnire pratique, pour des propriétés intimement liées au travail domeslique, ne contredit nullement le principe qui confère exclusivement nu mari le soin des propriétés étrangères aux industries de la famille et au travail de ses serviteurs. La convenance de ces deux fonctions de la mère de famille est expressément signalée dans le passage do la Bible où se trouve le partait tableau d(!S devoirs de la femme : » Klle a apprécié un champ et l'a acheté ; elle y a planté une vigne avec le produit du travail de ses mains. » [Proverbes de Salomon, XXXI. 16.)
Les efforts contre la multiplication des types dégradés.
Pour perpétuer chez leurs ouvriers la sécurité et le bien-être, les patrons écartent, avec une incessante sollicitude, les causes de désorganisation qui menacent toujours les sociétés humaines. Ils redoutent surtout les mariages imprudents, et ils s'appliquent à les empêcher en s'assurant le concours de l'opinion publique.
Une population qui s'est élevée au sentiment de l'ordre matériel et moral se montre particulièrement ombrageuse en ce qui concerne la fondation de nouvelles maisons. Elle n'admet pas qu'un homme imprévoyant, paresseux ou adonné au vice, puisse rocev-oir la dignité du mariage. Autant (lu'olle en a le pouvoir, elle condanme au célibat ceux, qui ne créeraient une famille que pour la vouer au dénuement. Sous cette inspiration, les jeunes filles, conseillées par les parents, repoussent les prétendants dépourvus du mobilier et des instruments de travail sans lesquels un nouveau ménage ne saurait se concilier la considération publique. Les populations douées des mœurs les plus fermes exigent même que les futurs époux se préparent au mariage par l'acquisition préalable de l'habitation. Les jeunes gens qui n'ont point la vertu nécessaire pour conquérir une dot par le travail, et pour s'im|)Oser les privations de l'épargne, sont repoussés par toutes les familles. Ils ne peuvent donc troubler la société en usurpant la haute fonction qu'ils sont indignes de remplir. Ils doivent rester célibataires, et ils ont alors le choix entre des conditions très variées : ils peuvent se fixer dans la maison paternelle, se faire admettre dans d'autres familles en (}ualité d'auxiliaires, chercher une carrière dans l'armée, la flotte et l'administration, ou enfin
émigrer aux colonies. Quant à ceux qui ne peuvent se plier aux devoirs imposés dans ces diverses situations, ils vont s'établir au milieu de certaines populations urbaines qui se montrent sous ce rapport peu exigeantes.
L'expulsion des individualités dangereuses.
Au nombre des traits caractéristiques du patronage, je signale encore, et les combinaisons pratiques qui provoquent cette émigration des types pervers qu'aucune influence locale n'a pu corriger, et celles qui repoussent l'invasion des nomades de l'industrie, ces redoutables agents de la propagande du mal. Je citerai entre autres une classe de coutumes (jui constituent en quelque sorte la police privée des liabitations. Dans beaucoup de localités, les propriétaires du sol se concertent tacitement pour refuser la cession d'un terrain ou d'une maison à tout individu, indigène ou étranger, qui n'offre pas les garanties désirables. Celui qui viole cette règle d'intérêt public est condamné par l'opinion, comme le serait, dans des localités moins difficiles encore sur les conditions de Tordre, celui qui céderait son immeuble aux exploitants d'un commerce scandaleux. On ne se rond guère compte des dangers qu'engendre chez nous l'oubli habituel de ce principe. La construction des chemins de fer, confiée surtout à ces nomades, organise de proche en proche, sur tous les points du territoire, l'enseignement du désordre et du vic(\ A Pai'is, depuis (|ue l'ère des grands travaux publics a ét(' inaugurée, en 1841, |)ar la construction de l'cnccintc f(>rtifi('(', on voit affluer cb.npie année des milliers d'individus que la police du patronage et l'opi-
nion repoussent des provinces de Franco, d'Italie, d'Allemagne et de Belgique. Notre indifférence pour l'ordre moral et notre fièvre d'améliorations matérielles nous cachent les dangers auxquels nous expose cette accumulation de vices. Elles font, en quelque sorte, de notre capitale le déversoir de toutes les corruptions de l'Occident (1). Les propriétaires ruraux qui résident sur leurs domaines veulent que l'ordre règne autour d'eux. Ils ne partagent point à cet égard l'aveuglement de nos administrations urbaines. Ils sentent tous le besoin de réformer ou d'écarter ces types imprévoyants, nomades et dégradés. Ils comprennent que la conservation de la paix publi(|ue exige le maintien de ces vieilles traditions du gouvernemonl local et môme de la vie privée,
Les résultats principaux du patronage.
Le libre patronage, caractérisé dans son état de perfection par toutes les habitudes que je viens de décrire, s'est substitué spontanément aux inslitutions féodales dans beaucoup de localités ; et alors rien n'a troublé la paix publique, ni altéré le bien-être des classes inférieures. Il remplace le régime des engagements momentanés, dès que les chefs d'industrie qui avaient imprudemment adopté ce régime sentent le besoin de remédier au paupérisme et à l'antagonisme social qui en émanent directement. Les individus assez prévoyants pour conquérir une situation complètement indépendante se multiplient visibl^niput dans qu<Mques localités, à l'aide d'une meilleure culture intellectuelle et
(I) Ce jugement a été plusieurs fois considéré comme empreint d'c^agéralion : (nais il a été confirmé par les catastrophes qui ont éclaté à Paris du 18 mars au 28 rn.ii 1871.
morale, sous l'influence bienfaisante des familles-souches. Jusqu'à ce jour, cependant, ils restent en minorité, même chez les peuples que l'opinion publique place nu premier rang. On est donc fondé à conclure que les institutions tendant à garantir les classes inférieures contre les effets de leurs vices et de leur imprévoyance, gardent un rôle prépondérant, même au sein des meilleures constitutions sociales.
Parmi ces institutions, celles qui ont pour origine la charité des particuliers ou l'intervention des gouvernants offrent des palliatifs utiles. Mais le vrai remède ne se trouve que dans le patronage volontaire et la famille-souche. Ces institutions peuvent seules garantir à l'Occident la paix sociale que les peuples de l'Orient demandent encore à la féodalité et à la communauté patriarcale. Dans notre ère d'indépendance légale, le patronage volontaire est le refuge ouvert à ceux qui ne peuvent prospérer, ni par l'initiative individuelle, ni par l'afTiliation aux communautés.
Les difficultés opposées par l'antagonisme social.
Le règne du patronage implique Tharmonie des classes extrêmes de la société. Or je ne me dissimule pas que ce remède est d'un emploi diflicile, lorsque les anciens rapports sociaux ont été rompus, soit par la corruption des classes dirigeantes, soit par l'avènement brusque du nouveau régime manufacturier Je suis loin de croire que, dans les régions de l'Occident désolées par le paupérisme, tous les patrons soient dès à présent disposés à établir un tel état de choses, et tous les ouvriers à l'accepter.
En France, les rapports du maître et de l'inivrier sont
moins altérés qu'en Angleterre par les exagérations du faux principe de u l'oiïre et de la demande ». En revanche, ils sont plus troublés par l'antagonisme qu'ont créé les abus de l'ancien régime et les révolutions du régime nouveau . Cependant cette partie du problème sera à moitié résolue, lorsque nous serons revenus à la connaissance des principes sociaux, par l'étude méthodique du patronage européen et de ses admirables résultats. Nous comprendrons alors que le devoir et l'intérêt nous commandent de renoncera nos stériles dissensions, et de travailler sans relâche au rétablissement de l'harmonie. Toutes les classes y doivent également concourir : les riches, en se dévouant au bien public; les pauvres, en cessant de haïr et en respectant les autorités sociales qui remplissent dignement leurs fonctions. La combinaison de ces deux sentiments a déjà amené au moyen âge l'abolition spontanée du servage : elle ne sera pas moins féconde de notre temps pour éteindre le paupérisme. Les gens de bien, après avoir aperçu le but de la réforme, l'atteindront aisément par deux voies principales : d'abord en se réformant eux-mêmes, puis en gagnant le concours des cœurs généreux dont le zèle se dépense aujourd'hui en mesures dangereuses ou inutiles. Quant à la pratique de cette même réforme, les moyens sont indiqués par une multitude de bons exemples. La science ne saurait tiop propager ces enseignements ; mais elle doit soigneusement distinguer les palliatifs des vrais remèdes.
Les modèles du patronage -offerts pai- le Continent seront souvent plus fructueux que ceux de l'Angleterre. Dans leur sollicitude pour le bien-être de la classe imprévoyante, les Anglais visent surtout à lui donner le confort de la nourriture et de l'habitation. Les peuples du Continent se préoccupent, au contraire, de lui assurer
d'abord l'indépendance à l'aide de l'épargne et de la propriété. En comparant chez beaucoup de familles l'effet des deux systèmes, j'ai toujours constaté que le second est le plus judicieux.
Les erreurs des philanthropes.
Les philanthropes qui se dévouent au bien-être matériel des classes ouvrières ne gardent pas toujours dans leurs efforts la mesure la plus utile à leurs clients ; et souvent, dans l'emploi des ressources, ils devraient réserver une plus grande part à l'avenir. Après avoir observé dans ses moindres détails la vie domestique des populations européennes, je reste convaincu que le cercle des vrais besoins matériels est moins étendu que ne semblerait l'indiquer la pratique des Anglais. J'ai vécu pendant de longs voyages au milieu de races qui joignent à l'énergie physique une haute intelligence, et qui cependant ne |)rennent guère pour nourriture que des céréales assaisonnées de lait ou d'un autre corps gras- Peu t-ètre, dans la première moitié de leur vie, ces races ont-elles une force musculaire moindre que les ouvriers anglais gorgés de viandes et de spiritueux ; mais en revanche elles la conservent plus longtemps. Elles possèdent, en outre, des aptitudes morales qui sont, au contraire, singulièrement atro[)biées chez les populations ayant contracté le besoin il'une nourriture complexe et succulente. Les patrons qui augmentent spontanément le salaire de leurs ouvriers pour leur [U'ocurcr un accroissement de nuurnlui'e, et puur en obtenir un sui'croît de travail, font peut être comme ils l'aflirmcMit, une spéeulalion prolitable ; mais ils ne font point une Oiuvi'c de bienfaisance. Ce brusque changement d'habi-
tudos renil le-- (uiviicrs plus sensibles aux événements (jui tarissent leurs ressources, et il agi^rave l(>s diiricultés (le leur f(»n(lition. 11 les plonge pério(liqu(Miienl dans le (lénu.nîient et dans l'inquiétude, au lieu de leur donner le nécessaire et la sécurité.
Plus j'étudie le problème social, plus je m'assure^ ((ue le premier degré du bien-être ne consiste pas à étendre les satisfactions physiques, mais bien à créer les jouissances morales que donnent la propriété. Le vrai patron des ouvriers n'a donc pas pour mission essentielle d'améliorer la nourriture, l'habitation et le vêtement, ou même d'augmenter le salaire en argent. Il doit d'abord chercher les combinaisons qui, suffisant strictement à maintenir en santé la famille, permettent de réaliser la plus grande épargne pour accroître d'autant la propriété personnelle. Or ce résultat, commun dans le régime de sobriété du Continent, est fort rare dans le régime d'alimentation à oulrance des Anglais.
On éloigne également les populations du vrai but à atteindre, on imitant certaines pratiques adoptées par les Anglais au sujet du vêtement et de l'habitation. Il faut se niélier de ces hal)itudes d'élégance qui au premier aperçu sendjient témoigner d'un sentiment délicat lie respect pour la dignité humaine. J'ai d'abord admiré, avec tous les voyageurs, ces charmants cotlafjcs (jue les ]irt»pii<''laires ruraux ronstruisent pour rornement de ji'urs dumaiiirs, que les ouvriers d('';'orent de tapis et de lidt'.iux, mais (]u'ils n'occupent qu'en qualib; fie locataires. .\|)rés mi'irf' réflexion, je préfère cependant la condition d<'s joiuiialicrs ruraux fie Fi'ancc, d'Espagne f't d'Allemagne qui, à force de soljriété et d'épargne, s';issui'._'nt avant toute autre satisfaction la propriété d'un lambeau de terre et d'une humblecabane. J'ai souvent constaté que les ouvriers élevés à ce premier degré
par un patronage intelligent montent ensuite plus haut par leur propre initiative, et que les enfants, émancipés par l'épargne des parenls, parviennent à leur tour à un bien-être plus complet. J'ai toujours reconnu, au contraire, que le besoin préalable du confort ferme à l'ouvrier anglais et à ses descendants le chemin qui conduit à la propriété et à l'indépendance .
La pratique même de l'Angleterre justilie le principe que je viens d'établir touchant l'intime connexion qui se présente toujours, chez les classes inférieures, entre la simplicité de l'existence et l'acheminement vers la propriété. C'est ainsi, par exemple, que certains ouvriers formant la clientèle des Land societies m'ont offert parfois dans leur régime alini(mtaire un contraste frappant avec la majorité, qui ne songe qu'à jouir présentement de la plus grande somme de bien-être.
L'inopportunité des interventions de l'Etat.
Les écrivains qui se plaisent à réclamer en toutes choses la tutelle de l'Etat y ont souvent fait appel pour guérir la plaie du paupérisme. Tout ce que j'ai observé, loin de justifier ce genre d'intervention, en démontre au contraire le tlanger. L'Klat a contribué autrefois par son esprit d'envahissement, puis par ses mesures révolutionnaires, à désorganiser chez nous le patronage et à créer l'antagonisme. Aujourd'hui il ne ferait (pi'aggraver le mal en s'immisçant dans les rapports privés en vue d'y rétablir l'harmonie. La haine qui s'attache au patronaiTc, comme à la religion, prendra (in naturcllcmi'iit p,ir l'ithscrvalion des désordres de notre éporpic ou par ra|)aisement des passions (pii fermenlrnt cIm'/, les deux classes intéressées. Mais toute inlluence (jiii
s'interposerait parmi res deux classes pour anicuer un meilleur régime ju-oduirait le résultat inverse.
Maliii'ureusenient, ce genre d'immixtion s'est multiplié depuis 1848, avec des caractères dangereux. Les ouvriers des agglomérations urbaines et manufacturières ne trouvent point en eux-mêmes les éléments d'un meilleur avenir. Us ne veulent ou ne ptnivent point les demander aux patrons, qu'ils haïssent. Ils sont donc conduits à écouler les promesses des faux amis (jui les flattent pour capter leurs suffrages. Ces flatteurs obtiennent ainsi par le mensonge des situations qu'ils ne sauraient conquérir par leur mérite. Ils cultivent la haine chez leurs clients en exaltant leur oi'gueil. Ils répètent sans cesse que les ouvriers sont placés aujourd'hui devant les classes supérieures de la société, dans la situation où se trouvait, sous l'ancien régime, le tiers état devant la noblesse. Sous l'influence de cet enseignement, les ouvriers ont cru pendant longtemps qu'une révolution nouvelle leur assurerait la prépondérance conférée par la révolution de 178',) à l'ancienne bourgeoisie. Déçusà ce sujet par la dure expérience de 1848, les plus violents mettent leur espoir dans de nouvelles révolutions : les plus modérés révent des formes nouvelles d'association, qui seraient acquises à toutes les classes, et qui n'auraient d'auti'es bornes que les nécessités dérivant du maintien de la paix publique (1). On ne saurait trop applaudir à cette dernière évoluai) La révision <]>; l'iinciennc loi des coalitions offre un exemple lie ce genre île réformes. .\u point de vue des principes, elle peut donner cerl;iines satisfaclions. Fn fait, elle n'aura pas d'inconvmients si on n'en fausse pas l'espril pour troubler la paix publique. '.Note de 1864.) L'éventualilé que je redoutais en 1864 s'est mallieureuseuienl réa'isée : 1h liberté des coalitions n'a servi qu'à opprimer les ouvriers paisibles et à grossir l'aruice des révolutions. (Noie de d87:i)
tion des esprits. A la vérité, la concession des rares libertés qui niancjnent spécialement aux classes ouvrières contribuera peu à l'amélioration de leur sort ; mais elle satisfera de légitimes exigences ; elle dissipera de regrettables illusions, et elle aidera ainsi tous les intéressés, patrons et ouvriers, à reconnaître enfin c]ue leur entente mutuelle est la vraie condition de la réforme.
A ce même point de vue, il importe que nos lois n'opposcMit à l'avenir aucun obstacle aux innovations, non contraires à l'intérêt public, qui sont proposées journellement pour soustraire les ouvriers aux effets de leurs imperfections, sans le secours du patronage. Il tant que les ouvriers puissent expérimenter librement toutes les théories qui proclament l'égalité des intelligences ou des aptitudes, et tous les mécanismes sociaux qu'inventent les novateurs, pour rendre libres et prospères des populations adonnées au vice et à l'imprévoyance. Après de longues époques où les bons principes ont été discrédités par la corruption des autorités qui auraient di'i les pratiquer, la dure expérience de fei'reur est maintenant nécessaire pour ramener les hommes an sentiment de la vérité, f^a liberté des rap- [lorts sociaux ])ourrail à cet égard être aussi féconde que l'a été souvent la liberté religieuse. En religion, comme en économie sociale, on ne peut guère dans notre Occident recourir à la contrainte pour enqiècher les peu[)les de s'égarer : l'exemple de ceux ([ui tombent ou qui s'élèvent est le plus sur moyen de les faire r(Mitrer dans la hdinie vdie
La j)rati(pie conq)arée de l'erreur et d(> la véi'ité nous repoilera sûrement, en cette éternelle diflicuUé des ra])ports privés, aux prinejpes consacn's par re\|)(''iience du g(,'nre hiiinain. L'axenir nous est ré\(''li'' [lar le succès
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tlu passe et par rimpuissance avérée des utopies contemporaines. Laguérisondu paupérisme proviendra de deux remèdes principaux : de la prévoyance et des autres forces morales qui multiplient la propriété individuelle et la famille-souche ; du patronage volontaire exercé au profit des classes imprévoyantes. Sous sa forme parfaite, ce patronage ne vise pas à se perpétuer en excitant le besoin du bien-être matériel au milieu des ouvriers: il voudrait se rendre inutileen les acheminant par l'épargne vers l'indépendance.
Les inconvénients d une réglementation spéciale des ateliers.
Après avoir constaté que le paupérisme manufacturier est dû en partie à l'imprudente création d'une multitude d'établissements qui n'ont |)oint les ressources nécessaires pour maintenir le travail en cas de chômage, j'avais été conduit, en 1855, à me demander si l'on devrait, dans l'intérêt public, exiger à ce sujet quelque garantie. Sans me prononcer sur cette question, je me proposais de rechercher si on ne devrait pas assimiler aux établissements dangereux du décret de 1810, les usines dont les fondateurs ne pourraient offrir quelques garanties à la population. Depuis cette époque, mon entrée au Conseil d'Etat m'a donné le devoir de prendre une part directe à l'exercice de réglementa-tiou de 1810. Or cette expérience, loin de me conseiller l'extension du système, m'a, au contraire, montré la convenance de le restreindre. J'ai mieux compris depuis lors pourquoi l'Europe occidentale, tout en souffrant des maux qu'entraîne l'instabilité des manufactures, semble repousser définitivement par .sa pratique toute réglementation de
ce genre. Chez les peuples modèles, l'autorité a de moins en moins pour mission de prescrire impérativement le bien ou d'interdire le mal. 11 est assurément dangereux pour la sécurité générale que des spéculateurs imprudents arrachent des ouvriers à la vie rurale, pour les accumuler dans les villes et les y laisser bientôt dans le dénuement. Mais il est beaucoup d'autres faits non moins regrettables, qu'il faut pourtant se garder d'interdire, parce que ce remède serait pire que le mal. Ainsi on doit déplorer qu'il y ait tant de mauvais mariages, mais les choses iraient-elles mieux si l'autorité publique se chargeait d'assortir les époux ?
Le vrai rôle de l'Etat : les prix institués pour le mérite social des ateliers.
De nouvelles observations me portent donc à penser que l'autorité doit renoncer, en cette matière délicate, à toute intervention réglementaire. Toutefois, chez les peuples souffrants de notre époque, les gouvernants, placés en présence de particuliers inertes, pourraient donner une pi'emière impulsion aux esprits A cet etfet, ils devraient faire décrire les meilleurs exemples de patronage, qui abondent encore en Occident et même en France. Ils pourraient aussi décerner île jiréfé'rence aux lt(jns patrons cl à leurs ouvrici's les distim-tions h(jiiori(i(pies dont ils disposent. Sans s'(''carter de la prali(jn(,' fies vrais modèles, ils l'estaureraient ainsi la hiérarchie du travail et de la vettu.
Les Expositions universelles olfriraient un teiTain tout pré|)ai-é jiour cette innovation ; et si une fois on essayait de la mettre en ])ratique,on ne niampierait ]ias de continuel-. Les récom]»enses actuelles, (jui encouragent la
propagation des meilleurs procédés techniques, s'inspirent d'une préoccui)ation trop exclusive. On peut contester, en ell'el, que la cré;ition d'une usine pourvue des meilleurs procédés de fabrication soit un fait méritoire, si elle fournil une nouvelle occasion de développer l'antagonisme social ou le paupérisme. Au contraire, un(> fal)rique où les conditions techniques de la production resteraient stationnaires mériterait cependant les plus grands honneurs, si elle otTrait, au sein de la population, le parfait tableau de l'hannonie et du bien-être. Le gouvernement français est déjà entré dans cette voie en accordant des récompenses aux serviteurs ayant vieilli dans la même exploitation rurale. Userait toutefois peu judicieux de se tenir à ce seul détail : la permanence des rapports sociaux n'est pas moins désirable en industrie qu'en agriculture; et, d'un autre côté, pour accomplir la réforme, il est plus utile d'encourager l'initiative du maître que celle de l'ouvrier. Il semblerait donc opportun de compléter en ce sens l'institution des récompenses internationales décernées à l'industrie manufacturière, ou plus généralement au régime du travail . La science sociale, cultivée avec tant de dévouement depuis quelques années, en théorie comme en pratique, fournirait aisément un pcrsunnel illustre pour le nouveau jury. Les Expositions universelles, (jui doivent leur succès à une préoccupation exagéré(> pour l'ordre matériel, contribuerai<mt ainsi au rétablissement de Tordre moral. Llles remettraient en lionneur, dans les agglomérations manufaeturièies de l'Occident, les sages pratiques que je viens de décrire. Elles enseigneraient aux patrons, égarés par une fausse science et troublés par un antagonisme stérile, le moyen de rendre la paix aux ateliers (i ).
(1) La commission impériale de l'Exposition universelle de
Le rôle des classes dirigeantes dans l'œuvre de la réforme.
Les classes dirigeantes remplissent aujourd'hui chez les peuples libres et prospères un rôle aussi important que celui qui leur fut attribué sous les anciens régimes sociaux. La corruption peut, à certaines époques, faire perdre à ces classes le sentiment du devoir et détruire leur influence. Des révolutions peuvent consacrer cette déchéance, en dépouillant les générations corrompues des avantages conférés aux ancêtres pour prix de leurs services. Mais la déchéance s'étend bientôt au peuple entier, si l'on ne s'empresse d'exciter d'autres hommes à donner l'exemple de la vertu, et à reprendre la haute tutelle de la vie privée. Or les sentiments et les intérêts concourent spontanément à ce résultat. Chez toutes les populations adonnées au travail, il existe deux classes d'hommes fort lranch('(\s : la majorit('', qui veut employer exclusivement à son profit son temps et ses ressources; la minorité, qui, pourvue du pain quotidien, recherche surtout la considération et l'autorité que conquiert à la longue le dévouement au bien public. Pour atïermir la paix sociale ébranlée parla corruption, il suflira d'abandonner la vie privée à ses libres tendances, et d'écarter les entraves opposées aux ra{)ports naturels de direction et d'obéissance. Les nations souffrantes qui respectent « l'aristocratie naturelle » ont toujours des chances de salut. Au contraire, celles ([ui soumettent la population entière à l'égalité forcée, que l'ancien régime inqiosait seulement aux classes inférieures, tombent par cela Miénie dans une irrémédiable décadence Elles n'ont (l'aulrcs perspectives (pic des révolutions sans tin, tempérées par la hjurdc domination de la l)ur(\iucratie,
1867, à Paris, a rc.iiisù ce plan de récompenses internationales avec le succès le plus complet.
Les colonies et l'émigration (1).
Les colonies utiles aux métropoles.
Les institutions et les mœurs qui ont étouCfé chez nous toute aptitude à la colonisation forment un des vices principaux de notre organisation commerciale. Je trouve là une des causes de l'infériorité oiî nous restons aujourd'hui devant plusieurs de nos concurrents.
Les grandes nations européennes, stimulées par les hons exemples, s'assimilent peu à peu les moyens de succès de leurs émules. Ainsi elles veulent manufacturer elles-mêmes tous les produits usuels qui constituaient précédemment, pour d'autres pays, des spécialités exclusives. Telle est la transformation qui s'est achevée de nos jours dans la fabrication des draps fins: cette industrie qui, à l'époque de la Renaissance, était spéciale à quelques localités, s'est répandue maintenant presque partout avec un égal succès. Il en sera de même bientôt de la plupart des autres tissus communs et des objets de consommation fourante. Il résulte de là que les régions manufacturières voient diminuer sans cesse les quantités de ces produits qu'elles exportaient précédemment en Europe. Pour conjurer celte difTiculté, les nations bien avisées dirigent donc de plus en plus leur commerce d'exportation vers leurs colonies. Ces établissements transforment merveilleusement de nosjoursles
ili ia Réforme sociale, II, livre IV.
vastes régions de la planète qui jusque-là restaient désertes ou livrées à la vie sauvage. Ils trouvent dans le pâturage, l'agriculture, les forêts et les mines, des moyens illimités de travail. Ils ont dans la production des matières brutes un fructueux emploi de leur activité : ils ne songeront donc pas de longtemps à faire concurrence aux manufactures de l'Europe.
Cependant une colonie ne demande pas inditïéremment les produits manufacturés à toutes les métropoles européennes : dans ce choix elle s'adresse de préférence au pays d'où elle est sortie. La suppression des règlements qui réservaient autrefois aux métropoles la clientèle de leurs colonies, a peu modifié, sous ce rapporl, l'ancien état de choses ; et cela prouve bien qu'il s'agit ici d'une tendance spontanée des populations. Cette préférence des colonies pour la mère patrie se fonde sur trois motifs déterminants : sur les liens de parenté qui font naître les rapports commerciaux ; sur l'unité de langue qui favorise les échanges ; sur l'identité de race et la communauté des mœurs qui imposent naturellement l'usage des produits nationaux. La création et le développement de ces colonies libres offrent donc au commerce d'une grande nation manufacturière le meilleur encouragement qui se puisse concevoir.
Trois opinions sur l'impuissance coloniale de la France.
.\ cet égard, on ne saurait trop déplorer la situation faite à notre race. Notre impuissance en matière de colonisation est un des traits les plus frappants de notre pi'éscnte organisation sociale. En ce qui touche la réalité du fait, il n'y a qu'une opinion ; mais, pour expliquer
ce même fait, il y n trois opinions qui aboutissent à deux conclusions opposées.
Selon la piemicre opinion, les colonies sont pour les nations un symptôme de prospérité présente et une garantie de grandeur future. La perte de notre activité coloniale et la décadence de notre situation politique sont deux maux connexes. La cause de ces maux remonte au système de gouvernement inauguré par Louis XIV : c'est l'intervention funeste des gouvernants qui depuis deux siècles ruine ou étouffe en germe la colonisation Le remède se trouvera donc dans l'absten' tion des pouvoirs publics et dans la libre initiative des particuliers. Comme la première opinion, la seconde admet que les colonies fondées par les émigranls de la métropole sont pour celle-ci des éléments précieux d'ordre public, de richesse et de puissance ; mais elle proclame hautement que ce moyen de prospérité nous est interdit par la nature même des hommes et des choses. L'impuissance coloniale de notre race provient d'une infériorité organique, contre laquelle on tenterait vainement de réagir. A ce point de vue, et malgré ses autres aptitudes éminentes, la nation française serait absolument impropre à la colonisation.
Selon la troisièmeopinion, lesdeuxpremières aui-aient pour point de départ une dangereuse erreur. L'émigration vers les colonies ne serait, à vrai dire, pour la métropole qu'une déperdition d'hommes et de capitaux. Les intérêts et les sentiments qui portent les émigrants à quitter leur patrie seraient chez une race des témoignages d'infériorité et de souffrance. La France serait donc bien avisée en renonçant à ses essais de colonisation : elle doit de plus en plus concentrer sur son tei-ritoire l'activité de ses habitants.
L'impuissance actuelle provenant, non du défaut d'aptitude de la race, mais du partage forcé.
Les deux premières opinions donnent une idée juste sur le rôle bienfaisant des colonies ; mais elles nous égarent en nous faisant prendre le change sur les conditions du succès, ou en nous cachant nos principaux moyens de salut. Heureusement elles peuvent être réfutées par l'histoire du genre humain et par l'expérience même de notre race. Les colonies les plus brillantes ont diJ leurs succès aux etforts combinés des famillessouches et des pouvoirs publics de la métropole. Toute race féconde continue à fonder de nosjours des colonies prospères, malgré certaines défaillances des gouvernants et des particuliers. Enfin, à leur époque de fécondité, les Français ne se sont pas montrés à cet égard inférieurs aux autres races.
Depuis le xvi^ jusqu'au xviiie siècle, les Français ont créé de florissantes colonies ; et ils ont obtenu ce succès en présence de règlements plus restrictifs et de gouvernements plus mauvais que ceux auxquels la première opinion attribue tout le mal. La France possède encore sur son territoire la race de ces énergiques Normands qui, sous l'ancien régime, fondèrent le Canada, la Louisiane et les Antilles, avec le concours des famillessouches sorties des autres provinces (1). La race normande» n'est pas moins acharnée au Iravail qu'elle ne
(I) M. fl(î RaineaU;, en exposant, lians un discours qui a été fort apprécié, le résultat des r.'ctierclies qu'il a faites au Canada, a signalé les admirables preuves d'aptit'idc coloniale données en cette région par les familles-souches de la Normandie et des autres provinces de la France. Voir le Bulletin de la Société d'économie sociale ; séanci; de janvier 1873
l'était autiot\)is; ello continue à produire, dans son antit|ue berceau, en agriculture, en industrie et en commerce, des merveilles d'activité et d'inlcliigence ; comme les autres races européennes^ elle a doublé ses ressources et sa force productive en s'assimilant les récentes conquêtes de la science et de l'art. Pourquoi donc a-t-elle absolument perdu l'aptitude à la colonisation, qui ne cesse de croître chez une race sortie des mêmes souches, sur le rivage opposé de la Manche ?
La seule explication qu'on puisse donner de ce changement extraordinaire est celle qui se représente pour les autres décadences de notre temps. C'est la dure contrainte imposée depuis 1793 à la race normande, contrairement à son génie propre et à ses traditions séculaires, malgré le vœu des populations et les réclamations des députés de la province. C'est la substitution du partage forcé à la coutume qui y maintenait la transmission intégrale des biens et la fécondité des mariages.
En se combinant avec l'esprit de prévoyance qui distingue à un si haut degré les Normands, le partage forcé a tout d'abord produit la stérilité, qui ne s'est parfois manifestée dans nos autres provinces qu'après deux ou trois générations. Pour retrouver les traces de hi fécondité qui distinguait les familles normandesavant la névolution, il faut maintenant visiter leurs essaims du Canada. Les colons normands du Bas-Canada ont conservé à un degré remarquable la force d'expansion (1). Sous ces deux rapports ils l'emportent même sur les Anglo-Saxons qui défrichent concurremment
(Il Voir Z,e.s- Ouvriers des Deux Mondes, 1" série, tome V, n** 39 ; Le paysan do Sainl-Ircnée (Bas-Canada). M. Ampère avait déjà signalé, en termes énergiques, dans le récit de son voyage eu Amérique, la fécondité extraordinaire des Franco-Ctnadiens.
avec eux le bassin du Saint-Laurent. En France, les Normands aisés peuvent h peine suffire aujourd'hui aurecrutement de leurs propres ateliers : ils sont donc incapables de fournir des colons. En résumé, notre impuissance à coloniser dérive nécessairement de la stérilité actuelle ; et celle-ci se présente elle-même comme une conséquence immédiate du partage forcé. Cette vérité frappe tous les observateurs attentifs .le m'étonne que les hommes d'Etat chargés depuis 1830 de rechercher la cause de cette impuissance en Algérie ne l'aient point encore aperçue.
L'émigration, conséquence de la fécondité, symptôme habituel de prospérité.
La troisième opinion est fausse dans son point de départ comme dans sa conclusion. Les plus dangereux adversaires des colonies s'y retranchent avec opiniâtreté. Ils ne contestent ni les faits que je viens de rappeler au sujet du passé, ni les conséquences que je viens d'attribuer à la présente stérilité de noire race ; mais cette situation ne leur inspire aucun regret. Egarés par une idée préconçue sur l'économie des sociétés, il ne veulent pas voir le bien-être dont jouissent les localités oii se recrutent les colonies les plus prospères. Dès lors, ce que je signale, chez nous, comme un indice de décadence, devient pour eux une preuve de discernement. Selon ces ennemis systématiques de l'émigration et de la fécondité des mariages, les pays étrangers ne coloniseraient que parce qu'ils sont privés des avantages qui dispensent les Français de recourir à cette dure nécessité. Pour eux, l'émigration est un symptôma d'imprévoyance et de misère ; elle est, pour la mère patrie, une cause redoutable d'épuisement.
A ce faux point df vuo disparaissent les avantages inhérents à l'amour du (i-avaii, à la frugalité et à l'esprit d'épargne des familles-souches, dont les succès sont inséparables de la fécondité. On calcule les valeurs matérielles emportées par les émigrants ; mais on ne tient compte ni desauti'es valeurs ni des forces morales qui sont incessamment versées par les maisons-souches sur la métropole et qui lui restent acquises.
L'émigration pauvre et l'émigration riche.
La théorie hostile à l'émigration et à la fécondité est devenue une de nos erreurs les plus invétérées. C'est cependant l'une de celles que réfute le mieux la prépondérance croissante des nations qui fournissent à l'émigration européenne ses plus forts contingents.
Ces peuples, en effet, ont tous pour caractère commun la fécondité des mariages ; mais ils diffèrent par une circonstance quon ne saurait trop mettre en lumière. Us ont adopté, en ce qui concerne la transmission de la propriété, deux régimes opposés qui correspondent à deux nuances tranchées d'émigration : l' Émigration pauvre et l'Émigration riche.
Les premiers, établis dans [jlnsieurs districts ruraux du Wurtemberg, du pays de Hade et de la Suisse allemande, se distinguent à la fois par leur imprévoyance et par leur propension au morcellement indéfini des biens. Us s'accumulent sur leurs parcelles respectives jusqu'à ce que l'émigration devienne une nécessité. Us se dirigent alors vers la France ou vers l'Amérique du Nord, dans un état de dénuement qui donne un affligeant spectacle aux contrées qu'ils traversent.
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paysans du nord-est de l'Allemagne et des Etats Scandinaves, vivent au contraire avec des habitudes persévérantes de transmission intégrale et de prévoyance, sous le régime des familles-souches. Ils ne subissent pas l'émigration ; mais ils l'emploient comme moyen de prévenir le paupérisme, et de satisfaire ceux qui ne trouvent point au pays natal le sort qui leur convient. Les émigrants sont vivement attirés vers les colonies par la connaissance qu'ils ont des succès obtenus par les parents qui les y ont précédés ; et beaucoup de natures ardentes, qui pourraient agiter la métropole par leurs passions, s'associent avec empressement h ces entreprises. Avant de quitter leur pays, ils sont d'ailleurs pourvus par leurs familles de ressources que sont incapables de fournir les populations épuisées par le morcellement (1).
il) Un exemple curieux des émigrations riches rhi nord-est de rAllemafje est l'institution fondée à Hermannsburg (Hfinovro), sous riiabile direction de feu le pasteur Harms, pour favoriser les rapoorts (les tamilles-souches des Landes du Lunebourg avec leurs colonies de l'Afrique méridionale. Soutenues par de fermes croyanres religieuses et enrichies par un travail opiniâtre, malgré la stérilité du sol et l'inclémence du cliuiat, ces familles ont créé, s.ins aucim appui de l'Etat, des établissements prospères sur les territoires de Port-Natal et des Cafres Zoulous. Chaque année, un navire construit par les bûcherons des Landes et équipé par l'institution d'IIermannsburg porte à ces colonies le matériel nécessaire et le superdn de la population Les Lunebourgeois qui émigrentdans l'Afrique méridionale réunissent les deux caractères qui honorent le plus les colons : ils maintiennent l'harmonie et le bien-être chez les familles-souches de la métropole d'où ils sortent ; ils respectent et associent ant bienfaits du christianisme les races inférieures au milieu desquelles ils s'établissent Voir à ce sujet, dans le Bulletin de la Société d'économie sociale (tome II, p MS), les belles études de M F Monnier, ancien maître des reciuétes au Conseil d'Etat.
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Les avantages de l'émigration riche.
Les faits observés parmi les deux catégories d'émigrants démontrent que la pauvreté des uns et l'aisance des autres ne sauraient être attribuées au régime d'émigration. Le contraste de ces résultats correspond à celui des institutions fondamentales de la race. 11 est dû surtout à l'absence ou au développement des sentiments de prévoyance, au maintien ou <-i l'abandon des coutumes qui assurent la transmission intégrale des foyers et des ateliers
L'émigration est un stimulant précieux pour les familles qui en fournissent le personnel ; elle est pour les autres la source d'une foule d avantages. Dans toutes les contrées oià elle est en usage, l'abondance des bras donne des facilités spéciales à l'industrie manufacturière et au commerce. L'agriculture des régions où prévaut l'émigration riche est plus prospère que celle (les régions analogues de la France où règne le partage forcé. La population sédentaire y croît plus rapidement; l'accumulation delà richesse sous forme d'améliorations foncières y est également plus marquée. Sans doute rémigration enlève annuellement une partie de la population et du capital : cependant celte exportation n'appauvrit point le pays ; car elle a pour aliments une fécondité et un travail opiniâtre qui ne se produiraient pas sous un autre régime. L'émigration riche est pour l'ensemble de la société une source d'avantages moraux et matériels. Elle procure aux foyers et aux ateliers de la mère patrie, connue à l'armée et à la Hotte, un cIhùx de sujets qui manque lorsque la population suffit à peine à son propre recrutement. Elle crée d'ailleurs une
réserve permanente de personnel toujours prête à combler les vides produits par les épidémies et les guerres" prolongées. Ainsi la colonisation n'offre pas seulement à une nation de brillantes perspectives pour l'avenir : elle améliore chaque année, au moral comme au phj'sique, la race de la métropole ; elle lui donne, en outre, une solidité inébranlable en face des calamités accidentelles qui peuvent la frapper.
CllAlMIRE V
Les deux catégories d'associations ne sont bienfaisantes que dans les branches d'activité où les efforts individuels ne sauraient suffire.
Le Play (La Réforme sociale oh. 47, § 25). '
L'enseignement primaire (I).
L'exagération du rôle de l'enseignement scolaire.
Les vrais principes de l'enseignement sont depuis longtemps démontrés par la pratique universelle des peuples prospères. Ils sont cependant niés par les novateurs contemporains, qui n'appuient sur aucune compétence personnelle leurs puériles et dangereuses inventions.
D'après une opinion fort répandue, il existerait un sur moyen de changer ce qui est imparfait ou vicieux dans la tendance actuelle des sociétés : ce serait de perfectionner l'état intellectuel de la jeunesse. Les personnes placées à ce point de vue veulent former à loisir des générations qui appliqueront plus tard des idées nouvelles que l'autorité ne saurait inculquer aux hommes faits sans soulever des résistances insurmontables. Elles pensent que le législateur devrait reprendre certaines traditions exceptionnelles de l'antiquité et créer de toutes pièces un nouvel ordre social. Elles prétendent façonner des instituteurs selon « la doctrine du progrès », et les substituer par voie de contrainte aux chefs de famille, pour la direction intellectuelle et morale des enfants.
Cette manière de voir repose sur une confusion d'idées '■', pousse jusqu'à l'erreur l'exagération d'une vérité. ,]i' vais prouver, par des motifs tirés de la raison et de l'expérience, qu'on ne fondera jamais une société
(i) La Réforme sociale. II, livre V.
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prospère sur un système d'enseignement, alors même que celui-ci serait porté au plus haut degré de perfection .
La pratique de la vie plus féconde que la science des écoles.
L'exjiression la plus élevée et la plus légitime représentation d'une société se trouvent surtout chez deux classes de personnes : chez celles qui cultivent avec supériorité les professions libérales ; chez celles qui, dirigeant avec profit les principales opérations des arts usuels, ont sous leurs ordres immédiats la masse de la population. Or, si l'on s'aide du concours de ces hommes d'élite pour rechercher l'origine des idées justes et de la saine pratique qui font leur succès, on remonte toujours par cette investigation à deux causes premières : aux facultés exceptionnelles que ces hommes doivent à la bonté divine ; au développement qu'ont pris ces facultés par le gouvernement delà famille, l'exercice de la i^rofession et la pratique des devoirs publics. Les hommes d'un jugement éprouvé qui ont bien voulu faire devant moi cette revue rétrospective de leur vie, ont pu rarement reporter à l'enseignement reçu dans les écoles l'acfpiisition d'une |)artie essentielle de leur savoir. En recueillant hnirs souvenirs, ils trouveul tous que la véritabli; ulilib' d'un bon enseigninnent n'est pas dans les connaissances iuiuicdiat(>s que l'enfant en obtient, mais dansla culture (pi'en reçoit son esprit. Il en est des ti-avaux offerts à res|)i'it de l'enfant comme des exercices du corps : ils ne se retrouvent guère dans les occupations usuelhîs de la vie. Ils développent les facultés en assignant des devoirs qui s'étendent à mesure que
les organes physiques se fortifient. Les maîtres ne sauraient enseigner les emplois précis des facultés qu'ils cultivent. Dès le début de sa carrière, le jeune homme doit lui-même trouver chaque jour l'emploi spécial qu'impose la force des choses, sous l'empire de la loi morale.
A la vt'rité, un bon système d'enseignement procure en outre aux jeunes générations des connaissances spéciales qui ne pourraient être négligées qu'au détriment de la partie productive de l'existence. Je citerai par exemple les mécanismes de la lecture, de l'écriture et du calcul, ainsi que les notions générales de science, de belles-lettres et d'art qui se classent en quelque sorte parmi les outils habituels des professions. Mais je prouverai bientôt que le poids et l'utilité de ce bagage scolaire n'augmentent pas, autant que l'affirment nos novateurs, avec le perfectionnement des sociétés. Partout la nature des hommes et des choses dément ces banales affirmations : elle ne permet pas que la jeunesse acquière dans les écoles la vraie science de la vie.
L'infériorité relative du rôle de l'enseignement est même sensible pour l'enfance et la jeunesse ; et si l'on appliquait à la seule vie de l'écolier l'analyse que je viens de signaler pour une existence entière, on arriverait à la même conclusion. Tl faut placer au nombre des acquisitions les plus utiles du premier âge, l'initiation aux affections de famille, l'amour du lieu natal et de la patrie, les croyances religieuses, l'attachement aux traditions nationales et aux rapports sociaux de la race, enfin une certaine intelligence du monde physique. Chez les peuples modèles, cet apprentissage constitue le grand enseignement social. Il donne leurs principales forces aux jeunes gens, lettrés ou illettrés. Il l'emporte
donc de beaucoup, par son importance, sur l'enseignement scolaire proprement dit.
L'instruction et ses deux sources : l'éducation sans bornes, l'enseignement très limité.
En résumé, l'instruction de chacun se compose de deux parties distinctes : l'enseignement scolaire, qui a toujours manqué à une portion considérable de l'espèce humaine, et qui n'a jamais dépassé des limites fort étroites ; l'éducation sociale (1), qui est donnée à tous les hommes depuis le berceau jusqu'à la tombe par la pratique de la vie, et qui de tout temps a rendu fameux des hommes dont l'enseignement scolaire avait été négligé. On donne donc le change à l'opinion lorsque, confondant deux éléments aussi distincts, on affirme qu'un gouvernement, en s'emparant de la direction des écoles, élèverait sûrement une race d'hommes au-dessus de toutes les autres. En principe, pour atteindre ce but il faudrait qu'il s'emparât en outre de la vie entière des citoyens. En fait, cette double usurpation, commise chez un peuple riche et puissant, aurait toujours pour résultat définitif une abominable dégi'adafion.
(1) Cette mémo distinction a été faite par beaucoup de penseurs, qui ont attribué à l'éducation donnée par les parents et par le monde plus d'importance qu'à l'enseignement donné par les maîtres. C'est, par exemple, ce que Montescpiiou déclare dans les passages suivants : « On est ordinairement le maître « de donner à ses enfants ses connaissances; on Test encore « plus de leur donner ses passions ». — « Ce n'est pas dans « les maisons publiques où l'on instruit l'enfance que l'on c reçoit dans les monarchies la principale éducation ; c'est lors- « qu'on entre dans la momie (pie l'éducation, en quelque façon, « commence » (Espi-it des lois, liv. IV, ch. 11).
Tout en constatant à cet égard l'impuissance du passé, on |>ouPi'ait se croire autorisé à prévoir la venue il'un meilleur ordre de choses. Ainsi on pourrait préttMidi'e (pi'uue grande impulsion donné(> à l'enseignement scolaire de la jeunesse agirait indéfiniment, pendant le reste de la vie, sur le progrès de l'éducation sociale. d'est en cela surtout que se manifeste l'exagération de l'idée juste qui attire sur les écoles le dévouement des hommes de hien. 11 importe de mettre l'opinion en garde contre ce genre d'erreur : je vais donc montrer que si l'éducation est pour ainsi dire sans hornes, l'enseignement a des limites étroitement fixées par la nature des hommes et des choses.
L'enfance devant l'école.
Le domaine de l'enseignement est déterminé chez tous les peuples par les mêmes conditions. Il comprend les connaissances qui peuvent être inculquées par les leçons du maître plus efficacement que par la pratique de la vie. Encore faut-il remarquer que l'éducation intervient dans ce domaine pour une large part, même en ce qui concerne les connaissances les plus élémentaires ; et tel est le cas pour la langue maternelle. Assurément les écoles sont très aptes à compléter dans un délai assez limité l'intelligence du langage. Elles aident même beaucoup à développer l'esprit, surtout quand elles joignent aux premiers éléments l'étude d'une langue étrangère. Mais elles seraient inhabiles à donner au jeune enfant cette première initiation qui est le résultat d'une merveilleuse aptitude de la mère. Et comme la langue maternelle résume avec une force incomparable les idées, les intérêts et les sentiments d'une nation, on
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s'aperçoit que ceux-ci sont acquis en partie à tous les membres d'une race, même aux illettrés qui ne les complètent point par un enseignement méthodique.
Il serait peu opportun, lors même qu'il n'y aurait pas impossibilité, d'étendre brusquement le domaine de l'enseignement beaucoup au delà des limites indiquées par la tradition générale. Ceux qui entrent dans cette voie se heurtent bientôt contre l'inaptitude ou la résistance des élèves et des maîtres. Ils dépensent avec peu de fruit une activité qu'ils emploieraient plus utilement dans une autre direction.
La jeunesse est généralement rebelle à la discipline des écoles. Elle se résigne de mauvaise grâce à un labeur dont la nécessité ne lui est pas démontrée parles traditions du foyer et du voisinage. Les enfants opposeront toujours une résistance passive aux théories qui prétendent imprimer par ce moyen une impulsion soudaine à une population. Ils restreignent avec beaucoup de sagacité le champ des études scolaires, par une intuition fort nette des convenances propres au milieu social oià ils sont placés. En résistant ainsi à certaines nouveautés, ils apportent un concours utile à la conservation de l'ordre traditionnel.
Le rôle de 1 école croissant avec l'utilité de l'enseignement.
J'ai souvent admiré comment l'enseignement primaire surgit spontanément au sein d'une société, lorsque les travaux usuels profitent surtout aux ouvriers qui savent lire, écrire et compter. J'ai vu aussi comment les mœurs repoussent l'école, en dépit d'efforts très soutenus, dans les contrées vouées à des industries
|iiim' It'-iijinMlt'-; ot'S coiinaissanres n'ollVciit [kis iiiic nécossité évidente. Touterois, dans ces contrées inèiucs, la jt'unesse ressent sous une autre l'orme le besoin de rinslruction . Ouand ils ne sont pas [)ervertis par la perspective de jouir dans l'oisiveté des avantages sociaux aecpiis-pai' le liavail des parents, les jeunes gens, dès leui' entrée dans le monde, sont généralement impatients de prendre rang dans la liiérai'chie sociale. Ils apprécient tout d'abord leur infériorité professionnelle devant le maître ou le patron. Us ont liàte de s'y soustraire : sous cette inspiration, ils s'appliquent avec ardeur à l'apprentissage du métier; et ils y trouvent un large champ d'expérience oii se développent leurs facultés.
Cette simple remarque ré'vèle déjà une vérité sur laquelle j'aurai à insister plus loin à l'occasion de l'enseignement dit « jjrofessionnel ». Je prouverai que les peuples ne doivent jamais prolonger l'enseignement de l'école aux dépens de l'apprentissage du métier. Loin de là, chaque famille et la société tout entière ont un intérêt évident à transformer aussitôt (jue possible l'écijlicr indorilc en apprenti laborieux. L'infériorité de l'enseignement cojuparé à l'apprentissage est manifeste dans les exercices physiques et les métiers manuels. Un pourrait peut-être à la rigueur perfectionner si bien la théorie de la natation, qu'un enfant longuement endoctriné réussirait dès le premier exercic(i ; mais il sera toujours plus simple de l'initier à la connaissance de l'art, en le plongeant dans l'eau où nagent ses camarades. Je montrerai plus loin ([ue des phénomènes analogues se produisent dans l'initiation à toutes les professions.
Le Play. 27
Les limites de l'enseignement fixées par la nature même de l'enfant.
Les limites de l'enseignement scolaire résultent non seulement de la résistance volontaire des écoliers, mais encore de leur inaptitude à comprendre les phénomènes physiques qu'ils n'ont point vus, ou les rapports sociaux auxquels ils n'ont pas été mêlés. La pratique de la vie supplée plus tard à cette inaptitude, en sorte que beaucoup de connaissances, qui laissent à peine une trace sur l'intelligence de l'écolier, se classent spontanément, dans celle de l'homme fait. Tel qui, dans le cours d'histoire du collège, n'a rien compris aux éternelles luttes de la plèbe romaine contre le patriciat, en prendra une idée fort nette aussitôt qu'il aura été exposé, dans l'atelier ou dans la commune, à l'antagonisme qui divise si malheureusement les classes de notre société.
Ceux qui espèrent réformer notre époque par l'enseignement scolaire n'aperçoivent pas les difficultés qu'oppose à leur système la nature même de l'écolier ; ou bien ils se flattent d'y obvier par l'ascendant du maître. Selon leur thème favori, ce dernier est appelé à réagir sur l'intelligence et les intérêts civils des nations modernes par un sacerdoce analogue à celui que le prêtre exerce dans l'ordre moral. Mais les faits ne justifient nullement cette assimilation ; et l'opinion de tous les peuples dément les espérances qu'on s'efforce d'accréditer,
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La supériorité de la doctrine et de la fonction du prêtre.
l.a tluclriiic du jtrrtn' a iiccupô de tmil Iciiips la picmi»''re i)lace dans rosliiiio des Ikuihiios. Kllc répond aux aspirations de toutes les conditions el de tous les âges. SiHileellea le pouvoir (rarracher les peuples à la bar- Itarie, et de les maintenii- à l'un de ces points culminants que riiisloire ollVe (le loin <ni loin. La connaissance de cette doctrine (^st le nicillcui' moyen de perfectionner les aptitudes morales. Klle fournit, en outre, un aliment du premier ordre aux |)lus éminentes facultés de l'esprit ; aussi l'opinion publique classe-telle ceux qui la cultivent aux premiers rangs de la société. Mais le piètre peut à la rigueur se dispenser d'être savant : et la simple [ji'alique du culte lui commuinque une- supériorité (jui impose le resj)ect aux intelligences les plus distinguées comme aux [ilus communes. Quanta la propagation du dogme, c'est une des jjlus nobles fonctions qu'il soit donné à l'iiomme d'exercer. On ne saurait imaginer une satisfaction égale à celle du prètie qui, prenant charge d'une population plongée dans la barbarie, réussit, par une vie entière de bons exemples et de dévouement, à lui donner avec les croyances religieuses le premier fondement d(} l'ordre social.
L'infériorité de la doctrine et de la fonction de l'instituteur.
Flien lie semblable ne se remarque dans les attributions <le l'instituteur primaire chargé d'enseigner les
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classes les plus nombreuses, celles que les prétendus réformateurs voudraient modifier profondément pour imprimer à riiumanité une impulsion décisive. La doctrine scolaire a le genre de perfection qui lui est propre, dès qu'elle est adaptée aux facultés imparfaites de l'enfant. Elle doit avant tout exercer la mémoire et les organes physiques ; elle a moins de prise sur Tintelligence, et elle agit moins encore sur les facultés morales. Elle est donc reléguée, par la nature même des choses, à lui rang inférieur en ce qui louche la direction des sociétés.
La doctrine scolaire, améliorée graduellement par la pratique, n'avait donc guère jusqu'à ces derniers temps attiré l'attention des écrivains. (3n pi)urr;iit même croire qu'elle a manqué complètement aux sociétés anciennes, si les découvertes récentes de l'archéologie ne nous faisaient entrevoir les écoles populaires établies dans l'antiquité (1) et le moyen âge (2), comme elles le sont chez les modernes. Les préoccupations qui dirigent maintenant l'attention des savants vers les plus humbles détails de l'organisation sociale sont assurément dignes d'éloges. L'esprit d'amélioration peut s'ap[>liquer utilement, même avec le Itruil qui se lait autour de nous, aux méthodes de renseigncnicn! ('lémentaii'c : mais je ne saurais adopter le point de vue de beaucoup d'hommes de bien siu- la poj'ti'c de ce mouv(Mnenl. Plus je
(Il M. le vicomlc K. do Uougo conclut de ses éludes qu'à l'époque de Moïse l'instruction primaire était répandue en Egypte jusque dans les classes inférieures.
(2) Dans son bel ouvrage sur les institutions des Alpes du Briançonnais, M. Fauchc-I'runelle prouve que les écoles rurales avaient propagé au moyen âge, chez lus populations du cette contrée, dus notions de lecture, d'écriture, de calcul et de langue latine iilus élenduos qu(^ celles qu'on v niiconire aujourd'hui.
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fiuis knir> inttM'Ossanl< travaux, plus je m'assure qu'après avoii" donné liltre cari'ièro à leur inia-inalion, ils doivent toujours dans la pratifjuc revenir à l'(Hroil domaine dont les limites sont fi\(''Os par rimpeileelion de la première ent'anee.
L'tMiseignemenI scolaire se réduit habituellement à certaines pratiques traditionnelh^s qui ne sauraient à aucun titri' ju-tiliei' l'ascendant sueial (prou voudrait conférer à l'instituteur. Air>^si le meilleur moyen qu'on ait trouvé de rehn'er sa fonction est de 1(> placer comme auxiliairt' près du prêtre pour l'enseiiinemenl l'eligieux. Il (^st même didleile de trouver une plus ingrate fonction que celle qui consiste à soumettre une jeunesse peu docile à une direction uniforme, dont l'action n^M en j(>u la discipline extérieure de la mémoire plus (pie la libre volonté, l'intelligence et le sentimeiil.
Dès qu'on quitte l'utopie pour arriver aux faits, on aperçoit bient(')t cecju'il y a de p(''nibl(^ dans ces monotones rapports scolaires, qui pèsent sur le maître i)lus que sur l'écolier. Les moindres chefs de métier trouvent dans la pratique des travaux manuels une indépendance, un développement intellectuel, et, par suite, des droits à la considération publi(iue qui mantiuent généralement à l'instituteur primaire des campagnes. Il n'en est guère qui, eft comparant leur position à celle de ce dernier, n'aient conscience de leur supérioi'ité. Assun''nient la condition s'améliore à mesure que l'instituteur s'adresse à des populations plus cultivées, à un âge plus avancé, à des élèves plus voisins de la situation d'apprenti. Comme je le ferai remarquei- plus loin, les hommes éminents chargés de l'enseignement sup('rieur des sciences et des lettres piMivent justement icvendiquer une influence qui se rap|)roche de celle du pi'ètre. Mais ces instituteurs de haut rang ne s'adressent (ju'à an(>
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fraction restreinte de la société. Ils restent sans influence sur la majorité qu'on prétend relever si haut par les systèmes dont je signale l'exagération.
Les illusions sur la portée de l'enseignement primaire.
11 résulte de ces eonsidé'ratinnsque l(>s gouvernements tenteraient en vain d'imprimer une vive impulsion aux sociétés en prenant pour point d'appui l'enseignemfmt de l'enfance. Leur impuissance h cet égard résulte à la fois de la nature même du service, de la rareté des instituteurs capables d'exercer la haute fonction qu'on prétend liMir assigner, et de la résistance passive des écoliers. Mais si l'observation dément les espérances exagérées que certaines écoles politiques et sociales propagent à ce sujet, elle met en iHidence les bons résultats qu'une; judicieuse pratique peul donner. Il est digne de remarque que les contrées où l'enseignement primaire se montre le plus féeond, sont précisément celles où l'on n'a jamais tenté de l'élever au-dessus du rôle modeste cpie lui atli'ibue la nature des cboses.
L'enseignement secondaire (1).
La réforme en France par l'abstention de l'Etat.
Les lycées et les collèges qui forment en France les principaux, établissements de l'enseignement secondaire, ne jouissent pas des avantages acquis à ceux de l'Angleterre et de l'Allemagne. Peu pourvus de biens propres, mais fortement subventionnés par les villes et par l'Etat, ils entravent la multiplication des petits établissements privés. Ils s'accumulent de préférence dans les grandes villes, oii ils prennent de plus en plus le caractère de pensionnats. Ils sont créés surtout pour l'enseignement des langues anciennes, et ils rapprochent des enfants de conditions inégales, qu'ils enlèvent temporairement au foyer domestique. Us provoquent ainsi le déclassement, en faisant naître chez les familles peu aisées des prétentions qui sont rarement satisfaites, puis des déceptions qui agitent la société. On n'a point remédié à ces inconvénients en annexant l'enseignement des connaissances usuelles à celui des langues anciennes. On a même aggravé le mal en groupant, moins judicieusement que dans les gymnases prussiens, ce qui devait être séparé.
La suppression de toute intervention de l'Etat serait encore ici le point de départ de la réforme. En ce qui concerne l'acheminement aux professions usuelles, on cesserait d'entraver la fondation des établissements privés qui seuls peuvent s'adapter à une multitude de
(1) La Réforme sociale, II, livre V
besoins spéciaux. En ce qui concerne la préparation à l'enseignement supérieur, les haiiiles professeurs de nos lycées et de nos collèges continueraient dans de meil- . leures conditions le service qui leur est confié. Les uns créeraient à titre privé de petites entreprises urbaines ou rurales. Les autres se réuniraient en corporations libres et dirigeraient de grands externats (l). Ceux-ci. comme en Allemagne, seraient recherchés par les familles urbaines, à mesureque se rétabliraient les véritables traditions de la vie domestique. Débarrassé des préoccupations d'ordre inférieur qu'entraîne la gestion d'un pensionnat, pouvant tenter en toute lilierté l'eiuploi des meilleures méthodes^ notre personnel enseignant serait stimulé dans l'accomplissement de ses devoii's par l'honneur et les profits du succès. Il acquerrait bientôt la fortune et l'indépendanrv^ qui rér-ompensi'nt en Angleterre les mêmes mérites.
Nos plus habiles pi'ofesseurs, en groupant Imus altitudes, réussiraient également à fonder sous ce régime de liberté des pensionnats ruraux qui ne le céderaient en rien aux célèbres collèges anglais. Ils se constitueraient aisément en corporations puissantes avec le concours dévoué des anciens élèves des lycées actuels. Ils restaureraient ainsi, en les améliorant, de vieilles institutions dont les quartiers de noblesse valent ceux d'Eton et d'IlarroAv. Quant aux capitaux nécessaires à ces entreprises, ils seraient abondamment fournis par les sommités sociales sorties de ees lycées. Les deux |)ensionnats de Sainte-Bai'be, établis à Paris et h Fontenayaux-Roses, montrent d(''jà <'omi)i(Mi ce princi|te d'associa-
(1) Je ne saurais trop recominandor, en ce qui louclu' !a suj)pression des internats, les beaux travaux publiés en 1871 par M. Henri Sainte-Glaire Deville (Comptes rendus de l'Acadi^mie des siienres morales), et par le H. 1'. LescrfMir.
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tion est otlicace : ils loiil entrevoir le sucri-s rc's(M\C ;ï des corporations laïciiies qui n'auraient plus à rerlouter la concurrence lie l'Ktat. \.o collège rural de N'anves, succursale du lycée Louis-le-Grand de Paris, pionve également (|uc les étahlissenients disposant d'un vaste parc peuvent réunir avec toute convenance les élèves v\ les familles des i)rofesseurs. Intéressées dorénavant aux succès, surveillées de près par les pères de faniilies (|ui ont fourni le ca|)ital, autoiasées à recevoir des dons et des legs pouvant assurer à leurs professeurs la situation la plus agréable, ces corporations laïrpies offriraient bientôt aux familles les mêmes avantages rpie les corporations religieuses. I.a lutte des divers établissements s'établirait d'ailleurs en toute liberté, et elle contribuerait à relever ]>our tous !(> niveau de l'enseignement second a iie.
L'enseignement supérieur (1).
L'enseignement supérieur en France ; ses vices et leurs remèdes.
La valcui' tic rcnscigncinent siipi'iicur (iiii |)i(''|»arc la joiinosse française aux pi'ofessions lil)éralrs est habituellement en l'apport avec l'importance des villes où il est donné. .\ Paris, cet enseignement a en parlie ]>ei'du sa vieille renommée eui'opéenne. Quant anx inlluences morales (|ui i)rotégeaient les étudiants parisiens, elles s'amoindrissent suivant une progression encore plus rapide que le talent des professeurs. La liberté du mal dépasse parmi eux les limites de ce que tolèi-e ailleurs l'autorité. J'ai souvent entendu déclarer ])ar les é'trangers les plus com|)étents. j'ai d'ailleurs constaté moimême en visitant toutes les I 'ni\ er>ilés de rEuro|)e. (pie }*aris est la seuli' ville où lo icuncs T'Iudiants restent exposés sans surveillance à tous le> pi'rils d'une liberté prématurée. 11 n'existe pas en Europe une autre ville où la coi'ruplion ait acipiis la même, intensit»' ; et l'on n'a pei'uiis nulle pari à la jeunesse de devenir elle-même le jjIus actif foyer de la conlagiou. La comparaison n'est j)as plus à l'axantage du système français lors(pu:' l'on considèiH; la situation des professeurs el la cidiure miMiie des sciences et des lettres.
Le vice du n''i;inie r(''side surtout dans rinli'r\cnli(Ui de l'Etat, (]ui sounu't renseignement, connue tant d'auti'cs brandies d'activit(', à une bureaucratie, c'est-<-i dire
(i) La Hé ftirmc sociale, W, livre V.
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h (les roni-liominires aynn! soiih lo i»rivii(''f;o d'uHirr la n^alitt'" ilu pouvnii- à l'ahscnce de toute responsabilité. N'ayant aucun ronlad direct avec les «Mcves, ces fonctionnaires ne saui-aient les arrcMer sur la ponte du désordre ; of cependant, en s'allriliuant l'autorité, ilsdécjiai'gcnt en cette niatièro les professcni-^ des devoirs de surveillance. Par une iuiniixtion inopportune nos bureaucraties universitaires onl déli'ui! les rapports naturels de r-espect et d'atïection que cell(> surveillance fait naître. Klles ont ainsi donné à notre jeunesse lettrée un esprit il'insubordination dont la trace ne se l'etrouve pas dans les Universités libres des îles Britanniques et de la Scandinavie. Nos gouvernants successifs ne se sont pas inquiétés de ce désordre ; mais en conservant ITniversité organisée par l'Empire, ils ont encouragé l'esprit de révcdution qui les a tous renversés.
Le i-eniède est indiqué par la pratique de l'Europe entière. Cbezies peuples modèles, chaque Université est une corporation indépendante fie professeurs investis par la Coutume d'une souveraineté paternelle. Elle a charge de la conduite privée comme de l'instruction des élèves, et elle serait bientôt délaissée si elle n'offrait sous ce double rapjxtrt toute garantie aux jjarents. Les étudiants eux-mêmes sont réunis en corporations. Les sentiments de solidarité fondés sur de vieilles traditions, sont entretenus parmi eux par l'uniformité du costume, par des solennités annuelles, par la prati(|ue régulière de certains devoirs, et surtout par la résidence dans des maisons soumises à la surveillance de l'Université. A la faveur de ces habitudes, ils exercent l'un sur l'autre une influence morale qui rend facile le contrôle des professeurs en lui conservant un caractère intime et amical. Le régime de corporation garantissait depuis le moyen ûge ce grand int<''rèt soci;il dans l'Iiiiversité dt- Pai-is>. La
Rrvulution, au contraire, a iiiéprisf,^ ces bipnfai?ant(>s trarlitions. En remplaçant des corps d'étudiants soumis aux maîtres par des étudiants isolés relevant de la bureaucratie, elle a désorganisé le haut enseiiinement. Les esprits « libéraux » qui considèrt^nt le régime actuel comme une heureuse conquête, reviendraient de cette erreur s'ils observaient personnellement les principales Universités de l'Europe. Peut-être même leur suftirait-il de jeter un simple coup d'oeil, à Paris et à Oxford, sur la situation des étudiants et des maîtres.
Le meilleur régime des corporations de haut enseignement implique la possession de biens propres et la rétribution directe par les élèves. Il assure donc au maîtres jouissant d'une grande renommée des revenus comparables à ceux des professions commerciales. Ce légitime succès est interdit par le système français qui, en payant les professeurs avec le produit de l'impôt, doit se montrer économe et rétribuer également les inégales capacités parvenues au même degré de la hiérarchie. De là il résulte que d'illustres étrangers, qui aujourd'hui, comme au temps de saint Thomas ou d'Albert le Grand, auraient le désir de trouver à Paris la consécration de leur renommée, en sont empêchés par l'impossibilité d'y obtenir des avantages pécuniaires proportionnés à leur mérite. Telle jietite ville d'Angleteire, des Etats- Unis ou d'Allemagne procure, en effet, à certains professeurs une rémunéi'ation d('cupl(^ de celle dont ils auraient diJ se contenter s'ils avaient cédé à l'attrait (|ui les portait vers Paris.
L'abaissement des études par l'immixtion de l'Etat.
La sulistitutitin dtMEtat aux coi|>()ralii>ns lilucs n'est pas moins fiinosto à la scicnco «M aux l('ttr(N (ju'aux élèvos et aux niaîtros. 11 ost tout naturel que le niveau des connaissances humaines s'abaisse dans les sociétés où l'on pave le moins les hautes notabilités qui les cultivent. Les sciences positives qui font maintenant de si grands progrès tendent de plus en plus à devenir cosmopolites. Elles se concentreront dans de grands foyers d'enseignement chez les peuples jouissant de la meilleure organisation universitaire. Déjà l'état d'éijuilibrc qui régnait il y a un siècle est manifestement rompu au df'triment de notre pays. On ne voit plus, comme au temps de Cliristine et de Frédéric 11, nos savants diriger des académies dans les capitales étrangères. Ceux (pii acquièrent la renommée par leurs premiers travaux sont bientôt arrêtés dans leur essor par notre système bureaucratique. Ne |)Ouvant s'élever aux grandes positions que la science procure ailleurs, ils abandonnent bnir carrière pour cbercber la foi'tune et l'induence dans les hautes fonctions de l'administration et de la politique. Ce genre d'émigration, spécial à notre pays, cause à la science d'incalculables dommages, sans relever beaucoup les services publics dans lesquels affluent ces savants en quête d'une meilleure situation,
La solidarité établie mal à propos entre l'Etat et certaines corporations est surtout compromettante pour les sciences sociales. L'erreur, qui s'y fait jour trop souvent, n'est guère à craindre quand elle se produit sous les auspices d'une corporation privée que les institutions rivales peuvent librement combattre. Ce contrôle réciproque est particulièrement eflicace dans les corpo-
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rations d'enseignement quand il a lieu entre des laïques et des clercs. Tel était le régime d'enseignement sous lequel se sont formés en France tant d'hommes illustres, pendant la première moitié du xviie siècle (1). Au contraire, l'erreur prend un caractère réellement dangereux quand elle est subventionnée par le trésor public. En patronnant les connaissances qui ne reposent pas sur des axiomes indiscutables, l'Ktat se trouve invinciblement conduit à (^n faire la police. Mais l'opinion puldique, fort ombrageuse sur ce point, s(^ dresse presque toujours contre lui, même lorsqu'il protège la vérité ; et ce seul fait suffirait pour condamner le régime actuel. De \h les inextricabl(>s endjarras qui se manifestent dans notre haut enseignement ; de là les destitutions qui donnent le pi'estige de la persi-rution h de mauvaises doctrines; de là enfin les tristes (b'-bats qui ont souvent aggravé l'antaiionisnie social au sein de nos corps politiijues.
Le grand rôle des Universités libres chez les peuples prospères.
Ceux qui croicnl (jue l'Ktat [teut rev('ndi((U('i' utilement le patronage des scicnres, des lettres el des arts.
(1) Il est mortifiant de peiisur que les passions ijolitiques et les habitudes d'une centralisation exagérée nous empèciient d'apercevoir les vériti'S qui avaient un caractère d'évidence pour nos grands hommes d'Ktiit du xvii* siècle. C'est ainsi que l'opinion du cardinal de Richelieu se trouve nettement exprimée dans les termes suivants : <■ Puisque la foiblessc de notre con- « dilion humaine nquiert un contrepoids en toute chose, il est « plus raisonnable (|ue los universitez el leg jésuites enseignent " à l'envi, afin que l'émulaliou aiguise leur vertu » Testament />otili'/ite. 1" partie, ch. Il, section il).
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apercevront le danger de cette erreur, lorsqu'ils prendront la pt'ine d'observer sous ce rapport la situation relative des diverses contrées. Ils constateront bientôt que, dans les sociétés enrichies par le commerce et l'industrie, les Universités libres créées par les dons et legs des particuliers se luoutnMit de plus en plus supérieures aux l'iiiversités régies par les gouvei'uements et soulenui's par l'impôt. Pour arriver h cette conviction il suffira de compai-er la |ténuri<' do plusinurs grandes institutions scientilique> de la l'rance, avec labondance (\r>i ressources qui affluent chaque année dans les histi tut ions analogues aux Etats-I 'nis de rAméri(pie du Nord. Comme exemple de cesgéuércuses initiatives, je signale la petite ville de Boston (l) (Massachusetts).
Les Universités de Cambridge et d"Oxford (2). les
(Il Parmi les sommes allribnées dans ces derniers temps par dons et legs à ces institutions, je puis citer : depuis 1848, au Musée de géologie comparée de l'Université do Cambridge, près de Boston, 1. 500. 000 francs : depuis 1839, à la Société d'histoire naturelle de Boston, 5. 000. 000 de francs ; depuis 1860, à l'Institut technologique de Boston, 700.000 fr.incs ; depuis 1857, à la bibliolhèiju»; de Boston, qui se distingue de nos grandes bibliothèques par les services rend'is à toutes les familles de la ville, 2.0O0.0Û0 de francs, etc. A la vérité, les partisans do l'intervention de l'Etat répètent sans cesse que les particuliers sont chez nous incapables de s'associer aux sentiments qui créent hors de la France ces admirables établissements ; mais, en cette matière, ils prennent évidemment i't;(îet pour la '-ause. Notre parcimonie actuelle contraste singulièrement avec la libéralité qui a cn'é autrefois tant d'œuvres utiles; elle est due, non à la race, mais aux institutions qui découragent les généreuses initiatives. Les richesses qui ulimentent sous nos yeux le lourd budget du luxe et de la débauche, se dirigeront île nouveau vers les fondations de bien public, à mesure que celles-ci cesseront d'être soumises au patronage énervant de la bureaucratie, et que les classes dirigeantes se dévoueront à la réforme des mœurs.
(i) Voir l'éloquonte description de ces Universités dans l'ouvrage de M. le comte de Montalembert : De l'Avenir /tofitii/ue de l'Anglelevre, p. 178.
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quatre Universités d'Ecosse et le collège de la Trinité à Dublin peuvent être également cités comme des modèles. Dirigées par des corporntions indépendantes, pourvues de biens en mainmorte, ces institutions ont conservé les excellentes traditions que nous avons si imprudemment détruites en supprimant nos vieilles Universités. D'un autre coté, elles sont garanties de la cori'uption par l'aiguillon de la concuri'ence et par le contrôle des deux Cliamljres du Parlement.
En résumé, la seule situation qui soit digne pour les sciences et les lettres, pour les corps enseignants et pour les élèves, est celle qui les place sous l'autoi'ité des corporations libres, jalouses de conserver leur indépendance, stimulées en même tenq^s par la concurrence de leurs rivales à se garantir de l'erreur ou du relâchement qui leur feraient perdre la conliance du public.
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Tu aimeras ton prochain comme loi même.
(Saint-Matiden, xxii. 39 J
L'illégalité et la liberté (I).
Progrès simultanés de l'inégalité et de la liberté.
Les sociétés modernes tendent uioins à supprimer les situations privilécriées qu'à détruire les induences qui maintenaient autrefois parmi les populations une sorte d'égalité forcée. Le résultat final de cette transformation est le développement des inégalités sociales. Celles-ci deviennent plus apparentes dans notre Occident ; <M il est fa<Mle de comprendre la cause de ce mouvement. Les individus, dégagés des entraves de la propriété collective et soustraits à la dépendance qu'imposaient autrefois les autorités seigneuriales, patriarcales ou communales, s'élèvent rapidement s'ils ont la vertu et le talent ; tandis qu'ils tombent non moins vite s'ils sont incapables ou vif^ieux. Parmi les dispositions qui engagent ainsi les boinmesdans ces voies opposées, on aperçoit d'abord celles qui se lient à la production et à l'emploi de la richesse. Mais en pénétrant plus avant dans la recher- «■he des causes, on reconnaît que le progrés Ou la iléchéance d'une famille est un*' conséquence directe de l'aptitude ou de l'impuissance de ses membres à prati(pirr les devoirs imposés par la loi morale.
Lorsque l'on consacre quelques semaines à l'étude approfondie d'une famille, on constate que, dans toutes les contrées et dans toutes les conditions, le chef de famille a pour stimulant principal l'amour qui l'attache à la femme, aux enfants et aux vieux parents.
(1) La Réforme sociale, \\, livre VJ.
Animé de ce sentiment, l'iiomme triomphe à la longue de toutes les difficultés de sa situation ; tandis que, livré à l'égoïsme et aux appétits sensuels, il laisse tarir les meilleures sources de prospérité.
Quant aux préoccupations spéciales qui élèvent ou abaissent les familles, je place au premier rang celles qui engendrent ou détruisent la prévoyance. En conseillant un emploi judicieux des produits du travail, cette vertu crée, pour ainsi dire, une seconde fois la richesse. Elle donne en outre aux individus une sécurité que les traditions patriarcales ou communales ne leur procureraient qu'aux dépens de l'indépendance individuelle. A ces deux titres, la prévoyance est une des qualités essentielles aux peuples lilires. Malgré les améliorations qui honorent notre temps, elle est plus rare aujourd'hui (ju'elle ne l'était avant nos révolutions, dans les classes inférieures. Ceux qui ont le devoir de restaurer la paix sociale doivent chercher les causes de cette décadence. Us les trouveront surtout dans les perturbations qui depuis 1793 ont sans cesse troul)lé la vie matérielle et l'ordre moral de la société.
L'inégalité dans la prévoyance, source principale de l'inégalité des hommes.
La prévoyance est un ensemble de sentiments et d'habitudes portant certains honniies à ne pas se contenter du ])ien-ctre qui leur est |)ersonneIlement acquis, mais à se pr('occu|M'r sans cesse d'en assurer la continiialion, soit à euxiurmes soit à leurs descendants. L'bommc [tréNoyant aime le travail qui produit la riclicssc ; il reclicrcbe peu les jouissances mati-rielles de la consommation; il se rouqil.iît dans l'épargne, qui
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lionne une satislaclion direcle à sa |uvoccupation piineipale. La [tivvoyance n'est point une disposition naturelle (pii, senililable à certains eai'aelères i)hysi(pies par exeni[»le. distingue tous les individus appartenant au uièiue uiilieu social. Comme les aptitudes morales, elle appailient à cette eatégorie de facultés ijui se fortifient sous certaines intluences par la prali(pu^ <le la vie. Parmi les mobiles dominants que l'observation signale, il faut placer en premicre ligne r<'ducalii»u donnce par la famille et par la profession, les babitudes inn)i-iuiées par les institutions et les ukcui's, et surtout l'impulsion diMini'e au libre arbitre pai- la loi uu)rale. 11 faut égalemont tenii" compte des conditions im[)osées par le climat, par la constitution tojjograidiique, [)ar les courants sociaux, par l'babitation urbaine ou rurale. L'action condjinée de toutes ces tendances a pour effet de développer ou de restreindre la prévoyance et de produire d'un lieu à l'autre des résultats fort dilférents.
En fait, par suite de l'inégalité naturelle et de l'impulsion impiimée pendant les derniers siècles aux divers Etats européens, la plupart des populations se présentent encore à notre épo([ue dépourvues de cette vertu. Jusqu'à ce jour, la tendance à la propriété par l'épargne ne se révèle, sous les beureuses influences précédemment énumérées, que dans des groupes peu nombreux et cbez de rares individualités, .le ne connais pas d'étude plus intéressante et plus fructueuse que celle qui a pour objet de déterminer les caractères sociaux des professions et des localités oîi les traditions de [)révoyance sont à la fois fécondes et spontanées.
L'imprévoyance reste donc de nosjours un des traits dominants des populations européennes. Si elle ne produit pas de plus grands maux, c'est (|ue la force des clioses et une sorte d'instinct de salut public soumet-
tent presque partout ces populations à une minorité prévoyante. Cette nécessité suftirait seule pour maintenir une hiérarchie naturelle dans les sociétés modernes, lors même que celles-ci, s'écartant de leur principe, tenteraient encore de réagir contre la nature des hommes et d'établir l'égalité au moyen de dispositions cocrcitives.
Partout les hommes imprévoyants se reconnaissent aux mêmes traits caractéristiques. Ils s'ap[)li(jaent rarement au travail avec l'énergie que donnent aux âmes fortement trempées le sentiment du devoir et les autres convictions d(hivant de l'ordre moral. Parfois ils ne s'y soumettent que par la contrainte, ou sous l'aiguillon d'une impérieuse nécessité. Us recherchent, au contraire, avec entraînement les satisfactions que procure la consommation inunédiate des produits obtenus par le travail. Souvent même ils font la dépense avant de toucher la recette, et ils s'efforcent constamment d'obtenir, à l'aide du crédit, cette anticipation de jouissances. Ils s'empressent de dissiper les capitaux accumulés par les aïeux aussitôt (|ue la propriété leur en est dévolue par héritage. Certains types d'imprévoyants .se gardent d*'^ ces excès. Protégés par la coutume contre les séductions de riiypothèque, ils peuvent, par exemple, conserver le foyer paternel ; mais cette modération ne dépasse point le cercle des nécessités du temps présent II ne leur vi(Mit jam.iis à la pensée de sortir df leur quiétude ou de s'iuq)oser des privations pour assurer le hien-ètre de leurs descendants. Abandonnés à leur propre initiative, ils tombent dans le dénuement dès (ju'un événement imprévu vient déranger l'ordre des travaux ou le coni's régulier de l'existence, et ils ne peuvent phis dès lors subvenir aux besoins des femmes, des enr.inls d (\('s paienls vieux ou inlirmcs.
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IMacés à 1.1 tt)te clos t'amilk's instables, les iiuprévoyants troublent la société, ne lui ce (|u'on laissant soulïrii" ceux ([ui vivent som> leur (li'itcndance. Leur inlluence devient plus funeste imsiiu'il y a cliez eux, non pas seulement absence de vertu, mais encore penrhanl décidé au vice et «à rintem])éraMce. Ces individualités inférieures ne pourraient concourir à la prospérité commune que si elles se trouvaient contenues dans leurs appétits par des cliefs de famille pi-i'voyants. Lorsqu'on étuilie le régime patriarcal cIk'z les nomades de l'Asie et i-hez les agriculli'iu'> (]ui y coiiliiiciit, on s'aperçoit bieiitùt que l'impuissance des jeunes lUf'nages à se gouverner eux-mêmes est la véritable cause qui iiiainlicnit cette organisation sociale, malgré des r(''sislaiices individuelles, persistantes et énergiques.
C'est ])ar celte même cause que les Européens occidentaux, parmi lesquels la prévoyance est plus développi'e, ne sauraient cependant obtenir le bien-être et la stalulité en dehors des familles-souches. Celles-ci formetit entre les familles patriarcales et les familles instables un terme moyen, qui parait correspondre aux éternelles inégalités de la nature humaine, et (jui se prête à tous les progrès et à toutes les exigences légitimes de l'intérêt personnel. Fondées, selon d'admirables traditions, sur la libei-té testamentaire et sur une loi ah intestat encourageant le travail et la veitu, elles donniMit satisfaction aux légitimes désirs d'indépendance. Elles assurent, en outre, l'existence des individualités qui ne pourraient se suHire à elles-mêmes. Mieux que toute autre institution, la famille-souche les met à l'abri du dénuement, et conjure ainsi l'une des formes les plus fâcheuses de l'inégalité.
La prévoyance n'est point une qualité isolée : elle est en connexion intime avec la tempérance, la simplicité
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des goûts et la modération des désirs : elle est le point de départ des propensions les plus recommandables. Malheureusement, comme les autres vertus luimaines, elle se lie aussi par d'intimes affinités aux plus redoutables fléaux de la société, à l'orgueil et à l'égoïsme. Aussi, lorsqu'elle se développe chez des natures grossières ou rebelles aux intluences morales, elle engendre aisément l'insensibilité pour les souffrances d'autrui, ou la dureté envers les inférieurs. Je m'explique ainsi que les individus élevés par une âpre accumulation de l'épargne aux premiers échelons de la propriété, soient habituellement antipathiques à la classe d'où ils sont sortis. On comprend à la vue de ce fait pourquoi les classes inférieures sont les plus fermes soutiens de l'ordre chez les races modèles où les riches font leui' devoir.
La prévoyance, pour être tout à fait bienfaisante, doit être tempérée et ennoblie par la vertu qui féconde les autres, par l'esprit de charité et de dévouement. C'est alors seulement qu'elle devient le signe manifeste de la supériorité. Si le christianisme remplit le premier rôle chez les peuples civilisés, ce n'est pas seulement parce cju'il conserve l'esprit d'initiative tout en réprimant l'orgueil ; c'est, en outre, parce qu'il concilie mieux que toute influence purement humaine la prévoyance et l'amour du prochain. Cependant les meilleures institutions sociales n'abandonnent pas exclusivement à la religion cette mission tutélaire. Elles poursuivent de leur cùl('' le jiième l)uten mettant en jeu les influences civiles et politi(|ues conqiatiblcs avec la liberté. Ainsi, en décrivant la constitution britannitjue, je montrerai (jue les élections et divei'ses réunions populaires y ramènent incessamment les riches au sentiment de leurs devoirs envers les pauvres.
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Répugnance naturelle des Français pour 1 égalité des conditions.
Los i>rocI;uu;UiiHi> (le iiiimijies qui. depuis 1789, signalent avec persistance les nouveautés révolutionnaires comme particuliî^rement propres à produire réiralité entre les familles, sont en contradiction avec les faits que je viens d'exposer. En voyant tant de confiance, on serait tenté de croire (pie les inégalités qui résultent jiartoutde la diversité des aptitudes physiques et morales se trouvent neutralisées chez nous, plus qu'ailleurs., par des propensions exceptionnelles. Les études comparées que j'ai faites à ce sujet m'ont toujours conduit à la conclusion invei-se : la France est entre les nations européennes la moins portée à l'égalité ; et je vais d'ahord justifier cette assertion par des faits.
Le prestige de la noblesse, même usurpée.
Les véritables inclinations de notre pays se révèlent souvent à l'observateur pai' les faits et les sentiments qui se rattachent à l'usage des titres de noblesse. L'un des traits lesplus aftîigeants de la décadence de l'ancien régime est l'obstination avec laquelle la noblesse, })rivée de ses anciennes attributions et déchue de la supériorité qui s'attache à l'accomplissement dun devoir public, revendiquait des privilèges surannés et un ascendant fondé uniquement sur la naissance. Depuis la Révolution, l'ancienne noblesse n'a pas cessé de déchoir ; les grandes situations se sont constituées pour la plupart en dehors d'elle, et il serait difficile de citer aujourd'hui une seule qualité (jui lui soit exclusivemeiit-[>ro- Lc Plav. 28
pre. Les nobles sont même moins liés que le reste de la nation au mouvement utile de la société. Ils abandonnent de plus en plus aux autres classes l'influence qui s'appuie à la fois sur le talent, le travail et la richesse. Ils ne possèdent donc plus un droit exceptionnel à la considération publicpie. Cependant les mœurs maintiennent chez nous avec persistance le prestige de la noblesse. On ne peut trouver pour cet engouement d'autre explication qu'une soif insatiable de privilèges, et la répugnance pour l'égalité dans ce qu'elle a de naturel et de respectable. Les filles de toute condition, ayant à faire choix d'un époux, préfèrent presque toujours à l'homme doué de vertu, de talent et de richesse, le noble dépourvu de ces qualités. Les pères de famille eux-mêmes, élevés par le travail aux premiers rangs de leur profession, croient rehausser cette situation en s'alliaut à des familles titrées. Ce prestige du nom n'est pas acquis seulement à ceux qui en sont dignes, c'est-àdire aux nobles dont les ancêtres ont notoirement rendu de grands services au pays. 11 est usurpé avec profit par des personnes qui se sont attribué à l'aide d'une supercherie manifeste cet avantage si envié. Le succès universel des usurpateurs de titres se fonde évidemment sur une aberration populaire ; et celle-ci est entretenue au sein de notre race par un puiM-il instinct d'inégalité.
La convoitise des décorations et des titres.
Les décorations et les titres conférés par Iv.s moindres souverains étrangers sont recherchés par les Français avec un empressement extraordinaire, ('ette faiblesse est exploitée avec succès par une multitude d'inter-
médiaii'es oflioieux qui se créent ainsi degios revenus, ou qui à Taide de cet appât assurent à leurs gouvernements des sei'vices que l'on ne pourrait souvent obtenir même à prix, d'argent. La Légion d'honneur a été une des instilutious fondamentales de l'Empire ; c'est une decelles qui ont contribué àrendre ce régime plus po|)ulaii'e «pie celui de la Réiuiblique. Celte dislinction n'.i pas toujours été, dans l'ordre rivil surtout, le sigue exclusif du talent et de la vertu. Elle continue n<''anmoins h exciter des convoitises dont l'àpreté est connue d(^ tous c<Hi\ qui, sous nos divers gouvernements, (nit étt' les intermédiaires officiels entre le souverain et les postulants. Plusieurs particularités de nos dernières ré'volutions viennent à l'appui de ces remanjues : elles prouvent qu'il serait moins facile en France d'attaquer le pi'ivilège de la Légion d'honneur que le droit de propriété.
L'attrait des corporations fermées ou privilégiées.
Les lettres, les sciences et les arts qui révèlent constamment à tou> les degrés de la hiéiarcbie sociale des aptitudes éininentes, ont fourni de tout temps un bon moyen de rapprocher les hommes et de propager l'espril «l'égalité. En Angleterre, par exemple, où l'on se plaît ;"i honorer le mérite personnel, tous ceux qui se dévouent ou s'intéressent à quelque spécialité des arts libéraux se réunissent dans de puissantes sociétf's libres, (lelles-ci remjilissent avec succès une haute mission d'encouiagement : elles concourent, en effet, au progrès de l'art à l'aide de ressources financières provenant de souscriptions individuelles ; elles distinguent, en outre, les hommes supérieurs en leur conférant par voie d'élection
les dignités de la corporation. En France, les sociétés scientifiques fondées surce principe libéral n'ont jamais pris un grand développement. Les niveleurs de la Révo- . lution se sont montrés peu disposés à les favoriser ou même à les tolérer. L'opinion publique a ratifié, au contraire, le rétablissement et l'extensicui de Tlnstitut constitué en corporations fermées. Le principe n'en est guère contesté, et les critiques qu'on en fait de loin en loin s'inspirent moins des vrais principes que des sentiments de rancune ou de jalousie.
Les privilèges de l'Institut sont plus que jamais reclierchés : je vois, en effet, peu d'hommes éminents qui ne s'empressent, à l'occasion, d'entreprendre les démarches fort pénibles qu'imposent les candidatures. Je reconnais que ces privilèges se lient à des motifs d'intérêt public ; mais je constate que ce régime ne rapproche guère ceux qui cultivent les professions libérales et qu'il détruit, au contraire, parmi eux les rapports naturels d'égalité que respectent les autres peuples.
La distinction des classes croissant avec les efforts des niveleurs.
Les manifestations de l'esprit de privilège incrusté en quelque sorte dans notre race sont habituelles dans les moindres détails de la vie. Je vois même que les tentatives faites depuis 1789 pour imposer l'égalité à la France dans les iii-.|iliili(»ii<. ont di'li'i'miiié dans les mœurs uno rceriuli'^ccnce dr j'c-^prit (riiH''g;ilil(''. La tendancr ipii nous [xirlc k iii>li(iii'r dans lo lieux. publics diverses catégories de places est une des |irruves persistantes de cette disposition des es[)rils. VAla ne se révèle pas seulement dans les entreprises de spécu^
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l.itiitn. o\ les pnipU's r.'M'Ilciuon! |» •nétr.''>; de Tcsiirit d'éiralilé. los AmiM'icain» du Nord par cxi'mpli'. m- Itiir-rt'nl ipruuo sorto de [dacc cl un seul tarif : elle s'est maintiMine de nos jours coniMie sous le régime aneien, même dans les fêtes pulilii(U(>s où les places sont oetroyées gratuitement par l'autorité. Et ce qui montre bien ({u'il s'agit iei d'un di'faul populaire, c'est (jue ce sont surtout les parvenus qui se montrent friands de ce genre de distinction. Les femmes, ([ui jouissent plus que les hommes des satisfactions de vanité acquises à la famille par la situation de son chef, se complaisent dans ce désordre et eontrituu'nt à le perpétuer. Sous ce rapport, la malignité publi(jue a relevé plusieurs traits curieux pendant les premiers mois de la Révolution de 1848. En pareil cas cependant, l'esjjcit de critique ne se révèle que par quelques bons mots sans aigreur : les masses populaires s'arrangent des derniers rangs, et elles concèdent de bonne grâce ces menus privilèges aux autorités qui chez nous se succèdent si rapidement.
Le chritianisme, cette admirable source de la vraie égalité, n'a jiu lui-même triom[)her de cette tendance invétérée vers les inégalités les plus futiles. Celte impuissance se montre jus(|ue dans l'exercice du culte. Ainsi, i>ar exemple, les [ilaces que les fidèles occupent dans les églises catholiques comme dans les temples protestants sont réglées en raison de la fortune et de la condition sociale. .Je connais même plusieurs églises de villageoù l'opinion |iubli(pie accorde, comme autrefois, aux acquéreurs de certaines terres la jouissance (exclusive de places exceptionnelles.
Cependant plusieurs habitudes qui violent l'égalité légitime sont pour notre race une nouveauté plutôt qu'une tradition. Elles sont une réaction de l'esprit public contre les niveleurs qui pr«''tendent déti'uir'e les
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inégalités natiiiolles que consacre, chez tous les peuples modèles, la hiérarchie du travail et de la vertu.
Depuis la Révolution, les mœurs étahlissent entre les diverses classes une dislinction chaque jour plus marquée. C'est ainsi qu'on ne trouve plus, même dans les familles de condition modeste, la trace de la familiarité affectueuse qui régnait autrefois entre les maîtres et les domesliques. Le luxe qui désole aujourd'hui notre société semhle être pour heaucoup de familles une protestation inspii'ée par l'inégalité naturelle des (Conditions. Froissés par les institutions qui tendent au nivellement social, les riches veulent, à force d'extravagance, faire voii' aux pauvres la distance qui séjinre les classes extrêmes de la société.
L'arrogance des parvenus.
.fe ne vois pas, d'un antre cùt('. que ces jjropensions invétérées vers l'inégalité puissent êtremoditiécs, comme l'cspérent (pu'hpies-uns. par l'action prolougf'c d'un nouveau r('gime (pii suhstiluerait aux classes dirigeantes aciuelhis de ik nivelles classes sorties des derniers rangs de la société, (l'est précisément dans ces rangs intérieurs qu'exist(>nl, hien (pi'à l'état latent, les sentiments qui demandent à l'inégalili' li's satisfuelions les moins justiliables. Clnicun sait, en elIV't, que ceux (pii c()mmen(;enl à s'élever traitent leurs égaux de la veille avec une dureté' toujours rai'C chez les |)ersonnes plac(''es dès leur naissance dans une haute situation. Ce vice des parvenus est vivement senti des classes iid'érieures. Il contriliue plus (pi'on ne croit à maintenir rii.irmonie eidre les classes extrêmes de la soci(Hé. Il prouNc que la l'éfornu' sociale ne se lrou\era pas dans
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k's in^titutiuns i|ui violent la liberté i)Oiii' drtiiiiie les inégalités étnblies par cei'tainos supériorités des vivants, on «Téées par le travail des aïeux.
('e n'est point ici le lieu de juger méthodiiitienicnt les diverses tendances «jueje viens de rappeler. Je me borne h conclure (pic, malgré les répugnances légitimes attaclie'es au souvenii' de plusieuis privilèges île l'ancien régime, notn- pays ne montre aucune propensi(ui (exceptionnelle pour l'égalité, même dans les cas où elle serait d(''sii-)iblc. Sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, la Révolution a (b'-truil le bien cl aggraV('' le mal : elle a discrédité les cliarmantes habitudes d'égalité (jui honoraient nos vieilles races ; elle a déversé la haine et l'envie sur les inégalités b'gitimes qui sont respectées chez les peu))les modèles (\).
La tendance exagérée vers l'égalité, onéreuse surtout pour les classes inférieures
L'égalité est journellement vantée par nos écrivains et nos orateurs comme le plus sacré des principes sociaux ; mais tous nos parvenus la repoussent, même dans ce qui est légitime, avec un entraînement (]ui ne se manifeste chez aucune autre nation européenne. De cette contradiction entre la doctrine et la pratique, nai't un état de malaise qui afCecte la .société entière, et (jui jjèse principalement sur les classes inférieures Celles-ci,
(1) Lf.s dernières catastroptKjs juslili(.-nt par dos preuves accablantes cette criliiiue dij l'esprit révol[i(i(jnnaire. Les arinûos qui unt vaincu la France ot qui continuent a la tiieiiarer doivent leur solide organisation et leur dtjvouement palriotiiiu(i a une noblesse territoriale Ceile-ri se conserve en partie nu moyen de certaines coutumes d'inégalité (Note de 1873)
voulant atteindre le but cliiniérique qu'on leur montre, et se sentant incapables d'égaler les supériorités créées par l'intelligence et le ti'avail, s'irritent contre l'ordre établi. Elles sont peu portées <-i demander à leurs chefs la direction sans laquelle elles ne sauraient s'élever; tandis que ces derniers s'épargnent volontiers les soucis qu'elle impose. Lorsque la hiérarchie sociale est régulièrement fondée sur la vertu, le talent et la richesse, ou sur le souvenir des services rendus, les classes dirigeantes ont intérêt à la fortifier par l'affection et les succès de leurs subordonnés. Lorsque, au contraire, elle est sans cesse contestée par la haine et l'esprit de nivellement, les chefs de la société sont disposés à étouffer tous les mérites naissants qui pourraient dans l'ayenir leur faire concurrence, (^est ainsi que les sociétés s'élèrent et prospèrent à la faveur d'une hiérarchie légitime, tandis qu'elles s'abaissent et souffrent par l'exagération du principe d'égalit(''.
Les inégalités légitimes, moyen de prospérité chez les peuples modèles.
La solution de nos problèmes sociaux n'est pas empêchée, comme quelques-uns le peirsent, par les infraclions au principe d'égalité. Ce fau\ principe n'est nullement imposé par les mœurs de la nation. Il n'est qu'une manifestation de l'envie exhalée par certaines individualités jalouses. Il ne peut qu'entraver les réformes indiquées par l'intérêt public. Pour écarter toute espèce de doute h cet égard, il suflil di' constater (pie le premi(^r Empire, sans blesser l'opinion publique, a pu r(''lablir des privilèges abandonnés par tous les peui)les libres.
Li'S [M'isoniii's i|iii st' ilévoïKMilà la i/'l'oiiDi' xx-ialc en s'inspirant <lt> la i-aison et de la justice, no sont donc point obi iiïéos par une cause de forc(^ inajeui-ede s'écarter ici du droit chemin tracé par leui- niiHliode. Il est inexact d'aflîi'mer que notre nation v(MiilI(' tain» prc'valoir à tout prix, dans les rapports sociaux, une égalité contraire à l'intérèl public comme à la nature même des hommes et des choses. On ne saurait se fonder sur Texistence d'un tel préjue;é pour repousser la hiérarchie du travail et de la vertu qui fait le succès des autres peu|iles. L'obstacle à la réforme naîtrait plutôt de la tendance opposée. C'est ainsi par exemple que pour rétablir riiarmonie sociale nous serons d'abord peu portés à reprendre plusieurs habitudes excelh^ntes conservées par nos émules. Telles sont : la familiarité affectucuse (pii unit les classes extrêmes de la société espairnole ; la coutume traditionnelle qui mêle tous les rangs pendant le service divin (>n Russie, dans l'Kmpirc ottoman, en Grèce, en ItaHe et en Espagne; les préoccupations d'intérêt public qui iMjiprochent journellement dans des associations fécondes les Anglais de toute condition ; enfin beaucoup d'autres pratiques d'égalité qui honorent les peuples euro[)éens, et cpii sont cité-es dans cet ouviage.
La métiiode d'observation prouve que les peuples libres et prospères sont portés par deux série> parallèles de sentiments et d'intérêts, h propager et à restreindie en même temps l'égalité dans les rapports privés.
Ainsi, les nations européennes tendent vers l'égalité : dans la religion, en abolissant toute distinction légale entre les divers cultes ; dans la propriété, en provoquant le rachat des redevances féodales; dans la famille, en renonçant à l'organisation patiiarcale et en favori-
sant rétablissement séparé des jeunes ménages ; enfin, dans les régimes du travail et de l'association^ en supprimant les privilèges et les monopoles. Je montrerai plus loin qu'il en est de même dans la vie publique, en ce (|ui concerne l'impôt et la justice.
Mais, d'un antre côté, les Européens libres et prospères maintiennent ou accroissent l'inégalité dans ces mêmes subdivisions de la vie sociale. Ainsi ils conservent aux clergés une situation exceptidimcllc ; ils renforcent par la loi civile l'autorité du père et la distinction des devoiis de cbaque sexe ; ils augment(>nt par la liberté de la propriété et du travail le contraste entre les situations du patron et de l'ouvrier, comme entre les termes extrêmes de la pauvreté et de la richesse. Les nations modèles multiplient surtout les inégalités sociales en accordant leur estime aux grands témoignages de talent et de vertu. Elles créent ainsi « l'aristocratie naturelle », celle qui, ne devant rien aux titres et aux privilèges conférés par le souverain, est librement instituée par le respect et l'affection du peuple.
En r(''sumé, les inégalités sociales dérivent de la nature bumaine, de même que les météores proviennent de la constitiilion de ratmosphère. Comme la ])luie qui ravage du tV'coiide nos ebamps, comme le vent qui détruit ou anime nos vaisseaux, l'inégalité considérée en elle-même ne doit point être signalée comme le mal absolu . lioin de là, elle est une force précieuse pour les nations (pii savent en conjurer les inconvénients el en e()n(pi('rir les hienfails.
La réforme, également retardée par l'abus des mots liberté et égalité.
Il CM csl de la liborté comme de r(V''''il'' • ''* même contrastes»' ivtrouve on apparence eiitri' les intrivls (jui font aimer ce principe et ceux qui recommandent le principe (rautoi'ité. Des lois et des lialiiludcs dérivant (le la natui'e même de l'homme maintiennent encore ici un juste accord entre les propensions opposées. Chei: les peuples modèles, les contraintes matérielles établies par la loi s'adoucissent et commandent moins formelhMnent la i(i-ati(pie du bien. En même tenips, les forces luorales émanant de la religion, de la propriété, de la fajJiille, du ti'avaii et de l'association, s'imposent plus impéi-ieusenient aux esprits, et répriment le mal avec plus d'efficacité (1).
On se met dune en contradiction avec l'expéi'ience et la raison, quand on présente aux peuples l'égalité et la liberté connue des principes absolus, dont il faudrait poursuivre atout prix la réalisation pratique. Légalité et la liberté ne sauraient prétendre à être élevées, comme la religion, la propriété et la famille, au rang des principes primordiaux. Ce sont des préceptes d'ordre secondaire, dont l'application, variant partout avec la nature des hommes et des choses, doit être tempérée et souvent interdite par les préceptes d'ordre supérieur qui recommandent au respect des peuples l'autorité et la hiérarchie.
Si l'on s'abuse en présentant séparément l'égalité et la
(1) Les personnes ijui voudraient s'enquérir plus complètement des erreurs qu'ontraine l'abus des mots érialilé, liberté, progrès, démocratie, etc., pourront consulter V Orqanisal ion du travail, |5 56 à 60.
liberté comme des principes, on commet une erreur encore plus manifeste en les réunissant dans une seule formule. L'égalité et la liberté se prêtent parfois un mu-tuel concours, et c'est ce qui a lieu partout où deux cultes rivaux sont en présence ; mais souvent aussi les deux forces agissent en sens opposé. Ainsi l'ancien régime j-efusait souvent la liberté à la profession et à la commune poui- y faire régner l'égalité. De notre temps, au conti'aire, Tune des ijrincipales sources d'inégalité provient de la liberté introduite, sans les correctifs émanant de la loi morale, dans les régimes de la propriété et du travail. Cette liberté s'est surtout manifestée par l'isolement des diverses classes. Exagérée et souvent faussée par des révolutions inouïes, elle a créé momentanément en Europe des inégalités inconnues dans les anciens régimes sociaux.
CllAl'lTKK VII
Vous scavez liien le désir que j'ay de donner bon ordre au fait de la justice et de la police du royaume ; et pour ce faire, il est besoin d'avoir la manière et les coutumes des autres pays.
{Lellre du 5 uoûl 1179, de Louis XI au bai'on du Bouchage).
Comme les peuples corrompus font rarement de grandes choses... et qu'au contraire ceux qui avaient des mœurs simples et austrres ont fait la plupart des élabli.'sements, rappeler les hommes aux maximes anciennes, c'est ordinairement les ramener à la vertu.
(Montesquieu, De l'esprit des lois, liv. V, chap. 7).
Lm Plav. 29
La vie privée et le gouvernement ( I).
La constitution sociale, le gouvernement et les institutions.
Kn me cttnfoiiiianl aux sen.s géni-falcinciil adoptés, j'appelle constitulio» sociale d'une natiuii l'oiilrc qu'éta- Missenl, dans les branches essentielles d'activité, les iniluonces combinées de la Coutume, des mœurs et de la loi écrite, .rappelle gouvernement la portion de cette ai'tivité qui est exercée par les agents spécialement iliaigés de pourvoir aux intérêts publics.
Chaque constitution sociale comprend deux groupes [trincipaux de coutumes, de mœurs et de lois écrites : les instiliiliona privées et les institutions publiques, qui règlent lespectivement l'activité des particuliers et les attributions des fonctionnaires.
La fonction des gouvernants : conservation de la paix fondée sur la pratique de la loi morale.
L'étude comparée des constitutions sociales est le jjoint de départ nécessaire de toute appréciation juste -ur les gouvernements. Seule elle peut fournir aux peuples soullrants des convictions fermes et éclairées sur les modèles à suivre dans l'œuvre de réforme. Ces convictions, fondées sur l'expér-ience, produiraient en France plus qu'ailleurs des résultats utiles. Elles se
(I) La /{t'/'o? i/ie sorialt', III, livre VII.
sLiljstilueraienl peu à peu aux idées fausses maintenues par l'ignorance des faits, par la lutte des partis et par l'esprit de révolution. A une époque où le salut ne peut ' guère venir d'un Lyeurgue ou d'un Solon, ces convictions nous porteraient à imiter les modèles décrits dans la première partie de ce livre, et à opérer les réformes indiquées dans la seconde.
La comparaison des principales constitutions sociales de l'Europe nous montrera combitni il est peu judicieux d'attribuer aux formes légales du gouvernement l'importance exagérée que nous leur accordons depuis 1789, sans tenir compte ni de la coutume ni des mœurs. En nous attachant moins aux mots pour entrer plus profondément dans les clioses, nous trouverons le critérium qui en cette matière nous a manqué jus([u'à ce jour. Nous constaterons que dans toute constitution stal)le la coutume, les mœurs et la loi tendent surtout à assurer aux citoyens la paix publique fondée sur la pratique de la loi morale. Les gouvernements qui pourvoient à ce premier besoin de toute société encouragent les institutions et les mœurs qui améliorent la condition physique, intellectuelle et morale des classes inférieures. Ils atteignent ce but en respectant les saines libertés de la vie privée, et surtout en conférant aux pères de famille le pouvoir de conserver les bonnes traditions, et de réprimer parmi les jeunes générations les effets du vice originel. Les gouvernements qui réussissent en outre à se placer aux premiers rangs dans l'opinion i)ubliquc joignent toujours l'esprit d(^ pei-fcctionnement à l'esprit de conservation. Ils tirent leur illustration d'un(> classe dirigeante dc^nlla supériorité se fonde sur la naissance, la richesse, le (aient et la vertu. Enlin ils recrutent sans cesse celte classe supi'rit'uro en lavoi'is.mt. pardcschoix. judicieux cl par de justes r(''C()uip('nsos, l'élévation des
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hoiniiios émiiiciils (|iii sui i;i><(Mit di' liui^ les imoûs df la soriéU''.
La plu|tarl des peuplos européens soiil auiourd'liiii dans celte voie ; mais ils y avancent avec des vitesses inéiiales. Tout en |»()iirsuivanl le même but. ils soûl loiu d'avoirdes institutions et des gouvernements identiques. A la vue de cette diversité extrême de procédés et de résultats, on pourrait être d'ahonl tenté- de croire qu'il sera difficile de déduire de l'observation les princijx's auxquels il convient de se rallier : je montrerai dans le chapitre suivant que cette présomption n'est pas fondée, et que la solution devient plus facile de nosjours qu'elle ne l'a jamais été pendant les trois derniers siècles.
L'extension de la vie publique, critérium de la souffrance actuelle.
L'opinicm publique, lorsqu'elle n'est point égarée par la passion, n'a pas même besoin de ces connaissances méthodiques pour classer à leur vrai rang les peuples qui, par l'ensemble de leurs institutions, peuvent offrir les meilleurs modèles. Comme je l'ai fait remarquer dans l'introduction de cet ouvrage, tous les Européens de notre époque distinguent avec un tact siirles peuples vraiment prospères. Ils s'accordent également à prendre pour modèles les peuples libres qui, sans compromettre leur prospérité, étendent sans cesse la vie privée aux dépens de la vie publique.
C'est surtout à ce dernier symptôme fpie se reconnaît de nosjours la supériorité. Les gouvenicmeids (pi'on aime à indter se bornent de plus en plus à maintenir la paix publique, et à écarter les obstacles ((ui entravent l'activité individuelk'. Le degré d'aptitude que moidrcnt
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les citoyens à diriger eux-mêmes, à titre privé, le mouvement matériel, intellectuel et moral, donne la vraie mesure de la prépondérance que l'opinion accorde à leur pays. Les peuples incapables de ces hautes initiatives perdront le rang qu'ils avaient antérieurement conquis, à la faveur d'autres qualités qui se trouvaient l'n rapport avec un état de choses ditïérent La France est particulièrement engagée sur cette pente dangereuse. Depuis le milieu du xviie siècle elle n'a rien fait pour développer, dans l'ensenihle de l'activité sociale, l'esprit d'initiative individuelle qu'elle appliqua alors avec tant d'éclat à la polémique religieuse et à la cuRure des arts libéraux. Il est temjts pour elle de prendre une autre direction et de donner un lueilleur exemple.
La définition du gouvernement local.
Nulle part, d'ailleurs, le problème qui consiste à fonder et à maintenir les bonnes constitutions ne met exclusivement en présence les particuliers et l'Etat, c'està-dire l'action individuelle et le gouvernement central. Entre ces deux termes extrêmes de la société, il existe des groupes intermédiaires de droits, de devoirs et d'intérêts, tendant t(jus au même but. Ces groupes vienm'ut en aide à l'Etat et aux particuliers par une multitude de combinaisons. Ils subissent et ex(>rcent une série de contrôles; en sorte qu'ils simplilient et conipliqiieul à la fois la question du gouvernement, ('es groupes sociaux ne se composent quelquefois que de personnes; et ils se présentent sous forme de iMimmunauti's et de corporations. Les plus importants se lattacbent à des territoires déterminés. Selon leur étendue, leurs rappdil.s iiiiiliiels (lu leur spéfialiti'', ils sont désignés, dans
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les diverses organisations européennes, par des noms correspondant à nos dénominations de province, do déparlement, d'arrondissement, de canton, de con)mune ou de paroisse.
Les autorités préposées à ces dernières circonscriptions sont soumises en partie aux lois qui pèsent sur les particuliers ; mais, en même temps, elles exercent sur ceux-ci une action directe qui comprend une foule de détails. Tantôt, comme en ce qui concerne l'assistance des pauvres et l'entretien du culte, elles agissent sous la haute surveillance de l'Ktat. Tantôt, comme pour la petite voirie et les autres intérêts d'ordre matériel et local, elles opèrent sous le seul contrôle des administrés. Elles sont, soit nommées par le souverain temporairement ou à vie, soit élues par les citoyens selon la loi ou la coutume. Ces manifestations de la puissance publique nae semblent pouvoir être convenablement désignées sous le nom de gouvernement local. Elles ont toujours joué un rôle essentiel dans le régime européen ; et partout, sauf en France, le mouvement actuel des idées et des intérêts tend à les grandir.
L'esprit de la constitution britannique ( l ) .
Erreurs sur les causes de la prospérité de l'Angleterre.
La constitution de rAngleterre a été diversement appréciée, selon le point de vue où l'on s'est placé ; mais on ne saurait avoir deux opinions sur les résultats que nos voisins en obtiennent. Ces résultats se résument dans six traits principaux. Depuis la lin du XYin" siècle, la nation anglaise réussit à se préserver de la corruption qui entravait précédemment sa marche, et qui pèse encore sur la plupart des peuples du Continent. A une imperfection près, la famille est bien organisée. L'harmonie et la tolérance règnentdans toutes les classes de la société. L'aptitude gouvernementale se développe de plus en plus chez les citoyens. La constitution sociale montre une solidité h toute épreuve. Enfin la race se répand avec une fécondité croissante sur toutes les régions incultes du globe. 11 n'y a donc pas lieu de s'étonner si. à la vue de ce beau spectacle, toutes les nations s'accordent à placer l'Angleterre au pi'cniier rang des Etats liljres et prospères.
On dit souvent en France que l'Angleterre arrive à ces résultats grâce à l'impulsion donnée par la haute noblesse ; on ajout(> que des lois de privilège tendent à conserver le inon()|tole de cette direction dans les mêmes familles ; on conclut enfin de ces opininns ([ue la constitution de ce pays est essentiellement aristocratique. Les uns en infèrent que ce régime est la
(1) La Iti'l'orine sociale, III, livre XVIf^
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source ilo toulo prospt'iilé ol do toute uraiidcur ; en sorte que les nations où une nol)lesse ne doniiiK^ pas les autres classes seraient condamnées à une iiiriiHMMahlc infériorit»'. D'autri^s, parlant de l'idée contiaire, jirclendent constater (|ue la puissance anglaise est incompatible avec ce régime insaisissable qu'ils ap|)ellent, sans le détinir, « la civilisation moderne » : ils se croient donc autorisés à prédire que cette puissance s'écroulera au premier jour. Il suffit de se rei)orter aux cbapitres précédents pour aiiercevuir, et l'abus qu'on fait ici du mot « aristocratie », et l'erreur des deux conclusions qu'on en tiic.
L'hérédité de la pairie utile, mais non nécessaire.
Sauf une particularité que j'ai signalée, et sur laquelle je vais insister, la noblesse, en ce qui concerne la transmission des biens, le payement des impôts, l'exercice du gouvernement local, et tous les autres détails de l'organisation civile ou politique, est exactement soumise aux mêmes lois que le reste de la nation. L'égalib'' de la noblesse et des autres classes dev.int li' fisc d la justice n'est pas seulement prescrite par la loi : elle csL assurée aussi par les mœurs et i)ar la cdulninc. On constate que les décisions des tribunaux sont d'autant plus sévères pour les pei'sonnes qui troublent la paix publique, que celles-ci appartiennent à une classe plus élevée de la société, l/influence de la noljlcsse ne se fonde donc point sur le privilège : (■Ile rf'sultc d'une valeur personnelle librement reconnue par les autres classes. Cette influence, d'ailleurs, n'est jamais absohie, elle ne peut même devenir dominante qu'à la condition de s'appliquer à la défense de la chose publiqu*.-. Fillle
s'affaiblit, au contraire, et provoque d'efficaces résistances, (lès qu'elle paraît s'employer dans un intérêt de caste. L'opinion pul)lique est très chatouilleuse à cet égard ; aussi la noblesse, pour défendre des intérêts qui la toucbent en c[uelques points, est-elle tenue à beaucoup plus de réserve que les classes couunerçantes. Dans une constitution sociale où tout se discute ouvertement, la noblesse ne perd jamais de vue les sentiments qui peuvent porter les autres citoyensà contester le principe de son institution, lille aperçoit toujours l'écueil contre lequel elle peut échouer ; et, au lieu de s'isulcr comme 1(^ faisait si inq^rudcinmcnt l'ancienne noblesse irançaise, elle s'attache à faire oublier son jirivilège en s'identiOant avec Ions les int(''rêts nationaux. (Test ainsi qu'on la voit journellement s'associer aux antres classes dans toutes les œuvres de biiMi publie.
Dans l'ordre exclusivenieiU. ](olili((ne, la (lliand)re des ])airs avait déjà perdu son ancienne |irépondéranee, longtemps avant tiue la réforme électorale eut donné un(> niajorilf'' considérable aux po|Milations iirluiines el aux grou|)es manufactni'iers dans la Cliandire des communes, l'allé n'a plus niainbMianl d'autre supr(''niatie rei'oiiiiiHMpie le nom de ( diandu'c liaide : el l'opinion ne lui pernu'tli'ait guère de se nu'tireen coniradiel ion avec la Chambre basse, au sujet dune innovaliiui ou d'une r<''l'ornie soulevanl de pi'ès ou de loin uwr (piesli(Ui d'imjiùl. Celle situation ne dispense la noblesse d'aucune des vertus nécessaires aux aulres classes, Klle ni' lui allribue, à vrai dire, (pie lede\(»ir(le se (l(''\ duei" plus (]ue ces dernières au bien |)idtlic.
IjCS fa un Iles nobles reçoivent assuriMuen! une inlluence consid(''raltle du pri\il(''ue (pii leur allribue dans la Cliandjre des pairs un siège li(''r<''dilaire, el (jui lie indissolublement la possession d'un lilre h re.xercice d'une haute fonction p()lili(pu'. iMais rien n'indique, ni (jue
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l'abolition d(> ce privilèi;e soit iniuiiiU'iito, ni qu'elle puisse servir lintérèt Jfeational. Les hommes qui ont provoqué réeemmeiil tant de réformes utiles, et même ceux qui se préoccupent spécialement d'améliorer la condition des classes inlV-rieuies, ne r('clanienl pascclte innovation. On admet presque unanimement que les bourgeois et les ouvriers ne gagneraient rien à la suppression de l'hérédité de la pairie.
La chandjre des pairs, en eiïet, remplit une fonction essentielle. Elle représente surtout les intérêts permanents de la société. Elle tempère donc les entraînements qui peuvent se produire, dans la Chambre élective, sous l'inspiialion d'une passion éphémère ou d'une préoccupation accidentelle. A ce point de vue, l'hérédité des Pairs se fonde, chez les Anglais, sur les motifs qui conseillent à toutes les sociétés de conserver leurs bonnes traditions. On comprend, en outre, que si les Pairs, après la suppression du privilège actuel, étaient institués par des ministres agents delà majorité de l'autre Cbandïre, l'équilibre actuelle du Parlement et de la constitution tout entière serait rompu, au détriment de la liberté générale.
Si les idées et les mœurs venaient à se modifier ; si notamment la Chambre des pairs, s'écarta nt de sa prudence habituelle, se mettait en lutte ouverte avec les o[)i nions dominantes, les Anglais pourraient être conduits à détruire ce dernier vestige des anciens privilèges. Mais alors ils sentiraient plus vivement le besoin de retrouver dans le droit commun, sous une nouvelle forme, les garanties de stabilité nécessaires à tout ordre social. Plus que jamais ils feraient appel aux vertus de la propriété rurale, unies aux talents constatés par les grands services rendus h la nation. Ces Autoiités sociales seraient toujours indispensables pour
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corriger les tendances parfois égoïstes des classes commer(;antes, pour conjurer l'envie et les appétits grossiers qui sont toujours en germe chez les classes inférieures, et en résumé pour conserver à la race son éclat et sa grandeur. Les nouveaux Pairs n'auraient plus \c relief attaché aux anciens titres ; mais, en revanche, ils seraient débarrassés des médiocrités que l'iK'rédité introduit maintenant dans la Chambre haute, et ils cesseraient de prêter le flanc aux attaques que suscitera désormais tout régime de privilège. L'institution réformée ne tomberait pas au-dessous de l'ancienne, si la nation résolvait le très difficile problème que soulève partout l'élection des vraies supériorités sociales, si les intrigants n'empiraient pas l'ordre de choses que gâtent actuellement les incapacités héréditaires. Riche de talents, de biens ot d'honneurs, la nouvelle Chambre continuerait, sans ari'ière-pensée d'intérêt personnel, sans autre but que la considération publique, le rôle Ijienfaisant d'une véritaltle classe dirigeante.
En résumé, riii''i-(''dilé de la pairie est un ('■lément utile mais non nécessaire de la constitution britannique. Elle pourrait, à la rigueur, être abolie sans que la puissance de l'Angleterre fût sérieusement alteiiite (1);
(1) Ceux qui vuient dans riicri'ilitr de la pairie tout le secret <les succès de l'Angleterre, se Ironipentautant ([ue ceux (lui, avant la réforme de 1846, altriljuaient an régime des céréales la prépondérance de la grande pi'û])riété. Celle a|ipréeiation sera également démentie par l'événement, si l'opinion exige un jour en Angleterre le sacrifice de cette dernière dérogation au droit commun. En rapprochant ainsi ces deux privilèges je ne piétends point amoiniirir l'imporlance de l'iiérédilé. Le régime qui iiaiissait arlilicielli'mcnl sur les marchés anglais le prix du blé, sacriliait injustemrnl toutes les classes qui le cons.)mment à celii' (|ui possède le soi ; tamiis (jue l'hérédité se jiislilie jiar ime multitude de raisons^ notamment par le besoin de la liberté poliliciue
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mais elle no puiurait ou auoun cas se maiulonir nialitrô l'opinion dans un rôgimo qui donne à la volonté nationale une for«'o irrésistihio. Kilo ne se conserve que sous l'innuonee d'un sentiuKMit rélléchi d'utilité publique. Une telle organisation no présente rien de Qomniun avec les anciens régimes, où l'autorité d'une caste s'inqiosait à des classes subordonnées. Elle ne répond donc point à l'idée fausse que fait naître habituellement en France le mot « aristocratie ». Il est donc inexact d'emi)loyer ce mot pour attrilmoi- un i-aractère exclusif à la constitution anglaise.
Juste pondération établie entre les diverses clas;es.
L'évidence des faits réfute également les allégations inverses, h l'aide desquelles certains lettrés français prétendent établir que la pi'épondérance sociale ap])ar^ tiendra désormais, en .Vngletcrre, aux classes moyennes, ou même aux populations ouvrières. Ces écrivains fondent l'une ou l'autre opinion, soit sur le surcroît d'influence attribué par la réforme de 1832 à la (Ibamlire des communes, soit sur les allocations énormes accordées récemment h l'instruction pi'imairc |)ar le Parlement. L'idée de la domination exclusive d'une classe détoiminée est l'une dos manifestations favorites de
et, ce qui ré-surnc tout, par les sympathies pres(|ue unaninios de la nation. Le .seul but de celle remarque est de rappeler que la grandeur actuelle do l'Angloterre ne dépond point d'un seul détail de sa constitution : quelle résulte essentiellement de ce merveilleux ensemljle de coutumes, de mœurs et de lois f|ui, laissant à chaque citoj-en trjute la liberté nécessaire à la gestion de ses propres affaires, dirige, par des milliers d'institutions locales ou centrales, le surplus de son activité vers l'iililid' commune.
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l'esprit d'intolérance qui nous porte maintenant à prêter aux autres peuples les passions dont nous sommes animés. Nous méconnaissons ainsi cette équitable propension qui, chez nos voisins, partage l'influence entre toutes les classes, attribue le pouvoir aux individus les j)lus dignes de Fexercer. et enfin assure à chaque condition sociale, autant que le permet l'intérêt puldic, les satisfactions qu'elle reclierche. C'est ainsi que la Paroisse, le Comté, la Province et l'Etat olIVent partout aux riches les honneurs publics, en échange de dévouements gratuits ; aux classes moyennes, la liberté du travail, avec la [lerspective de la richesse et de Tiiillucnce ; aux ouvriers habiles et t(Miq)érants, rarrés à la propriété par l'épargne ou la colonisation ; à toutes les défaillances individuelles, le patronage ou la corporation, et, connue dernièr(> ressource, l'assistance garantie par l'inipôt.
La constitulion britannique offre, en outre, à tout homme moral et laljorieiix des facilil('s extrêmes pour s'élever des rangs les plus inllmes aux situations les plus élevées. Les préjugés de caste ne s'opposent point autant qu'en France h cette éb-vation. l'u nouvel aiiol»li est traité sur le pied d'égalité par les [)bis vieilles familles ; souvent nu*me l'opinion de ses collègues et celle du public lui donnent à la Chand)re des pairs une situation prépondéranU". Les classes inférieures ne sont point elles-mêmes ari'êtées dans leur marche ascen(lant(; par les régimes de castes, (pu; les écoles dites pi-ofessionnelles tendent à cn'er en h'rance. ;iu prolil des incapacités bourgeoises.
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Léquilibre dans la vie privée.
La conslitiition l)rilaniM(|ur n'a jamais r\r subordonnée à l'un de res i»rinci[>es exclusifs qui, (le[»uis I0(>1 et surtiuit depuis 1789, ont sueeessivenient dominé chez nous en (HoulVant tous les autres (l), et qui ont ainsi désorganisé en notre race le modèle que rb]uro})e se plut lontitemps à imiter. C(^t esprit de pondération est frappant dans la vie |irivée. Plus on étudie les Anglais, plus on admire la sollicitude avec lacpuMle ils tempèrent les pench;ints et les influences, afin de maintenir dans l'activité du eoi'ps et les as|)iratious de la pensée un juste état tl'équilibre.
Dans la vie privée, ils opposent à la soif des richesses le renoncement chrétien ; à une propension acharnée pour le travail, le re])Os dominical et les jouissances journalières du foyer domestique ; au |)rosélylisme reli.yieux, la tolérance de tous les cultes; aux habitudes de confort et à la quiétude du bien être, les voyages excentriques et les plus violents exercices du corps : à la sécurité habituelle des sociétés occidentales, les dangers du steejile chase, de la chasse au renaid cl des excursions maritimes ; enlin, aux jouissances [jbysiques(]ue recherchent toutes les classes selon leur fortune, la sinq)licité et la frugalité systématiques d'une foule (le sociétés, dont les mendtres se lient iiai' des obligations volontaires (2).
(1) Celte aberration révolutionnaire s'est cxpriniêe, aux deux époques, on deux phrases qui ont élé souvent citées. En 1661, Louis XlVarlit : L'Etal c'est moi. En 1789, Siéyès a écrit : Queslce que le tiers état ? Tout. Qu'a-l-il été jusqu'ici ? Rien. Les révolutionnaire^ de notre temps captent avec mille formules le sutfrage des incapables et des envi(!ux ; n)ais, au fond, ils résument leurs llatteries dans un mensonge : « Vous êtes (oui ...
(2; La description de ces sociétés serait un sujet bien diyne
L'équilibre dans la vie publique.
Dans la vie publique les Anglais établissent cette pondération avec un redoublement de sollicitude. Us opposent, en première ligne l'autorité de la Chambre des pairs à celle de la Chambre des communes, et l'ascendant du Roi h celui de ces deux Chambres. On prend le change, en effet, sur la coutume et les mœurs de l'Angleterre, quand on se persuade que l'autorité du Roi y est nécessairement subordonnée aux autres pouvoirs. La prépondérance actuelle des deux Chambres du Parlement n'est point un principe constitutionnel absolu ; c'est jilutot un fait résultant de l'harmonie avec laquelle toutes les classes de citoyens s'entendent sur les questions d'intérêt public. Si l'antagonisme social se développait de nouveau, connue au xvii"- siècle, par la corruption ; si, comme on l'a vu chez nous en IS.ol, le Parlement se divisait en fractions égales sur des questions essentielles, la prépondérance reviendrait au Roi par le jeu régulier de la constitution. D'un autre coté, le respect et l'amour accordés au Roi ne dérivent point davantage d'un principe absolu. Les sentiments qui attachent les sujcis au Roi sont subordonnés à raccoinj)lissement des
(ies écrivains portos à ("oinpreiidrc hi iii'L'iiondéraiire (l(^ l'ordre moral sur l(;s autres iiillueiices qui améliorenl l'huiiianité, et je voudrais ([u'elle l'ùt entreprise par un catholi(juo zélé, animé de cet esprit d'impartialité dont l'Allemagne ollre de si boau.v modèles. Les exemples de vertu et de renoncement chrétien offerts par ces sociétés sont d'autant plus méritoires et d'autant plus eliicacos, qu'ils se mêlent au.\ devoirs journaliers de la vie puhliipie el de la vie privée. Je recommande |)arti(;u]ièrement réliid(! i)r.ilii|ue o[ directe des sociétés dites de tcinpih-ance. Je rappi'lle en outre la société dite deK Amis, com|)o»ée de 15.0Ù0 personnes environ, à ceux ijui voudront se rendre compte de la portée des influences morales que je signale.
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dt'voii's (Hii lui sont impost's par la couluin»', les mœurs t't la loi. Ils ne sauiaicnl dont' donnée lien aux. exaspérations do d(''voutMn('nl ([ui ont porlé nos pères à subir sans l't'sistance. p«Miilant [Aus d'un siècle, la corruption de Louis XIW du Ut'uent et de Louis W.
Inspirés par le même esprit de tolérance et de pondération, les Anglais balancent le droit qu'a le iiouvernemenl central de nommer des magistrats locaux, parle droit des localités à élire la Chambre des communes, et par suite à nommer indirectement le [jeisonnel de ce gouvernement. Ils balancent de même ledroitdu législateur par lobligation de l'enquête préalable aujorès de tous les lionimes conq)étents ; le pouvoir du fonctionnaire, par la responsaljilité devant les administrés, selon le jugement des tribunaux de droit commun ; l'action de l'autorité i)ubli(iue, par la surveillance des électeurs et des conti-ibuables ; le droit des pauvres à l'assistance, par l'intervention nécessaire de ceux qui en font les frais.
Chacun des détails de la vie ]publi(|ne est en outre contrôlé, h des points de vue opposés, par deux partis permanents. Ces partis ne sont pas constitués, comme ceux des peuples en ré'volution, par des erreurs dangereuses ou par des intérêts éphémères. Ils sont fondés sur deux aspirations éternelles et légitimes ,du cœur humain : sur la prédominance de l'une ou de l'autre des deux propensions f|ui portent l'homme à conserver le bien ou à cherchei' le mieux. Enfin l'opinion j)ul)lique h son tour, secondée par la presse périodique, s'oppose comme conti-e-poids à toute influence exclusive. Klle fait constamment échec à l'autorité de l'un ou de r.iulrr; parti : dès que les Torys obtiennent un succès marqué, elle aide les Wighs à prendre leurs émules en faute et à reconquérir la prépondérance.
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L'impulsion imprimée aux esprits dans un sens ou dans l'autre est parfois énergique ; mais elle ne dégénère jamais en un système exclusif, sous l'inihunice de la routine ou de la passion. Elle ne s'inféode point dans une formule politique qui ne serait pas une expression de la loi morale. A cet égard, les Anglais gardent au contraire une extrême réserve. Même aux époques de passion et d'entraînement, ils ne proclament jamais dans les actes officiels les principes de raison et de justice qu'ils s'etforcent de pratiquer. Ils repoussent les protestations en faveur des grandes vérités sociales qui ne dérivent pas directement du Décalogue interprété par l'Evangile. Ils dédaignent ces formules impuissantes et stériles qui ailleurs s'inscrivent en tête des lois, ou ne s'aftichent sur les murs avec tant d'apparat, que parce qu'elles ne sont pas gravées dans les cœurs.
La tolérance, la crainte de la corruption et l'amour des réformes.
On peut résumer d'un mot cette mâle indépendance et cette prudente réserve, en disant que l'Angleterre, redoutant la domination d'un principe exclusif pris en dehors de la loi suprême, maintient fermement, en les tempérant \\\i\r par l'autre toutes les bonnes traditions d'où peut ih'eouler quchpie utilité pour le public.
Cette réserve s'applique même h la liberté civile et politique, c'est-à-dire au principe que, selon l'opinion unanime des autres nations, l'Angleterre pratique avec la plus évidente supériorité. En cette matière les Anglais ne font jamais, même devant les électeurs, ces sonores professionsde foi d(tul les l-'ranyais ont été si prodigues,
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La liberté surgit flioz eux spontanément do la conciliation de tous les bons principes sociaux. Klle ne s'improvise jamais, comme chez nous, |»ar la violence. Elle pi'ocètle au conliaiie d'un esprit universel de tolérance, qui donne un légitime développement à toutes les siliiatiiMis, à tous les iulérèts, à foutes les dt>ctrine>.
Si, parmi ces ]Minci[)es que les Anglais pialicpient pluttM qu'ils ne les proclament, il fallait absolument iniliquei' des tendances dominantes, je signalerais, après cet esprit de tolérance et de couciliation. la ciainte de la corruption et l'amour des n'-foianes.
La corruption conjurée dans la vie privée.
Pour préserver la vie privée de la corruption, les Anglais font d'abord appel à la religion. Ils la considèrent comme un frein salutaire pour toutes les conditions et pour tous les âges. Ils y voient la force la plus propre à écarter les passions de la barbarie; car ils savent que le germe de ces passions se reproduit incessamment avec les générations nouvelles, quel que soit l'état de perfection atteint par la génération piécédente.
Agissant par l'exemple plus que par les préceptes, ils initient leurs enfants à la |)ratique de la vie par les saines traditions du foyei' domestique, et ils ne laissent à l'école qu'un rôle subordonné. Après avoir ainsi mis en jeu toutes les influences émanant de la famille, ils ont recours h un judicieux système d'enseignement. Us veulent que l'autorité du professeur soit indéi)endante de toute innnixtion de l'Etat ; mais ils lui donnent pour appui et pour fi-ein la religion, qui ne reste jamais étrangère aux aspirations de la science.
Au surplus les pères abandonuent rarement leurs fils aux spéculations théoriques ; ils continuent à les diriger en joignant à l'enseignement de l'école l'enseignement plus efficace qui résulte de l'exercice d'une profession. Usant à cet égard de leur souveraineté que laisse intacte la loi civile, ets'appuvant sur la liberté testamentaire, ils tempèrent par un travail utile les passions de la jeunesse. Ils dressent au moins un de leurs enfants à l'exercice de la professi(Ui de famille, et ils mettent les autres en voie de se créer une situation indépendante. Sous ce régime d'autorité paternelle, le classement social se produit dans les meilleurs conditions : la direction des ateliers de travail arrivenaturcllement aux plus dignes.
Après avoir pourvu, autant que possible, par l'initiative individuelle au maintien de l'ordre social, les Anglais ont fréquemment recours à l'association libre pour combattre les abus ou préparer les réformes. Ils se préoccupent surtout d'accomplir, à l'aide de corporations libres enrichies par les testaments, les œuvres de bien public auxquelles les pères de famille ne jKunraicnt sufliie s'ils restaient isolés.
La corruption conjurée dans la vie publique.
En ce qui concerne l'organisation de la vie ])ubli(pie, les Anglais font d'abord appel aux sentimenls de l'honneur et du devoir, et ils les propagent à l'aide d'un bon système de réconq)enses. Mais ils ne perdent jamais de vue le dangerdes (b'-faillancesindividuelles ; et pour s'en gaïautir, ils s'inspireiil d'une |)eiis(''ejusle et féconde. Ils cslimenl «pie l'activité la plus soutenue et l'autorité la plus honnête sont celles du pèrede famille obligé de pour-
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voir par son travail, à son liion-tMre i)ei"sonnel cl à celui (lo la fi-nunc et des enfants. Ils savent anssi qnc^ l'aclivilT' et raulorit*'- ilu l'onctitmnaire [mblic, ioi's même «lu'ellcs sont ennoblies par les vertus de l'iioninie privi'', restent dépouivues de ces stininlants salutaires, et rei-»''lent toujours quelque germe de corruplion.
De ce fait indiqué par une expérience journalière, ils concluent qu'il ne faut jamais, pour atteindre une perfection théorique, confier aux gouvernements les fonctions sociales qui peuvent être convenablement renqilies par des particuliers. Se plaçant à ce même point de vue, pour les fonctions qui appartiennent à la vie publique ils choisissent de préférence les hounnes qui, voués habituellement au soin de leurs alTaires privées, peuvent consacrer une partie de leur temps à la chose commune. Encore distinguent-ils surtout parmi ces derniers ceux qui visent à l'honneur et non à l'argent, ([ui tiennent expressément à se concilier la considération publique par une conduite irréprochable, qui veulent s'élever plus tard par les suffrages de leurs concitoyens à des fonctions plus importantes. Encourageant la richesse, l'une des forces sociales, et prévenant la coi'ruption qui en émane, ils rendent ainsi laborieuses et morales des existences cpii se fussent déj^ravées dans l'oisiveté.
Les fonctions gratuites : le choix des fonctionnaires.
Le> .Vnglai> euii>idèient la multiplicité des fonctions gratuites conune un élément essentiel d'harmonie, dans un grand Etat où le commerce porte à la fortune beaucoup fl'individualités éminentes. Us excitent les riches îi s'élever aux honneurs parla vertu, afin de les dissua-
der de per\''ertir la société par leurs vices et leurs passions. Ils ont en conséquence érigé en devoirs publics, pour toutes les situations de fortune, depuis la fonction de Highway-surveyor, jusqu'à celle de Shériff, toutes les charges gratuites qui peuvent créer aux titulaires des droits à la considération de leurs concitoyens.
Ils attribuent des salaires h deux sortes de fonctions : à celles qui exigent une longue pratique professionnelle, incompatible avec l'exercice d'entreprisesprivées ; à celles qui sont ti'op inférieures pour èlre recherchées par des hommes visant surtout à la considération publique. Quant au choix des agents, ils le subordonnent à des principes foi't ditférenfsde ceux qui sont adoptés en Fi'ance. Ils se tiennent suilout en garde contre la doctrine qui assimile ces fonctions à des prébendes auxquelles tous les citoyens peuvent également prétendre, en s'aidant de la faveur des gouvernants, ou en justifiant de leur capacité par des examens. Portés à tirer de chaque principe tout le bien qu'il peut donner, ils ne repoussent pas les examens d'admission ; mais ils les étendent peu au delà du cercle des fonctions inférieures. Pour les carrières d'un ordre plus élevé, que les classes influentes destinent sous tous les régimes là leurs enfants et à leurs clients, ils voient dans l'exagération des examens une perte de temps et une source de corruption. Ils iT'doulent surtout ce procédé de cbtssenienl en ce (pii hiiicbc la magistratiu'c, ranm''c cl les autres services où l'ascendanl |)ersounel du fonclionnaire résulte en grande })arlie des habitudes traditiouiielles de la parenté. Kn choisissant les candidats, ils cuiilinueul donc à ivcberclier les aptitudes li(''es aux uiciileui'es traditions sociales et à la fortune, tout en réservant une grande part aux capacités c(.mstalées pai' des examens.
En ré'sumi''. selon la doctrine anglaise, le droit du
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piihlic n'ost pas de concourir à toutes les fondions de l'Ktat, mais («'être servi par des fonctionnaii'cs liai)iles et dévoués. Le gouvernement suit en conséquence i)our chaque classe de fonctions le mode de recrutement le plus propre à atteindre ce but. Ainsi, il recourt avec succès à l'examen, comme moyen absolu de classer les candidats aux fonctions exigeant certaines aptitudes techniques développées par les écoles. Il relègue ce moyen au second rang pour le recrutement des fonctions réclamant surtout cei'taines (jualilés garanties par les bonnes tiaditions de famille. Enliii, tirant même d'un vieux principe tr(.)[> sujet à rai)us le bien cpi'il peut encore pi'oduire, il tolère la vénalité des oftices i|ui ne confèrent une situation digne et heureuse qu'aux titulaires qui joignent à leur fonrljon la possession d'une certaine fortune.
Le recrutement du personnel gouvernemental.
La nation, [Kjuvant à la rigueur dicter ses choix au gouvernement, lui laisse habituellement sous ce rapport beaucoup de latitude, (l'est ainsi que des bonnnes nouveaux qui prennent d'utiles initiatives arrivent journellement «à de hautes situations pour y mettre leurs idées en prati(pie. L'élévatinii i'a()i(i(' des bommes de mérite est au contraire incompatil)le avec les lourdes hiérarchies bureaucrati<pies du continent. Elle a beaucoup coutiibué à la grandeur présente de l'Angleterre.
Les Anglais sont généralement convaincus que la première qualité du fonctionnaire public est d'être inaccessible à la corruption. Cette conviction n'existe pas seulement chez les hommes d'Etat aux(|uelsdes fonctions
élevées ont donné une haute intuition de l'ordre soeial. Elle a été propagée jusque dans les rangs inférieurs des classes moyennes par la pratique du gouvernement local, par le sentiment chrétien, et surtout parla lecture habituelle de la Bible. Quant au classement des hommes, le Livre saint exerce en Angleterre une influence dont j'ai rarement aperçu la trace chez les Français (1}.
La répartition des pouvoirs publics.
En ce qui concerne la répartition des pouvoirs publics, les Anglais s'inspirent de principes analogues. De même qu'ils donnent, autant que possible, au fonctionnaire le caractère de riiomme privé, ils se plaisent à étendre jusqu'à ses extrêmes limites le cercle de l'activité individuelle, puisa tenir en contact intime riuunme puldic et l'administré. L'art de gouverner leur parait consister surtout à faire voter chaque dépense par ceux qui la payent ; h établir l'administration de la chose publique dans le (lomté, le Borough, l'Union et la Paroisse, et à ne concentrer dans la capitale de la Province ou de l'Etat que la dose d'autorité strictement indispensable à la bonne gestion des intérêts communs.
(1) J'ai entendu à Stieffield un prédicateur des rues signaler en termes excellents l'influence que le Christianisme exerce sur les institutions publiques, cl citer on anghiis, aux ai)plaudisscnients de la foule, le verset suivant : « L'élévation des justes est « une source de prospérité : le lègne des méchants est la ruine « des hommes » (Proverbes de Salomon, XXVIII. 12). — Le peu|de anglais, tant qu'il se nourrira ainsi de la lecture du Livre saint, n'acceptera pas de ses gouvernants la corruption que la France, envahie par le sccplicisme, a subie sans résistance pendant le dernier siècle «le l'ancien régime.
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L'amour des réformes et le respect de la tradition.
C'est surlout r.uiioui' dc^ rôrdriacs (jui lioiiorc aiijouiiriiiii r.ingleterre ; mais cello propension n"a [)uur ainsi diie rion do connnnn avec le besoin de chanueinent «pii se nianifesle en France, avec fracas, après de lony:nes iiériodes de tnr|i(Mir. (in laisse une libre expansion anx idées les plus excentriiiues, toucbantles reformes politiques et religieuses On se garde bien de les mettre en relief, comme cbez nous au xviii'' siècle, jiar la persécution ; mais on les déconcerte par deux proc(''dés elïicaces ; par la tolérance avec laquelle les gouvernants se résignent à subir la propagande de l'erreur ; par le dévouement que mettent les particuliers à proclamer la vérité, et à conférer pai- leurs votes les lionneurs et les pouvoirs publics à ceux qui la pratiquent.
Les Anglais sont profondément attachés h leur constitution sociale. Ils savent qu'elle est fondée sur des coutumes justifiées par l'assentiment de nombreuses générations ; qu'elle est incessamment améliorée, dans la vie locale par les vraies Autorités sociales et les contribuables, dans la vie nationale par un Parlement soumis au Christianisme. Ils considèrent en consécjuence comme puériles ou insensées ces élucubrations dans lesquelles un auteur, regardant comme non avenus tant d'etlorts et de dévouements, viserait à créer' de toutes pièces un nouvel ordre social. Se sentant ainsi assurés contre toute chance de perturbation brusc[ue, ils recherchent, sans arrière-pensée et avec une ardeur soutenue, tous les perfectionnements conseillés par Texpérionce et la raison, et ils s'assimilent par là de nouveaux éléments de puissance et de stabilité.
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détails de la constitution sociale. Il modifie sans hésiter les institutions les plus vénérables ; mais dans ce cas le mobile est le désir du mieux, et non un entraînement irréfléchi vers la nouveauté. Quand ce désir légitime n'est point enjeu, on se tient au régime ancien ; et souvent même, quand on change le fond des choses, on se plaît à conserver la vieille forme dans le nom ou dans le costume. Les Anglais ne renoncent à leurs coutumes qu'en vue de certains résultats qui semblent désirables. Souvent ils ne promulguent qu'à titre d'essai leurs lois de Réforme ; et dès que l'expérience en démontre la stérilité, ils n'hésitent pas à les abolir. Ils accueillent avec une faveur marquée les projets de réforme recommandés par une heureuse pratique d'un peuple étranger. La propagande de leurs consuls commerciaux, de leurs négociants et même des sinqDles voyageurs de loisir, est h cet égard fort efficace. L'Angleterre trouve ainsi dans les relations de la paix les moyens de succès que Rome se procurait surtout par les contacts delà guerre. Mieux avisée et plus féconde que son énude, elle envahit le monde non pas seulement par ses armées et ses vaisseaux, mais encore par le comnu'rce et la colonisation. C'est ainsi cpie devant tous les peuples cette grande nation justifie sa pr('[)ond(''raiice par ses services.
Encouragements judicieux donnés à l'esprit de nouveauté.
L'AnglcIcrfea de|)uis longtenqjs conslat('' que le meilleur moyen de provoquer les réformes idilesest de bien aeeiieillir, puis de récompenser les citoyens qui s'y dévoiu'nt. Tout novateur- (|ui fait app«>l à l'expérience et
à la raison est accueilli avec sympathie parla presse périodique et par les libres associations adonnées aux améliorations sociales. L'idée nouvelle, dès qu'elle a été approuvée par l'opinion, provoque la foi'mation d'une association spéciale, si elle ne rentre pas tout d'aliord dans le cadre d'une institution ancienne. Elle trouve de puissants pati'ons parmi les hommes de loisir qui, dépourvus de toute préoccupation personnelle, consacrent leur vie au soin des intérêts généraux. GrAce à ces appuis, l'idée se propage rapidement, et elle est luentiM mise en pratitjue. L'opinion puhliijue s'enqjloie volontiers à assurera l'inventeur le genre d'encouragement (|u'il peut désirer. C'est elle, par excnqjje, qui rend prolîtal)le aux intéressés l;i loi des brevets d'invention, qui n'est guère en France, i»our les inventeurs, qu'une cause de martyre. C'est elle, en efîet, qui, en léagissant sur les individus et sur les juges, réprinie avec sévérité les empiétements frauduleux.
Lorsque l'on considèi-e l'esprit de routine qui règne chez la plupart des populations stables du Continent, ' on admire chez les Anglais cette sage propension vers la nouveauté. On comprend que cette constante préoccupation pour les réformes est un des titres les plus l(''gitimes de la nation anglaise à la prééminence.
Cestitres sont nombreux, et ils se i)iaiiir('sl(nil,suilniil dansl'ordre politique, avecune sup(''ri«)rilé incontestable. On ne peut lire les actes du l'arlement sans accoidcr au gouvernement anglais le respect qui lui est dû. Au risque de surcharger mon récit, j'ai souvent conseiv('! dans les chapitres précédents la trace de ces lectures. J'ai cité les principales lois qui, depuis 1789, ont transformé sans bruit la constitution britannique, dans le tenqjs même où nos dix révolutions aggravaient les dé.sordres et les abus de l'ancien régime, désorganisé par Louis XIV et ses successeurs.
Je dois signaler encore, en terminant, une antre cause des succès de l'Angleterre. Les hommes d'Etat de ce pays sont en présence d'nne constitution formée de coutunK^s et de lois innomjjrahles, (jui im])liquc'nt souvent conti'adiction. Ils l'ont souvent moditiée, cumm<^je l'ai indiqué en détail dans l<^s six précédents chapitres ; mais ils oïd toujours compris l'impossihilité ahsolue de réformer en une fois une grande subdivision d'un si vaste ensemble. Dans chacun de leui'S essais d'amélioration, ils s'attachent seulement à un détail, sans trop se préoccuper des disjiai'ates, et en se tenant toujours prêts à continuer l'œuvre, dès qu'une nécessité se fait sentir. Ils trouvent aisément leur voie au milieu de ce dédale d'institutions, en s'aidant de la tradition orale et de bons répertoires ; mais ils ne songent jioint à détruire linir constitution sous prétexte de la simplifier. Ils se gardent de substituer des textes inflexibles aux coutumes qui, depuis quinze siècles, se plient à toutes les exigences des liliertés publiques et privées. Ils se persuadent qu'aucune assendîlée, fût-elle composée de Numas et de Solons, ne saurait s'employer utilement à résumei' en codes ces vénérables coutumes. Ils sont unanimes à ])enser que la stabilité et la grandeur de l'Etat sont suffisamment assurées, si le législateur iioui'voit avei- vigilance aux besoins de cha(pie jour, et si les classes dirigeantes, se d(''fcndant de la corruption, font partout leur devoir.
Modération des idées touchant le self-government et la séparation des pouvoirs.
Les uovati'urs franrais (jui se ](laisenl à d(''V('l(»|i|KM' sans cesse les attributions du gouvernement central, aux dépens du gouvernement local et de l'activité indivj-
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(Im'lle, pouiMaicnt tiouvor dcsai-guiiiciils diiiis |iliisiems nit'siires récentes de l'Angleterre. Au nombre de ces niesui'es on [>eut citer notamment celles qui concernent la vaccine, les routes, la salubrité et renseignement. Les rapports des fonctionnaires chargés de diriger et de contrôler les nouveaux sei'vices oi!i intervient l'Etat, fournissent parfois des infoi'mations justes sur les inconvénients de ces prétendues réformes. Mais ils témoignent |ilus ordinairement d'une disposition sj'Stématiquc à l'ti'udre encore le régime d'intervention; et il ne semble pas que l'opinion publique soit préparées réagir contre un nouveau courant d'idées. Ces faits conlirment deux conclusions précédemment établies. Ens'éloignant aujourd'hui de ses pratiques habituelles de self-gorernment, l'Angleterre prouve une fois de plus qu'elle repousse toute dijctrine exclusive. En se rapprochant sous ce rapl)ort de plusieurs nations du continent, elle fournit un nouvel exemple île la tendance (jui porte les Européens à l'uniformité".
Mais on ne serait nullement fondé à présenter ces mêmes fait> comme la justillcation des exagérations du régime français. Pour écarter ce genre d'apologie, le lecteur n'a qu'à se reporter aux différences profondes qui existent entre les constitutions sociales des deux pays. Il pourra se borner, par exemple, à comparer les régimes administratifs du comté et du département.
D'un autre côté, le Royaume-Uni, qui offre le meilleur modèle de gouvernement local, ne prétend nullement prendre en toutes choses le contre-pied du principe de la centralisation. On peut observer en ce pays, dans certaines branches d'administration, une concentration d'autorité plus énergique que tout ce qui existe ailleurs. Ainsi, par exemple, la réunion de tous les services financiers de l'Etat entre les mains d'un premier minis-
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tre contraste singulièrement avec l'éparpillement ruineux que nous avons introduit en France dans ces services, tout en donnant dans les autres branches de la vie publique contre les écueils d'une centralisation exagérée.
■le ferai une remarque analogue à propos de la séparation des pouvoirs. Nos hommes d'Etat font de ce principe une règle absolue, en haine des abus auxquels le régime opposé a donné lieu au dernier siècle. Les Anglais, au contraire, tirent de ce principe tous les avantages qu'il peut donner ; mais ils se gardent de l'appliquer jusque dans les moindres détails.
Critiques dirigées contre la constitution sociale de l'Angleterre.
En présentant ces appréciations sur la constitution hi-itannique, je me suis inspiré des considérations exposées au début de cet ouvrage. Je me suis proposé, non pas de faire la balance exacte des qualités et des défauts de cette constitution, mais bien de mettre en lumièrcles bons exemples qui peuvent exciter chez nous mn' l'iiiul.itinn salutaire. Si je m'étais placé au stérile point de \ur de la crili(|ue, j'aurais dû insister plu> (lur je ne l'ai fait sur plusieurs traits regrettables : sur les dernièics traces de l'oppression imposée pendant cinq siècles à l'Irlande; sur l'injustice du régime des dîmes ecclésiastiques, (jui prive les cultes dissidents de leurs légitimes ressources; sur les vices nond)r<'ux attachés au principe et à la pratique de la taxe des pauvres; sui' les misères [)bysiques et morales qui, malgré de nombi-euscs réHuMues, pèsent encore sur les populations nianulai'iurières et urbaines du Kovaumc-l ni. .l'aurais
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dù surtout signaler l'étroïsmenu»' l'Angleterre manifeste dans k't» rapports internationaux, et noIaniMK'nl le cynisme ave»- lequel elle a organisé en Orient le honteux conimeree de l'opium, lùilin j'aurais à reprocher à l'Angleterre le tort qu'elle a fait parfois au monde entier, en détournant les Européens de l'union qu'ils devraient contracter, soit pour déveloi>per leurs l'essources intérieures, soit pour exercer au dehors un haut patronage ; et à ce sujet j'aurais à rappeler une imi)ortante vérité, savoir : que cette intei"vention des Européens n'est pas moins nécessaire à l'alïermissement de leur pro|)re constitution qu'à l'amélioration des races inférieures.
Ce n'est point par un engouement irréfléchi, mais avec le désir d'être utile à mon pays et aux autres nations civilisées, que j'ai insisté sur les traits les plus recommandahles de la constitution britannique. Mais si le plan de mon travail meut conduit à critiquer l'usage que l'Angleterre fait de sa i)uissance, j'aurais dù pourtant constater qu'elle se montre plus modérée dans l'abus que l'Espagne et la France ne l'ont été aux temps de leur prépondérance. Au surplus, les maux actuels de l'Europe résultent moins de l'égoïsme des Anglais que de l'erreur ou du vicedes populations; et, en ce qui nous concerne, le meilleur moyen d'y remédier est de revenir au vrai et au bien par l'exemple de nos émules.
Causes qui, malgré certains défauts, recommandent l'imitation de l'Angleterre.
Je n'ai observé aucune constitution sociale qui soit es-empte de graves imperfections. Celles que je viens de signaler dans la constitution britannique ne doivent point dissuader mes concitoyens de la premlie pour
modèle. L'opportunité de rimitulion est d'aulaut uiieux démontrée, que les plus déplorables défaillances de notre race correspondent aux meilleures qualités de nos A'oisins. Le contraste des résultats obtenus par les deux nations ne saurait être méconnu; car, depuis un siècle, la paix sociale s'est affermie en Angleterre pendant qu'elle s'affaiblissait en France. Le contraste des causes quiamènentdes résultats si opposés n'est pas moins évident.
Les Anglais témoignent en toute circonstance un profond respect pour la loi morale du Christianisme. Unis par la vérité suprême, ils ne se divisent pas, malgré les dissentiments que suscite la corruption inséparable de la nature humaine : la dose d'erreur qui en émane a des limites restreintes ; elle ne compromet jamais sérieusement les sentiments d'harmonie et de tolérance. Malgré l'essor inouï imprimé aux manufactures, la vie rurale conserve sa prééminence : elle fournit pour le gouvernement de l'Etat et des localités un personnel excellent, servant à titre gratuit, responsable de ses actes, constituant une hiérarchie naturelle fondée sur le travail et la vertu. Les gouvernants de cette origine sont intéressés à réprimer la corruption : ils sont ingénieux à trouver, par voie d'enquête, les moyens de réforme auprès des particuliers compétents.
11 en est autrement en France pour ces quatre points fondamentaux de toute constitution sociale. Les lettrés, usurpant la fonction des classes dii'igeantes, i)rècbeul le mépr'is de la morale et la renq)lacent par des doctrines incom|)atibles à tout ordre social. 1/erreur, c'est-à-dire la plus ilaiigcreuse forme de la cui'rii|)lioii, eugcudre des n'-Nolutions sans lin : les hommes de proie et de violence envahissent périodi(piemenl le pouvoir; ils créent des partis divisés par un antagonisme ardent et |)ar un
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aveuiilo esprit (l'inloltM-anoe. l.a bureaiicralic exerce la n'alité ilu pouvoir, sons l'anlorité nominale de iiouvornant< qui pour la plupart sont imliuMies de leur silualiou : elle forme uiifi caste iiTesponsable, el en ennsi'- (pience elle s'inspire de sesinténMs plus (pie de ceux du pultlic. Les hommes investis do l'autoiih' dans de telles conditions n'ont point à soull'rir de la corruption : loin de là, ils en tirent prolit et se complaisent dans les abus ; pour eux l'art de iiouverner consiste à trouver les coiultiiiaisons (jui masquent le besoin de réforme.
Résumé de l'histoire d'Angleterre (1)
Il existe dans la constitution britannique un pouvoir qui est à la fois plus sage et plus stable que les trois principales autorités de son organisme politique (2) ; qui, aux bonnes époques, développe la prospérité en déférant l'action gouvernementale aux vertus de la royauté, aux talents de la noblesse et au mécanisme du parlement: qui, aux époques de défaillance de ces trois institutions, intervient plus directement pour conjurer l'effet des catastrophes intérieures ou des empiétements de l'étranger ; qui enlin a fait grandir la nation anglaise plus régulièrement qu'aucun peuple connu, depuis la fondation de l'Ileptarcliie, jusqu'à l'époque de gloire et de prospéritéqui a immédiatement suivi la paix de I8I0. Ce pouvoir prépondérant dans la constitution sociale de l'Angleterre est la famille anglo-saxonne. Dès la première invasion des hommes du Nord, il met à profit les rapports sociaux les plus intimes pour semer les meilleurs germes de l'orgaiùsation agricole et de la vie rurale, il est ensuite adopté par les artisans, qui, sortis
(1) La Conslilutioii de i Angleterre, 1, livre doiixièinc.
(2) Montesquieu a sigualé ce caractère, sans en recherclier les causes, dans six lignes où il offre le tableau sommaire de la conslilulion sociale des Anglais. Dans ses Lettres persanes (Lettre GXXXVI), il l'ait jjarler ainsi un savant parisien guidant un étranger dans une lublioliièque i)ublique : t Ce sont ici les « historiens d'AngleU'rre, où l'on voit la liberté sortir sans cesse t des leux de la discorde et de la sédition : le prince toujours « chancelant sur un trône inébranlable; une nation impatiente, t sage dans sa fureur même, et qui, maltresse de la mer (chose t inouïe jusqu'alors), mêle le couïmerce avec l'empire ».
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d'ahord de< populations vouéos ?i la rultiire du sol, constitiiont pou à peu des classes distinctes, disséniinées dans les campaiines, ou groupées dans les bourgs et les lités. Knfiu. sous les règnes des deux premiers Tudors, la coutume anglo-saxonne de la liberté testamentaire, prati(iuée par les agriculteurs et les artisans, se substitue au droit d'afnesse. importé sur le sol de l'Angleterre par la contpiète normande et conservé iusi|u'alors par les familles nobh^s. C'est depuis cette mcniorablc réforme (|ue les pères de famille de toute condition, devenus les vrais législateurs de la vie privée, exercent sur la vie publique une influence prépondérante. Lv, régime social qui, dans la phraséologie moderne, est nommé « la liberté politique » a donc en fait surgi du complément apporté à la liberté civile, sous les monarques les plus absolus qui aient régné sur l'Angleterre. C'est, entre plusieurs faits signalés dans ce livre, l'une des causes delà sympatbie que beaucoup d'Anglais gardent pour la mémoire des Tudors (1).
I l) e La stabilité des biens fonciers, garantie par le droit de « tralur librement est le palladium de la liberté anglaise, le « double boulevard qui Ta défendue jus(|u'iï présent contre « l'oninipotence monarchique et contre les envahissements de « la démagogie. Grâce à celte institution, le respect de soi s'al- « lie au respect des ancêtres, sous l'abri du toit paternel. L'es- « prit de liberté trouve partout des foyers de résistance, de <( force et de durée enracinés dans ce sol, qui n"a pas, comme « ailleurs, penJu en quelque sorte la (|ualit(j dimineuble pour a devenir une terre inanimée, une p(jussiére indill'ércntc, pos- « session éphémère d'une génération ou deux, sans liens avec « le passé, sans intérêt dans l'avenir; sorte de monnaie un peu ■■ plus encombrante que l'autre, en attendant que les cédules « hypothécaires et les nouvelles combinaisons du crédit l'aient a transformée en valeur au porteur ». (.Montalembert. De l'arenir polt(it/ue de l'Anylelerre, \\. 122). — Voir aussi, sur les rapports di- la liberté testamentaire avec la liberté civile et pnlitique, La Réforme sociale, 21, III.
Sous le régime de la famille anglo-saxonne, le père et la mère choisissent librement l'héritier le plus digne d'exercer après eux la seule autorité r|ue Dieu ait instituée parle IV^ commandement du Décalogue éternel. Ils lui transmettent tiois éléments de succès qui leur ont été légués par les ancêtres, et qui ne peuvent être détruits par la corruption ou la folie des gouvernants : la loi suprême de l'humanité perpétuée depuis la création de l'homme par les races patriarcales de la Grande- Steppe, puis transportée par leurs essaims sur les rivages de la mer du Nord (1) ; la coutume nationale, c'est-à-dire l'application pratique de cette loi aux actes de la vie journalière ; eniin le foyer domestique et Fatelier de travail, c'est-à-dire les deux établissements qui, dans une société libre et prospère, déterminent la fonction et le rang de la famille. La volonté paternelle ne transmet pas seulement à l'héritier le moyen de conserver par le travail et la vertu le rang des aïeux : elle lui impose l'obligation d'établir successivement les autres enfants et de créer les ressources nécessaires, avec le concours de ceux qui ne sont point encore établis. Les actes de dernière volonté confient parfois à l'héritier la garde de certains intérêts pul)lics. Souvent même ils encouragent directement, par des dons et legs, les corporations qui conjurent l'expansion du mal ou affermissent les principes du bien.
C'est avec cette admirable organisation que la race anglo-saxonne, malgré les fréquentes défaillances des gouvernants, a toujours attribué chez elle la prépondérance à la hiérarchie du travail et de la vertu. Les éléments dtî cette hiérarchie constituent partout « la meilleure classe dirigeante ». Ils appartiennent, il est
(I) La liéfitvme sociale, 65, IV
vrai, à la vie privée ; mais, en fait, ils gouvernent, ou contrôlent tout au moins, avec une autorité irrésistible une foule d'intérêts publies. Celle classe a élé souvent opprimée en Angleterre par des gouvernements aveugles et corrompus; mais elle n'a jamais été soumise, comme la classe analogue, mais moins stable, de l'ancienne France, aux sauvages attentats des bommes de la Terreui'. Elle a pu se maintenir à toutes les époques, avec toutes les formes de gouvernement et sous les gouvernants les plus divers, parce qu'elle s'est toujours appuyée sur les trois bases fondamentales de la constitution britannique, le Décalogue, la famille-soucbe et le testament.
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Les difficultés de la réforme en France (1).
La principale difficulté.
La force a été souvent employée avec succès pour ramener au bien les races dégradées par les passions sensuelles et les appétits grossiers ; mais elle ne saurait triompher des maux qui nous affaiblissent depuis un siècle. La difficulté de la réforme n'est pas dans le vice que fit déborder sous le règne de Louis XV l'oubli du Décalogue, mais dans l'erreur que commirent les lettrés en prenant le change sur la cause du mal, et en se perpersuadant qu'ils le guériraient par leurs faux dogmes. L'erreur n'est point une nouveauté dans le monde: elle y a produit, selon les temps, les lieux et les races, des désordres fort divers; mais le mal n'a jamais été aussi profond ; jamais non plus la réforme n'a été aussi difficile .
Autrefois l'erreur s'attaquait à certaines conséquences de la vérité, à certaines nuances de la religion, par exemple, sans en nier les préceptes fondamentaux, sans violer les coutumes qui en maintenaient la pratique. Les hommes qui n'étaient pas dégradés par le vice avaient, au milieu de la plus cruelle guerre, le Décalogue comme moyen de ralliement. Le foyer, l'atelier, la corporation et la commune, conservaient leur organisation traditionnelle. Lors donc que par un judicieux emploi de la force unie à la justice, les gouvernants mettaient fin à la guerre soulevée par les intérêts de la
(Ij La lièforme sociale, III, livre VII.
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roligion, de la province et de l'Etat, la paix se rétablissait aussitôt dans le corps entier de la nation. Telle fut, après les désastres de la Ligue, l'œuvre réparatrice de Henri l\, de Louis Xlllet de leurs grands ministres. A notre époque, l'erreur entraîne des désordres plus dangereux. Les trois faux dogmes de 1789 ont progressivement ruinéau scinde notre race les préceptes du Décalogue. Les lois oppressives de la Terreur ont détruit les coutumes traditionnelles, au moyen desquelles tous les peuples civilisés répriment l'esprit du mal et favorisent le règne du bien. Seule entre les nations qui occupent avec un certain éclat la Sf'ène du monde, la France a perdu les grands principes qui tiennent unis les individus dune même race ; elle n'a même plus les institutions dans lesquelles ils pourraient se réunir (juand ils auront enfin aperçu le danger de leurs divisions. Dans ces conditions, un souverain qui dispose de la force peut empêcher les guerres de religion, restaurer une paix matérielle dans la commune, la province de l'Etat , mais il reste impuissant contre l'antagonisme social qui désole la nation entière. Ce mal, en effet, a ses racines dans le foyer domestique et l'atelier de travail, où ne peut pénétrer l'action du plus puissant souverain, et d'où sortent périodiquement les foules qui le renversent avec les inutiles résultats de son œuvre éphémère ! Quand une race d'hommes s'est placée dans les conditions inouïes que je viens de rappeler; quand elle a reuqDlacé la loi suprême par la doctrine des lettrés et les traditions du genre humain par ces nouveautés de la veille; elle n'a plus qu'un moyen de salut. Le mobile de la réforme ne se trouve plus que d.uiv Ir-s calamités nationales (J).
Il) « C'est par des calamités nationales qu'une corruplion nationale doit se guérir ». Lettre de Bolingbroke.
Les exagérations de l'esprit de nouveauté.
La première erreur des lettrés qui nous ont poussés vers l'ai^îme des révolutions est d'avoir inventé la matière de leurs enseignements, au lieu de la chercher dans les constantes traditions du genre humain. Or l'esprit de nouveauté, fécond dans l'ordre matériel, n'offre que des dangers dans l'ordre moral. D'un autre côté, pour rendre la prospérité à un peuple souffrant^ il faut nécessairement le ramener aux éternels préceptes du Décalogue. Nos prétendus réformateurs, qui méprisaient l'expéi'ience du passé et attendaient la vérité « du développement de l'esprit humain » {{), ne pouvaient donc être que les agents de notre décadence.
Au milieu de leurs imprudentes nouveautés, les promoteurs de la Révolution de 1789 se sont d'abord jetés dans une erreur d'où devaient découler toutes les autres. Us ont admis que Dieu n'intervenait pas dans la direction des sociétés et que l'homme avait en lui-même tous les éléments de la prospérité. Cette présomptueuse conviction resta, il est vrai, à l'état latent au sein, de l'Assemblée nationale (2); mais elle se fit jour dans les
(1) Cette oi-reur apparaît dès le début de la Déclaration des droits de 1789: « Les représentants du peuple français..., con- « sidérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de « l'homme sont les seules causes des malheurs publics..., ont « résolu d'exposer dans une déclaration solennelle ces droits... « de l'hoinine afin que.. . » — Voir aussi V Histoire de la civilisation, par M. Guizot.
(2) L'Assemblée nationale, en rédigeant la constitution de IT'Jl au milieu du débordement d'erreurs qui suivit les événements de Vai'cnnes, conserva les termes suivants de la Déclaration des droits de 1789 : « En conséquence, l'Assemblée nationale « reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Etre <v suprême, les droits suivants de l'iiommc et du citoyen ».
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motliûcations appor(pos par la Coiivcnlioii à la Déclaration (les droits. Kn cette occasion, 1rs aiitcnirs dos lois révolutionnaires qui continuent à perdre notre race firent encore mention de « l'Eti-e supi'i)me o ; mais ils s'accordèrent à penser qu'ils pouvaient se passer de lui (1). Jamais lorirueil de l'hounne ne s'était manifesté plus follement que par cette prétention exclusive à la sagesse dont la source n'est point en lui.
Les faux dogmes de la Révolution.
La génération sur laquelle pèse les calamih's de la première Révolution conserva, tant i|ii'cil(' vécut, un sinistre souvenir de cette époque; mais les lettrés qui fondèrent leur fortune politique sur le renversement de la Restauration inculquèrent, par leurs sophismes, à la génération suivante une impression opposée. Leur succès fut facile : car les écrivains qui, à l'exemple de .Joseph de Maistre, flétrissaient justement la Révolution, gardaient le silence sur les vices de l'ancienne monarchie; en sorte qu'ils semblaient soutenir cette thèse, évidemment inad-
(i) Les membres de la Convention se nriircnl sur doux points en contradiction avec leurs prédécesseurs; ils supprimeront la haute direction de Dieu, et déclarèrent qu'il assistait inerte au spectacle de leur grandeur : ils attribuèrent celte impiété à l'ensemble du peuple Iranoais. La nouvelle déclaration du 2:i juin 1793 modifie ainsi qu'il suit celle de 1791 : « En conséquence, t le peuple français proclnme, en présence de l'Être suprême, « la déclaration des droits de Ihommo et du citoyen ►. Les révolutions inspirées par l'esprit du mal ne s'iirrélent pas tant qu'il reste quelque limite à franchir dans les voies de l'erreur. On peut donc être assuré que si la constitution de 179:5 n'eût pas été renversée par les hommes qui voulaient revenir à la vérité, une nouvelle déclaration eût bientôt supprimé jusqu'au nom do l'Être suprême.
missible, qu'une si grande catastrophe était un effet sans cause.
Les lettrés qui envahirent le pouvoir après la Révolution de 1830 se présentèrent comme les continuateurs de l'œuvre révolutionnaire. Selon leur doctrine favorite, « la Révolution française » a ouvert pour l'humanité une ère toute nouvelle. La France, appliquant enfin dans toute leur étendue « les immortels principes de 1789 », allait acquérir la prépondérance contenue en germe dans la plus féconde méthode de réforme. Les événements de 1848 ont cruellement réfuté ces illusions. La souffrance de notre race affolée de nouveauté, et la prospérité des nations soumises aux vieilles traditions du genre humain, démontraient la fausseté de la méthode révolutionnaire et de ses prétendus principes. Les lettrés de l'âge précédent qui persistaient à attacher leur renommée à ces erreurs, étaient cependant con traints d'avouer que, sous leur gouvernement et l'influence de leurs doctrines, la France s'était complètement désorganisée (1). Les lettrés de la dernière génération continuent malheureusement, pour la plupart, à suivre l'impulsion imprimée depuis quarante ans par ces maîtres funestes ; cependant les plus perspicaces commencent enfin à chercher la renommée dans une meilleure direction. Le contraste qui se prononce de plus en plus entre les désastres de la France révolutionnaire et les succès des peuples de tradition condamnera prochainement sans appel l'œuvre de 1789.
Quant à l'explication de nos avortements politiques, elle est indiquée en traits éclatants par les idées qui ont préparé la Révolution, et par les deux déclarations qui ont tracé les voies suivies par ses adeptes. Elle a pour
(1; iJi' lu l'ropriéti}, par M Thiors ; avant-propos.
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l)oinl (le départ la n»''u^'llion do l'intorvention de Dieu dans les aflaires humaines, doù découle logiquement la iTovanoe aux trois faux, dogmes. En etTot, si le règne du bien ne provenait pas de la haute direction que Dieu donne au libre arbitre de rhonimc il aurait sa source dans la « perfection originelle », en vertu de laquelle chaque homme serait naturellement porté à éviter le mal. Sila tendance au bien est universelle dans l'humanité régie par la loi naturelle, « l'égalité providentielle» des hommes devient la base de toute bonne organisation sociale. Ces deux erreurs réunies engendrent, par une déduction logique, le troisième faux dogme. Depuis les premiers âges de l'humanité, les constitutions les plus admirées, celles qui ont le mieux fondé le bonheur des hommes sur la paix, ont toujours présenté les mêmes caractères : elles ont fermement réprimé les tendances innées de la jeunesse et les écarts de l'âge mûr au moyen d'une puissante hiérarchie ; en d'autres termes, elles ont violé les deux premiers dogmes des novateurs. La contradiction ({ui existe entre les doctrines de la Révolution et les faits de l'histoire implique donc « le droit de révolte » contre les plus légitimes traditions du genre humain. Beaucoup d'honnètcs gens égarés ont cru de bonne foi aux deux premières erreurs, sans apercevoir cette terrible conclusion ; mais celle-ci s'est bientôt imposée aux esprits. Les gouvernements qu'ils ont fondés ont tous eu le même sort : impuissants sous l'autorité des fondateurs, ils ont été promptement envahis par les hommes de proie et de violence; ils sont alors devenus impossibles, puis ils ont disparu au milieu d'inévitables catastrophes.
Nos lettrés révolutionnaires ont en vain tenté de nous montrer de vrais |)rincipes dans les nouveautés de 1789. Celles-ci, en effet, ne comprennent que les trois faux
dogmes et plusieurs erreurs qui en émanent. L'analyse des 52 articles des deux déclarations démontre l'exactitude de ce jugement. Certaines vérités traditionnelles forment le fond de ces documents ; mais les plus importantes y sont, soit dénaturées par les faux dogmes, soit faussées par diverses erreurs (1). C'est ce qui a donné à tous les actes suscités par ces déclarations le caractère pernicieux qu'Edmund Burke signala tout d'abord à l'attention de ses concitoyens tandis qu'ils suivaient avec étonnement et méfiance les réformes de nos prétendus constituants .
(1) Les articles des doux Déclarations peuvent être classés ainsi qu'il suit :
CARACTÈRE DES ARTICLES
Faux dogmes
Vérités dénaturées par les faux dogmes .
Vérités faussées par diverses erreurs . .
Diverses eri'ours
Véril'''s Iradilionnelles
Totaux.
Chez les races fortes, les lois écrites n'ont guère été que des formules tirées du Décalogue éternel Tel a été le cas des colonies de la Nouvelle-Angleterre, cpii oïd été la souche des Etats- Unis.
L'antagonisme et Tintolérance (l).
Origine et caractère de 1 antagonisme actuel.
L'antagonisme de notre temps n'est pas accidentel, comme celui qui désola la France à répo(|ue des grands vassaux : il prend de plus en plus les caractères de la permanence. Il n'a pas sa source dans les passions de quelques chefs que les populations suivent docilement : il est en quelque sorte incarné dans la race même. Il éclate périodiquement en révolutions violentes; mais, dans nos courtes éi)oques de calme relatif, il se manifeste, en outre, par un développement inouï de l'esprit d'intolérance.
L'intolérance chez les races à idées simples et à foi naïve
Dans l'état actuel d'antagonisme, le mot « tolérance » est venu souvent jeter la confusion dans les questions de réforme. La définition préalable du mot, et les considérations qui en découlent touchant le mot contraire, offrent le moyen de prévenir celte première difficulté.
Suivant l'acception la plus générale, la tolérance est la disposition caractéristique des hommes qui supportent avec indulgence certains actes qu'ils jugent répréhensibles et qu'ils pourraient réprimer. (Juanl .aux actes qui sont l'objet de cette disposition, ils vai-ient à
1' La /{''forme sociale, III, livit- VII.
rintii^i selon la nature de l'activité sociale et la préoccupation dominante des esprits. Au point de vue spécial des personnes qui s'intéressent au gouvernement des sociétés, la tolérance s'applique particulièrement à tout ce qui enfreint dans une certaine mesure la loi morale ou les coutumes de la nation. Elle correspond à un écart équivalent des voies du bien : elle ne peut donc être recommandée d'une manière absolue comme un principe; mais, ainsi que je l'indique plus loin, elle est opportune et utile quand la dose de mal que l'on tolère est inférieure à celle qui naîtrait de la répression.
De cette détinition il résulte qu'en ce qui se rattache à la conservation de l'ordre moral, l'intolérance est la règle des gouvernants. 11 est même vrai de dire que, dans une société parvenue à l'état de perfection, la question de tolérance ne serait jamais posée. En effet, la distinction du bien et du mal n'y soulèverait aucun doute : la moindre infraction au règne du bien serait spontanément réprouvée par la conscience de tous, et l'intolérance serait la pratique universelle. Assurément les défaillances individuelles n'ont jamais permis qu'un peuple atteignît une telle hauteur uiorale. Cependant plusieurs petites nations, qui se distinguent par des idées simples et une foi naïve, en ont assez approché pour que l'intolérance soit devenue un trait distinctif de leur constitution. Sans comprometti'c en rien le régne de la paix sociale, ces peuples se sont inspirés avec succès de celte règle, sous les deux régimes sociaux de contrainte et de liberté ^qui créent également, par des moyens opposés, des sociétés prospères. Ces deux types de sociétés intolérantes ont existé de tous temps, et l'on peut encore les observer de nos jours.
L'intolérance sous le régime de contrainte.
Sous le ivgimo de contrainte, le souverain, revêtu du caractère sacré ou secondé par le prêtre, impose aux particuliers la soumission à la loi morale et aux institutions civiles qui en découlent. Chaque père de famille garde les pratiques du bien, et il prescrit à son foyer celles qui ne sont pas accomplies sous la direction immédiate du gouvernement délégué par le souverain. Dans cette organisation des sociétés, la prospérité naît ou se conserve si les hommes publics exécutent personnellement la loi et répriment le mal qu'elle condamne. En principe et en fait, l'intolérance du mal, fondée sur la foi religieuse, préside à raccomplissement de tous les devoirs sociaux.
Les anciens Egyptiens, les petites provinces rurales qui ont été absorbées par les grands empires de l'Asie méridionale, les petites cités de l'ancienne Grèce, et en général les nations formées au sud-ouest du Grandsteppe, se sont constituées et ont prospéré sous ce premier régime. C'est le seul qui ait élevé les races barbares ou sauvages à ce degré de vie intellectuelle, où les peuples deviennent capables de conserver les souvenirs de Itnir vie nationale.
Ces traditions des législateurs de l'antiquité ne se sont point perdues Depuis plusieurs siècles les missionnaires chrétiens appliquent les mêmes moyens de gouvernement à l'amélioration des races déchues qui habitent la région équatoriale. Dans cette liante mission, les pères de la compagnie de Jésus se sont distingués entre tous. Au Paraguay et au Mexique en particulier, ils ont obtenu de merveilleux résultats, en s'appuyant à la fois sur l'intolérance du mal et sur l'amour des popu-
lations. Leur œuvre de gouvernement est une de celles qui honorent le plus l'humanité : elle a été interrompue par la jalousie des monarques européens qui avaient sur ces territoires les droits de souveraineté ; mais les vestiges de cette œuvre qui ont résisté à la tyrannie de ces derniers excitent l'admiration des voyageurs de toute race et de toute opinion.
Cependant l'histoire ne signale aucune nation qui, devenue puissante et riche par la pratique du hien sous ce même régime, ait évité la corruption propagée par les classes dirigeantes. La décadence est toujours venue de ceux qui avaient en garde les préceptes de la loi morale. Parmi les grandes nations de l'Orient, je ne connais que les Chinois qui, sous ces influences, aient échappé, depuis les âges les plus reculés, à une ruine complète. La même décadence s'est reproduite en Occident, par les mêmes causes, chez les grandes nations du moyen âge; mais elles ne se sont point éteintes, comme les empires de l'antiquité. Le christianisme, en elîet, a fourni aux modernes, pour leur régénération, des ressources supérieures à celles que les Chinois ont incessamment reçues des races pastorales (]ui conservent,dans le Grand-steppe, les traditions du Décalogui'..
En résiiin('', rintoli'Tance exercée sous le régime de contrainte par dd!^ gouvernants élevés à la hauteur de leur t;\che, est spécialement apte à réformer les races déchues. Mais les résultats de ce mode de gouvernement ne sont point durables, si la nature des lieux et le cours des événements permettent que le règne du bien ait poui- conclusion un grand (lével(i[)i)('iiiciil irinldligence (,'t de richesse. Sous (•!'< iunnciircs. les izouxcrnants tombent tôt ou tard d.in- l;i cdii iiplion, et ils poussent les peuples vers une miuvellc (li'clM'ani-c.
L'intolérance sous le régime de liberté.
L'intolérance sous le régime do lil)cilé proilnit les résultats inverses : elle n"agit guère utilement sur les races déchues ; mais elle retient mieux les races réformées dans les voies de la prospérité. Sous cette forme de gouvernement, l'agent de la loi morale n'est i)lus le fonctionnaire puhlii- : c'est le père de famille assisté du prêtre et de l'instituteur Les pères exercent directement sur leurs enfants la répression du mal, et, pour imposer également aux adultes la pratique du bien, ils délèguent l'autorité locale aux magistrats de leur choix. Les uns et les autres s'attachent plus à leur lâche, et cèdent moins à la corruption que ne le feraient des fonctionnaires salariés. C'est par ce motif qu'ils sont plus aptes à maintenir la prosjjérité.
Depuis les premiers Ages de l'humanité, celte forme de gouvernement règne parmi les races patriarcales des steppes et des hautes montagnes. Klle a été adoptée par celles qui ont émigré du Grand-sicppe pour peupler les rivages de la mer du Norfl. Enfin elle s'est perpétuée, même dans l'Occident, chez les petites nations qui restent éloignées des agglomérations urbaines et des grandes voies commerciales. Parmi ces dernières on peut citer les six petits cantons catholiques de la Suisse, qui conservent les mœurs patriarcales sur les hauts pâturages des Alpes, au contact de leurs confédérés commerçants établis dans la vallée du Rhin. On peut encore signaler comme modèles les provinces basques d'.\lava, de Guipuzcoa et de Biscaye. Elles sont soumises, il est vrai, depuis des siècles aux monarques espagnols, qui, par les désordres de leur cour, ont souvent.jeté la corruption dans les autres provinces ; mais
les Basques ont échappé à ce triste sort en maintenant avec un indomptable courage leurs libertés traditionnelles. Les pères de famille et les magistrats de leur choix ont jusqu'à ce jour présidé au gouvernement des localités : ils onl donc réussi à repousser les funestes influences qui émanent ailleurs des agents de l'Etat.
La tolérance légale chez les nations riches et lettrées.
Ainsi que je l'ai indiqué dès le début de ce chapitre, l'intolérance absohie du mal est bientôt impuissante, puis nuisible, chez les nations qui, en prospérant sous le règne du bien, deviennent riches et lettrées. L'histoire, au milieu de ses diversités infinies, a toujours donné le spectacle de cetle défaillance et du changement qui en résulte dans la constitution des sociétés.
La prospérité, dès qu'elle atteint certaines limites, engendre la corruption, puis la souflVance. Les riches oisifs s'abandonnent aux appétits sensuels; les pauvres sont travaillés })ar l'envie; et alors l'antagonisme surgit de l'opposition des sentiments ou des intérêts. Les loisirs créés par la ricliesse développent la culture de rinlelligence ; mais, pour l'esprit comme pour la matière, les limites du perfectionnement sont bientôt dépassées. L'activité des lettrés devient plus corruptrice (jue l'oisiveté des riches. La pensée cherche ses alinuMits hors du petit donuiine des vérités morales, et elle déborde en mille erreurs. Celles ci, érigées en doctrine, sapent peu à pi'u los priucip(>s du bien. Les premiers lettrés (pii rnliciil dans cette voie se bornent à dissimuler par le cbaniic de leurs louanges la perversité des riclies el des gouvernants. Les sophistes viennent à leui' tour : ils s'évei'tuent à donner une base
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scientifique à la coi'ruption ; leur triste besogne; consiste surt(»ut à glorifier, dans les rapports mutuels des classes et des nations, les excès du vice et h^s abus de la force. Développée à ce point, l'erreur devient un reiloulable élément de soulTrance. Les classes dirigeantes oublient la vérité et perdent de vue leur mission : elles s'appuient sur l'œuvre des sophistes pour opprimer les peuples et propager le mal. .Mais à la longue le besoin de résistance se fait sentir. Ainsi se développent les discordes civiles ; ainsi éclatent surtout les guerres religieuses suscitées par la lutte des schismes contre les religions d'Etat, qui jusqu'alors avaient utilement guidé l'intolérance des gouvernants. Quant à l'origine des schismes, elle se trouve à la fois chez les bons, qui veulent soustraire leurs familles à l'influence d'un clergé corrompu, et chez les méchants, qui profitent du désordre des esprits pour se révolter contre toute autorité légitime. Au milieu des fléaux de la guerre civile, l'intolérance perd son efficacité ; et le rétablissement de la paix sociale réclame l'adoption d'un régime nouveau. La loi écrite, dérogeant à la coutume, accorde le droit de cité aux cultes dissidents : la tolérance légale, amenée par la corrup tion des hommes, flevient un pi-iiicjpc fondameutal de la constitution.
Telles furent les péripéties ((ui se i)roduisin'nl depuis le xvi" sièr-le en France, en Suisse, dans les Pays-Bas, les Iles Britanniques, les États allemands et les Etats Scandinaves. Les nouvelles constitutions ont offert d'un lieu à l'autre de grandes différences : tantôt, comme en .Mlemagne, les protestants se sont établis à cùté des • atholiques, dans des conditions fort diverses, pour travaillera la libre propagation du bien; tantôt, comme en Suède, ils se sont complètement substitués à leurs rivaux ])Our continuer l'ancien régime d'intolérance. A
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cet égard encore l'Angleterre ainsi que les Etats-Unis se distinguent entre tous, et sont généralement acceptés comme les meilleurs modèles.
Chez les Anglo-Saxons, qui pratiquent le mieux le régime de tolérance légale, le souverain affirme encore la loi religieuse (1) ; mais il n'en impose plus toute la pratique aux particuliers. En général la contrainte ne s'exerce qu'en vertu des lois religieuses ou civiles, dont la violation implique dommage pour autrui, ou trouble pour la paix publique. Le père prend dans sa famille la liante direction que les gouvernants abandonnent. Il ne dispose pas, à la vérité, de la force publique; mais il s'appuie sur des forces morales qui sous ce régime peuvent acquérir une grande puissance. Parmi ces forces il en est trois qui figurent toujours au premier rang, savoir : l'autorité paternelle créée par la nature, proclamée par la religion, sanctionnée par le testament ; le mariage fondant la famille sur la religion, avec l'appui de la loi civile ; enfin la libre alliance de la famille avec le prêtre et l'instituteur. Les pratiques de la vie civile et religieuse varient entre les limites fixées par le législateur. Le père règle souverainement celles de sa famille ; mais il est tenu de subir les contacts blessants que peuvent amener les pratiques contraires de ses voisins. Dans cette organisation, la foi religieuse reste le grand mobile des sociétés prospères; mais le zèle du iToyanl, burs du cercle de la famille, est suhonloiiMi'' au devoii' i\i] la l(tl(''ranee, et ce devoir
(1) Ka AiifrlctciTc les anjj;lican.s, on Eco.ssc, les presbylcriens, constiUiijiil (li'iix ciilles olïiciels. Aux Etats-LJiiis, la coutume reconnaît le mariage célébré par le niinislre d'un culte ehiétien et enjoint aux oHiciers publics le devoir d'en faire respecter les (d)li^^ations. Elle impose l'observutinn du diinanclie, exiye- en justice le ^l'rmiMil sui' la IJibIc, etc.
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Iiii-iiiôine est irglé chez tous par li' ht'sniii (l«> la paix piil)liquo.
La tolérance, ainsi constituéi^ par la corniplion (]cs honnnes ot la forr(^ dos choses, n'apas seuleuicnt rétabli la paix on Oocidont. après uno longue époque de massacres ot de guorros civiles ; elle a balancé en partie le vice inbéront à son principe, c'est-à-dire aux libertés simultanées du bien ot du mal : elle a initii' los poupios .à la i»ratiquo do plusieurs jurandes v(M"tus ; ollo a souvent rappelé los àmos à l'application du principe de charité qui dans l'Evangile complète les préceptes du Décaloiïue .
L'intolérance du bien et ses manifestations.
I/impulsion imprimée aux esprits par les trois faux dogmes et par les violences de la Révolution place momentanément la France en dehors de la tradition des peuples civilisés. Le régime actuel n'est point la tolérance du mal pratiquée par les autres nations riches et lettrées. Ce n'est pas non plus l'intolérance du mal conservée par les petites nations frugales et simples. C'est un régime tout nouveau, mémo dans l'histoire des races déchues : c'est l'intolérance du bien.
Cette forme inouïe le corruption s'est d'abord exercée dans les relations de la vie publicpie ; mais elle commence à envahir celles de la vie privée. Même quand elle n'engendre pas la guerre ou la haine, elle rend les individus méfiants et hargneux. Elle détruit ainsi peu à peu l'espi-it de sociabilité qui donnait à notre race une de ses plus charmantes qualités. Elle dénature les meilleures aspirations de toute société : l'esprit de tradition dégénère en routine, et l'esprit de perfectionne-
ment en un insatiable besoin de nouveauté. Ainsi s'efface dans les ànies la distinction du bien et du mal : les bons s'abstiennent dans le doute ; les méchants seuls agissent, et par leurs actes ils autorisent nos ennemis à signaler chez nous un état habituel de folie imbécile ou furieuse.
Ces critiques, inspirées par des passions cupides, sont souvent exagérées ; mais elles sont justes quand elles condamnent les trois manifestations (jue je vais indiquer.
Les principes exclusifs de gouvernement.
Une première manifestation de l'intolérance du bien a exercé une fatale influence sur nos destinées: c'est celle qui nous a toujours conduits à subordonner nos divers gouvernements à quelque doctrine exclusive ; et rien n'a plus contribué à les rendre tous éphémères. Le principe dominant, quelque respectable qu'il fût, a repoussé le bien que les principes exclus pouvaient seuls amener. Bientôt une nouvelle révolution nous a complètement enlevé le bienfait de ce principe, en nous i-ejelant avec la même exagération vers un principe di Itèrent, ('es brusques réactions ont eu surtout pour olfet de changer la situation relative des diverses classes de la soci(;té, cest-à-dire d'alfecler les intérêts ({ui passionnent U) plus les esprits. C'est ainsi (|ue nos trois derniers gouvernements se sont misa cet égard en contradiction formelle avec le principe bi'ilanni(iue. Au lieu de satisfaire pour chaque classe tous les intérêts compatibles avec ceux i\u public, ils ont tous montré pour l'une d'elles une prédilection injuste.
Le gouvernement de la Restauration a voulu fonder
une classe supérieure sur la pairie héréditaire. Il a ainsi improvisé une institution peu conforme aux tendances générales de notre temps, dette institution, à la vérité, subsiste en Angleterre : mais elle s'y présente comme une tradition vénérable, justifiée par de longs services, maintenue par l'opinion malgré l'abrogation de tous les autres privilèges. La Restauration a conféré cette faveur, non pas seulement à la richesse territoriale, qui otTrira toujours des éléments sérieux de prépondérance, mais encore à une noblesse dont l'influence avait été amoindrie dès le win^ siècle par les scandales de la cour, et plus tard par une émigration de vingt années. Revenant en outre à une mauvaise tradition de l'ancien régime déjà reprise parle premier Empire, elle a rétabli, en faveur de la grande propriété rurale unie à la noblesse, le régime des majorais. En lui conférant ce privilège, elle a, en premier lieu, fait une faute ; car la supériorité de la noblesse anglaise sur celle du Continent met en évidence la supériorité du droit testamentaire sur le droit d'aînesse Elle a, en second lieu, commis une injustice ; car il n'y avait aucune raison pour refuser à la petite propriété un avantage qui n'eût compromis en rien celui qu'on accordait à la classe préférée. Le gouvernement de la Restauration appréciait vaguement, sans se rendre compte des vrais principes, le bienfait de la transmission intégrale des foyers et des ateliers. Cédant à sa préoccupation principal(\ il avait donc proposé en 1826 d'attribuer sous ce rapport à la grande propriété, même séparée de la noijlesse, des facilités qui seraient restées interdites à la petite propriété.
Le gouvernement de juillet 18-30 a favorisé une classe plus nombreuse quoique fort restreinte encore, celle des propriétaires et des commerçants payant au moins
un impôt annuel de 200 francs. En même temps il s'est appliqué à diminuer, autant qu'il dépendait de lui, l'influence de la riche noblesse. A cet effet, il l'a noyée, pour ainsi dire, au milieu de cette classe moyenne : et il a d'ailleurs abrogé la pairie héréditaire avec les majorais. Aussi longtemps qu'il s'est maintenu, il a obstinément refusé d'étendre le droit électoral, caractère actuel de la prépondérance politique, à ces petits propriétaires et à ces tenanciers qui depuis longtemps exercent utilement ce droit, dans les Etats Scandinaves, en Suisse et en Angleterre. Il a encore contribué à amoindrir le prestige de la noblesse, en tolérant les usurpations de titres faites par une bourgeoisie avide de distinctions et peu scrupuleuse dans le choix des moyens. Enfin il a eu recours à des combinaisons plus positives pour développer, au profit de sa classe de prédilection, l'insatiable besoin de privilèges incarné dans notre race. A cet effet, il est revenu aux tendances que la monarchie en décadence avait favorisées, que les réformateurs de 1789 ont à peine réprimées pendant deux ans, et que tous les gouvernements postérieurs ont voulu satisfaire. C'est ainsi qu'it a conservé ou multiplié les prohibitions douanières, les corporations formées d'officiers publics, cl une multitude d'interventions fâcheuses de l'Etat entraînant la création de nombreux emplois. Il a distribué ces privilèges, et entravé toutes les propositions de réforme, en se préoccupant surtout do servir les intéi'èts ou les passions.des petites oligarchies électorales.
Le gouvernement de février 1818 a continiié la réaction commencée (m 1830 contre les classes supérieures de rEm|)in' et de la Hestaur.ilion. Il s'est jdé' d'un hond au del.à de toutes les limites gardées jusque-là par les Européens, lia détruit h son tour l'inlluence de la classe
moyenne, dans Uujnollo la classe riche était déjà absorbée, en les noyant en quelque sorte l'une et l'autre au sein du suffrage universel. 11 a même annulé rinlluence de la petite propi-iété et du petit commerce dans les grandes villes, où s'accumulent les populations imprévoyantes qui vivent d"un salaire journalier. Enfin il a conféré au corps électoral dont la majorité est toujours formée par lesclasses inférieures, le pouvoir de nonmier périodiquement le chef de l'Etat, et l'Assemlih'e uni(|ue qui représentait la nation. Il a en outre auKjindri la prépondérance naturelle des classes supérieures par deux combinaisons déplorables : il a remplacé autant que possible par des fonctionnaires salariés les citoyens qui exerçaient précédemment, sans charger le trésor, des fonctions utiles au public ; il a restreint au profit de la bureaucratie le domaine de l'activité privée. A part la triste exception des ateliers nationaux, cette prédilection pour la classe ouvrière n'a pu se manifester par des avantages positifs analogues à ceux que les deux gouvernements antérieurs avaient prodigués à leurs classes privilégiées. A défaut d'autres satisfactions, on n'épargnait pas les protestations d'une sympathie impuissante ; et il fut un moment où « l'ouvrier » semblait être seul en droit de prétendre à la considération publique.
Les faveurs exclusives accordées par nos derniers gouvernements à une partie de la société ont soulevé, contre la classe privilégiée, les jalousies ou les rancunes des autres. Celles-ci, par un accord tacite, ont réagi dans tous leurs actes contre les intentions de l'autorité. Souvent même, en ameutant les intérêts froissés, elles ont privé la classe privilégiée de sa légitime influence. Les gouvernements ont bientôt subi le contre-coup de ces dissensions ; ils ont été renversés sans être soute-
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nus par les appuis qu'ils s'étaient donnés. Cette première forme de l'intolérance n'a donc servi qu'à développer deux maux graves, dont nous souffrons beaucoup depuis le renversement de l'ancien régime, l'antagonisme social et l'instabilité gouvernementale
L'oppression du public par les monopoles et les privilèges.
Une seconde manifestation générale de l'intolérance s'est produite dans les régimes du travail et de l'association. Elle s'est appliquée h détruire la concurrence dans toutes les branches de l'activité sociale, sous prétexte de les protéger ou de servir quelque intérêt public. Elle a éloigné les particuliers du droit chemin, qui mène par le travail libre à la vertu et à la richesse. Elle les a habitués à chercher le succès dans la faveur des fonctionnaires, et elle a ainsi constitué un régime où se développe avec le temps une irrémédiable corruption . D'autre part, les personnes dont l'activité repose sur le monopole et le privilège ont parfaitement conscience des abus qu'ils entraînent. Elles ne veulent pas que l'opinion publique s'éclaire : elles se montrent au contraire sympathiques à tous les abus, dans la crainte que la drstriiclidn de ceux dont elli's souffrent ne fasse prochaineuient mettre en question ceux dont elles profitent. Cette coalition spontanée des intérêts créés par les monopoles et les privilèges organise une redoutable intolérance du bien : elle opprime le public et déchaîne sur lui un des j)lus grands maux dont notre pays ait souffert depuis deux siècles. EUetend sanscesseà vicier nos institutions, en nous rendant à la fois enclins à la corruption et rebelles aux réformes. Pendant cette
longue période, ello nous a rarcnicnl permis de trouver un moyen terme entre la routine oflicielle et les révolutions.
La notion du bien obscurcie par 1 abus des mots.
Une troisième manifestation de l'esprit d'intolérance est celle qui, substituant les mots aux idées, détruit dans les âmes la distinction du bien et du mal. C'est un art fort cultivé de notre temps. Il consiste à faire un adroit usage de certains mots qui, ayant un sens respectable pour les esprits cultivés, excitent des aspirations dangereuses chez les foules qu'on veut égarer. Cet art a quelque analogie avec celui des sophistes ; toutefois nos modernes trompeurs tombent beaucoup au-dessous de leurs devanciers sur l'échelle de la corruption. Les lettrés que critiquait Xénophon et ceux qui abusèrent les hommes de 1789 respectaient certaines règles de la logique : ils se croyaient d'ailleurs tenus de faire appel à l'intelligence et aux sentiments généreux. Ceux qui exploitent aujourd'hui, i)ar la parole et par la presse, l'innombrable clientèle de nos cinq cent mille cabarets obtiennent plus de succès avec un moindre labeur : ils n'ont qu'à exciter, au moyen d'une dizaine de mots, les passions violentes et les appétits grossiers.
Les mots liberté, égalité, progrès, esprit moderne, science moderne, civilisation, aristocratie, démocratie, figurent au premier rang dans cette phraséologie abrutissante. Malgré les enseignements donnés parla raison et par l'évidence qui ressort de nos catastrophes, ils fournissent un aliment journalier aux tendances révolutionnaires incarnées dans notre race. Sous cette influence pénètrent de plus en plus dans les couches inférieures
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de la société le mépris de la loi de Dieu, la haine des supériorités sociales et l'esprit de révolte contre toute autorité.
Les sophistes de la démocratie.
Cependantde vrais sophistes ont exercé sous nos yeux l'art créé pendant la décadence dWthènes, oublié pendant le moyen âge, et restauré sous la décadence de la monarchie parJ.-J. Rousseau et les encyclopédistes. Ils ont emplo3'é de grands talents à préparer l'œuvre révolutionnaire des écrivains et des orateurs de cabaret. Ils ont même réussi à faire pénétrer cette œuvre, ou tout au moins à établir la confusion des idées, au sein des classes qui, par les traditions de leurs familles, étaient le plus aptes à conserver les bonnes coutumes de la nation. Je citerai comme exemple ceux qui ont abusé du mot « démocratie», ceux surtout qui ont allégué que les tendances actuelles de l'Europe appuient leur sophisme. Or il est facile de montrer que ces allégations ne sont point justifiées par les faits, et que la réforme nécessaire à la France ne saurait être amenée par l'avènement de la démocratie.
Les notabilités politiques qui prônent en France la démocratie admettent presque toutes implicitement que cette forme de gouvernement repose sur l'égalité forcée des conditions, c'est-à dire sur la domination des classes inférieures, avec exclusion de celles qui se distinguent par la richesse, le talent et la vertu (1). Or l'histoire du
(I) Cette définition a été pour M. A. de Tocqueville une préoccupation systématique. Dès le début de son ouvrage <De la démocralie en Amérique), il met en relief dans les fermes suivants l'erreur de l'égalité : « Parmi les objets nouveaux qui, pendant
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passé ot l'observation du pi'(''sont Piiseii;nciil (|iriin loi réiriine n'a pu nulif part «'oiislituer un gouvernement régulier.
Quant à eeux qui donnent de ce mot une délinition raisonnable (I), ils peuvent retrouver dans I histoire de tous les peuples et observer chez les contemporains, sous des formes très variées, la réalisation de leur système favori. La vraie démocratie surgit partout de la natur(3 des hommes et des choses. Elle fait naître toujoui's la prospérité si le peujjle, soumis à la loi de Dieu, s'accorde à conférer le pouvoir aux autorités natuielh.'s. Ainsi définie, la démocratie exerce sur les populations eui-opéennes la plus forte dose de l'autorité puitlicpie (2). Elle constitue des gouvernements autonomes quand Tl'ilatse
mon séjour aux Etat-Unis, ont attiré mon attention, aucun « n'a plus vivement frappé mes regards que l'égaillé des condia lions » (Inlroducliou, p. 8, édition de 1850). — Plus loin l'auteur ajoute : • Le développement graduel de l'égalité est un lait « providentiel. Il en a les principaux caractères : il est universel, « il est durable; il échappe chaque jour à la puissance humaine; * tous les événements comme tous les hommes ont servi à son « développeruent. Serait-il sage de croire qu'un mouvement « social qui vient de si loin puisse être suspendu par une « génération? Pense-t-on qu'après avoir détruit la féodalité et « vaincu les rois, la démocratie reculera devant les bourgeois et « les riches ? S'arréiera-l-elle maintenant qu'elle est devenue si « forte et ses adversaires si faibles ? » (M , p. 5) Cette appréciation est démentie par l'état social actuel de toutes les grandes nations, y compris les Etats-Cnis eux-mêmes.
(1) Montesquieu paraît avoir introduit le premier dans la politique moderne ce mot oublié depuis le moyen âge II n'y a point attaché l'idée d'égalité. Il s'est borné à dire : « Lorsque, dans la « république, le peuple a la souveraine puissance, c'est une dé- « mocratie ». Il n'est pas inutile de remarquer que, dans la pensée de Montesquieu, le mot peuple n'exclut nuWement les classes supérieures.
(2i En général le peuple de ces démocraties comprend tous les citoyens qui donnent des garanties positives d'attachement à la communauté en leur qualité de propriétaires ou tenanciers d'un atelier de travail.
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compose d'un canton rural comme la république d'Andorre, d'une petite ville comme la république de Saint- Marin, ou d'une cité avec sa banlieue, comme les villes hanséatiques. Partout, excepté en France, les paroisses et les communes forment des démocraties indépendantes. Cette indépendance est absolue en ce qui touche la gestion des intérêts de chaque unité, même chez les plus grandes nations : elle n'est jamais contestée aux autorités locales qui, respectant la Coutume, commandent sans abus aux subordonnés, et obéissent docile'ment aux pouvoirs de la Province ou de l'Etat, pour tout ce qui importe au maintien de la paix publique.
La démocratie communale a régné en France comme chez les autres nations ; mais depuis le gouvernement néfaste de Louis XIV elle a été successivement amoindrie par les empiétements aveugles de la royauté, puis détruite par les violences de la Révolution. C'est par la destruction de cette liberté fondamentale que l'esprit d'intolérance a pénétré dans les moindres subdivisions du corps social. La restauration des libertés communales est, après celle de la loi divine, le point de départ de la réforme sociale de la France ; mais, en procédant à cette réforme, il ne faut pas perdre de vue l'égarement actuel des esprits. Des essais imprudents ont indiqué que les communes remises trop brusquement en possession de leur indépendance feraient souvent usage de leur pouvoir, pour opprimer les familles subordonnées ou pour se révolter contre les autorités supérieures.
En résumé, la France, dégradée et divisée par la llévohilion, ne peut su|)])orler qu'avec des ménagemenls extrêmes dans la commune la démocratie, qui au contraire donne la paix aux localités chez toutes les nations de l'Occident. Userait done })eu judicieux, dans de telles conditions, de prétendre imposer cette même
démocratio à TLtal fran(,\iiî>, tandis que les aulros États n'ont pu jusqu'à présent conserver que sous la tutelle de la inonarchie la paix et la prospérité. Les violences mises depuis 1791 au service de la démocratie sont évidemment une des plus funestes manifestations de l'intolérance actuelle des esprits.
La bureaucratie et l'irresponsabilité (1).
Définition de la bureaucratie.
Le second vice que j'ai à décrire ne porte pas comme le premier, par un mouvement intérieur, les esprits vers le mal ; il les détourne du bien, en les soumettant à un pouvoir extérieur qui envahit également plusieurs sociétés européennes. Ici les sources de décadence ne jaillissent plus de la nation entière ; elles sont concentrées dans le corps des gouvernants. Le caractère du mal n'est pas une transgression formelle de la loi morale : c'est plutôt un esprit de caste et de monopole. Ce peut être exceptionnellement un foyer de corruption ; mais c'est surtout un obstacle à la réforme.
L'organisation administrative, qui est le siège du second vice, règne dans les provinces comme dans la capitale : en apparence, elle concentre l'autorité chez les hauts fonctionnaires responsables devant le Souverain ; mais, en fait, elle la dissémine chez des agents groupés en bureaux. La personnalité de ces agents n'est jamais attachée aux actes qu'ils dirigent ; en sorte que, contrairement au principe fondamental de l'administration britannique, ils joignent la réalité du pouvoir à l'absence de responsabilité'. Le mot hinrauoalie (2) m'a paru plus
(1) La Réforme sociale, III, livre YII.
(2) .le ne me dissimule point les objeclion.^; qui pourraient iaire exclure de la science sociale ce mot hybride créé par une littérature légère. Je me suis décidé à l'adopter, en considérant qu'il est employé par les économistes allemands qui pr-uvcnt journellement observer de près le fléau ; qu'il est admis dans 11' supplément du Dictionnaire de r.\cadénde : et enfin, qu'en écartant ce mot, j'aurais dû, contrairement au principe adopté dans mes Iravau.x, créer une expression nouvclli!.
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propre que tout autre à ilésiirner le défaut de celte organisatiou, et l'ohjel de ce chapitre est d'en décrire <oininaireiuent l'origne, le caractère et les inconvénients.
Les hauts t'onctionnaii-es de l'ancien régime, les ministres, les intendants et leurs suhdélégués, les fermiers généraux et les chefs de service des départements ministériels, exerçaient en réalité le gouvernement sous l'autorité nominale (I) du Roi, des corps constitués, des gouverneurs de provinces et des autres grands dignitaires. Pour conserver leur pouvoii-, ils n'avaient qu'à accorder certains égards à ces autorités, et surtout à se montrer constamment dociles aux influences qui dominaient à la cour. Us se faisaient aider pour les détails du .service par des commis, qui étaient choisis selon les convenances des chefs immédiats, et qui en général étaient moins attachés aux cadres de la fonction (pi'à la fortune du fonctionnaire (2).
Ces grandes individualités n'auraient pu subsister -ans exciter l'envie, après la suppression des hautes situations de la monarchie, et la Convention détruisit, de 1792 à 1793. toutes celles qui n'avaient pas été déjà
(Il Les personnes qui vou^lraient se former elles-mêmes une conviction sur la distrihiition effective du pouvoir dani le triste régime organisé par Golbert, consulteront avec fruit les documenl-s publiés sur la correspondance administrative de cette époiiuo. lin s'atta liant, par exemple, au.x faits concernant les sessions annuelles des ICIats du Languedoc et de l'rovence, elles • onstateront que les grand.i dignitaires du clergé et de la noblesse, placés a. la tète de ces deux corps, n'avaient plus qu'une influence nominale dans la direction des affaires, et que l'autorité était réellement exercée par le représentant local de la centralisation, par l'intendant.
r2j On désignait habituellement ces notabilités secondaires du gouveinement central sous les noms de commis de M. Foucqueî, de M. Golbert, de M. de Bàvillo ou de tout autre fonctionnaire.
supprimées par les réformes des deux premières assemblées. Cette destruction s'opéra sous deux influences qui se produisirent simultanément. D'un côté, jusqu'à l'avènement du Consulat, la lutte des partis s'opposaà l'établissement de toute autorité pernuinente. De l'autre, les tendances naturelles de la nation pliée de longue main à la servitude administrative, et les exigences d'une guerre acharnée soutenue contre l'Europe entière, provoquèrent une concentration énergi([ue de l'autorité.
Dans ces conditions, la force des choses conseilla naturellement de constituer un pouvoir assez expérimenté pour approprier au régime nouveau les anciennes habitudes gouvernementales, assez intelligent pour exercer les attributions dévolues auparavant aux grands fonctionnaires, assez jjermanent pour suppléer à l'instabilité du pouvoir souverain, enfin assez modeste etassez souple pour ne pas porter ombrage aux influences éphémères qui se succédaient dans le gouvernement de l'Etat. Les ministres qui furent nommés après les événements de Varennes, et le Comité de salut public, (pii devint sous le régime de la Terrtui' le centi'e pi'incipal de l'autorité, travaillèrent successivement à or'ganiser le personnel (pii devait les seconder. Ils en trouvèrent les pi'cmiers éléments dans les connnis et les agents secondaires de l'ancien régime. Ces deruici-s furent tout d'abord de précieux auxiliaires pour les nouveaux gouvernants, et ils établirent un certain ordre au milieu du cataclysnu; <pii renversait toutes nos institidions.
Mais la |)lu|)art de ces ageids se trouvèrent |»orl(''s, pai' cette élévation sid)ite. au-dessus du nivi'.in (pie eoniporlail leni' ca pacili''. Ils poussèfeni souvent leurs cliersdans nne mauvaise voie, et ils exagV'i èreni la rcn-
tralisation pour accroître leur influence (l). Au milieu "le la pénurie de talents qui ï>e lit sentir pendant la per- >éeution de l'ancien personnel admninistratif, plusieurs de ces agents fureni élevés, avec peu de profit pour la chose publique, à des situations inespérées (2). Ils formèrent sans contredit, après les acquéreurs de iiiens confisqués et les officiers de l'armée nouvelle, la classe la plus favorisée |>ar les cliangeinenls qui venaient de se produire
C'est ainsi que se constitua définitivement la bureaucratie, iiéritière directe des hauts fonctionnaires de l'ancien régime, celle des institutions r{''V(thiti(tnn;iires qui a exercé rinduence la i>lus [»ernianent(,' sur les destinées de notre pays.
Développement graduel de la bureaucratie.
Depuis la Révolution ce pouvoir ne cesse pas de irrandir, grâce à deux avantages qu'il possède seul parmi les autres pouvoirs spéciaux, lin premier lieu, il n'excite point les convoitises des ambitieux : car, en gouvernant l'Etat avec plus de puissance réelle que n'en avaient les anciens gouvernants, il rejette plus conqilètement sur If sduvfrain, sur ses ministres et sur ses
(1) Une iiionograpriii- (jue j"ai publiée sur le régime flu iiiaxiiiiuin (!(■ la Terreur a mis en éviilence un exemple de aille in- (lueneo malfaisante. Li's rapports adressés au Comité de salut publie par le ehef du bureau des subsistances furent la cause déterminante des mesures insensées adoptées par la Convention. (Uapport sur les commerces du blé, de la farine et du pain, t. III, p. 142).
(2) On peut citer comme exemple Roland rie la Plalière, ministre de l'Intérieur du jiarti de la Gironde. Il avait été inspecteur des manufactures, c'est-à-dire agent de l'une des branches les plus abusives de la centralisation de l'ancien régime.
dignitaires, les honneurs, la responsabilité et les périls de l'autorité suprême. En second lieu, il forme, au milieu de l'instabilité générale des hommes et des choses, la seule institution permanente de notre société. En etTet, nos gouvernements en devenant plus réguliers ne sont pas devenus plus stables ; et le partage forcé n'a guère cessé de détruire toute continuité dans les éléments essentiels de la vie priA^ée, dans la possession du sol, dans l'exercice des professions, enfin dans l'organisation même de la famille. Or les pouvoirs stables deviennent à la longue les pouvoirs dominants. Aussi, lorsque sans s'arrêter aux apparences on va au fond des choses, on reconnaît bientôt que telle est la situation conquise par la bureaucratie. Pendant que le corps social est désolé par les révolutions et paralysé par des systèmes contradictoires, les bureaux jouissent avec quiétude de leurs conquêtes, et ils procèdent avec ardeur, suivant un plan qui leur est propre, à des envahissements nouveaux.
Caractère général des bureaucrates.
Les agents de la bureaucratie restent inditH-rents aux haines qui agitent l'Occident, et ils n'ont jioint à soufl'rir des désordres ou des révolulions que ces passions engendrent. Sous tous les régimes ils ont le même moyen de succès : ils doivent [>laire au clipl'daiis |r(|uel s'absor'be leur pcM-sonnalib'. d dont le bon \ oiiloir (b'M-idera de leur avenir. Quel que soit riiomme chargé de conduire selon le système du jour leur groupe adminis- Iratir, ils \('ulent se rendre indispensables à l'oi-cc (\o zèle et de souplesse; ils adaptent, avec une inépuisable
fécon«lité (ie moyens, l'appareil de la eentralisation aux aspirations et aux convenances de leur supérieur (1).
Tout en compromettant, comme je l'indiquerai plus loin, les pouvoirs souverains, les bureaucrates savent accréditer l'opinion qu'ils en sont les plus fermes appuis. Comme tous les hommes, d'ailleurs, ils sont ingénieux à épargner leur peine. Capables de tous le§
(1) Ces propensions ont été fort développées chez Golbert, l'un dos fondateurs du système ; elles sont indiquées par M. 1». Clément, sans aucune pensée de dénigrement (Lettres de Colbert, introduction) ; elles apparaissent encore mieux dans les lettres elles-mêmes.
Colbert, sachant que .Mazarin aimait à recevoir chaciue année les premières oranges importées du Portuoal, avait enjoint aux agents des douanes de lui en faire l'envoi immédiat, en retardant le débarquement de celles qu'attendait le public. 11 s'était même décidé à entreprendre ce commerce à son compte afin de satisfaire plus sûrement son patron. Il lui écrivait, le 6 mars 1660 : « J'ai fait foutes les diligences qui m'ont été pos- « sibles pour me pouvoir donner la joye que je ressens quand a je puis faire quelque chose qui puisse donner quelque plaisir « à Votre Eminence Pour cela il n'y a point d'années que je « n'aye ordonné au sieur de Terron de prendre les mesures « qu"il estimeroit les plus scures pour avoir les premières « oranges... N'estant point satisfait de sa conduite, je me suis « entendu avec les commis de la douane de Rouen, auxquels je « me suis obligé à donner six livres de chacune orange, pourvu « qu'ils me livrent tous les ans les deux cents premières, à la « charge qu'ils empeschent l'ouverture des bateaux qui en « pourroient arriver, jusqu'après trois jours qu'ils m'auront a adressé lesdites deux cents. N'estant point encore assez as- « seuré par ce moyen, j'ai pris intérest d'un quart dans t un petit bâtiment que M.M. 'fallemant et moy avons envoyé « en l'ortugal : et à l'heure que je parle, j'ai intérest d'un t quart dans une boutique, à la foire de Saint-Germain, ([ui dé- « bite nos oranges. . . »
La même lettre nous apprend que, malgré les réprimandes de Mazarin. les oranges de ce commerce officiel arrivaient toujours gelées ou gâtées. La confiance avec laquelle Colbert entreprenait, en 1660, ces commerces ridicules explique les erreurs du système qu'il institua pendant le quart de siècle suivant, et que nous pratiquons encore aujourd'hui.
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efforts SOUS un chef laborieux et perspicace, ils se dédommagent sous un successeur indolent et inexpérimenté. Entraînés momentanément hors de leur voie propre sous une ferme et intelligente direction, ils réagissent au moment opportun, d'abord pour retrouver leur quiétude, puis pour étendre leur pouvoir en compliquant le mécanisme administratif. Ils dirigent, en effet, sans partage et même sans contrôle une branche d'activité sociale, dès qu'ils ont réussi à en multiplier les rouages au point que le haut fonctionnaire, chef du service, n'en puisse plus embrasser les détails.
Tendances des bureaucrates à l'envahissement.
Le grand art des bureaucrates est de persuader à un chef confiant qu'en créant de nouveaux bureaux il travaillera au bien public et accroîtra sa propre importance. Ces conquêtes coïncident habituellement avec les secousses politiques qui renouvellent le personnel dirigeant : car ceux qui arrivent au pouvoir par la violence veulent justifier leur usurpation par quelque nouveauté. Au surplus, la bureaucratie impose ses doctrines et ses opinions, même dans certains Etats où règne la paix publique; et j'ai souvent entendu des bonnnes (ri']tat se déclarer impuissants à acc()in[)lir, devant la résistance des bureaux, les réformes les mieux justi liées. Le chemin ainsi [)arcouru pendant deux siècles d('passe toutcequc peuvent soupçonner les personnes étrangères aux mœurs administratives. Telle affaire qui, à l'origine du système, ciH été traitée par le premier ministre luimême, qui. plus tard, à mesure que le régime se compliquait, eût été conliée à un directeur général, à un directeur, à un chef de division, à un chef de bureau,
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est déscirniais schUmiumU oonnuc dans ses détails d'un sous-chef (1\ que les soUiciliMirs bien avisés savent trouver dans les immenses casernes bureaucratiques des capitales du continent. C'est cet agent qui, dans l'état actuel de l'institution, ri'liui^ seul une multitude de décisions que le ministre le plus laborieux doit souvent, faute de tenqîs, signer sans les lire. Telle branche d'administration qui n'occupait, il y a un demisiècîe, qu'un simple commis, est successivement devenue un bureau, une division, une direction (2).
Le trait qui accuse le mieux le pouvoir envahissant de la bureaucratie est le succès avec lequel elle s'est adaptée à toutes les formes de la souveraineté, aux monarchies absolues, comme aux républiques et aux gouvernements parlementaires ; et il est digne de remarque que ces derniers ne sont pas ceux oîi elle a fait le moins de ravages. Sous tous les régimes, comme je l'ai dit, la bureaucratie étend son empire en compliquant les affaires. Quant aux moyens employés, ils sont trop variés pour être exposés méthodiquement dans cette étude. Les plus efficaces sont fournis par les arrêtés, les circulaires ou les règlements à l'aide desquels, à la longue, malgré le contrôle des autoiatés compétentes, les bureaux envahissent le domaine des lois et des coutumes,
(Il Ces divers gi-ade?, avec des noms analogues, se retrouvent dans presque toutes les hiérarchies bureauciati(iues du Continent.
(2 L'ne anecdote récente peint parfaitement ce régime. Le directeur d'un grand service, homme habile et laborieux, avait promis à un autre fonctionnaire de faire adopter une certaine décision parle ministre. L'intéressé fut fort étonné de voir paraître le lendemain la décision opposée. Il alla se plaindre au directeur, qui fut d'abord consterné. Entre la promesse et le reproche, le directeur avait présenté et le ministre avait signé, .sans le lire, le papier préparé par un sous-chef capable et zélé.
OU en modifient l'esprit. Et lorsqu'on étudie à fond certaines branches d'administration, on reconnaît que l'intention du législateur a été faussée peu à peu, par ce travail persévérant et en quelque sorte souterrain.
Ces envahissements de la bureaucratie s'accomplis • sent surtout en présence de deux faits regrettables : l'adoption d'une foule de lois inutiles ou dangereuses ; la nécessité de simplifier la rédaction de ces lois, en laissant le soin de les compléter, en principe, au pouvoir exécutif, mais, en fait, aux bureaux. Pour accomplir les réformes cjui améliorent les institutions sans rien désorganiser, les gouvernants devraient d'abord se rendre compte de ces empiétements des bureaux, en comparant le texte des lois à celui des règlements et des circulaires. Ils devraient aussi prendre exemple sur les peuples qui ont le mieux évité ces embijches ; et à ce sujet j'ai souvent admiré la pratique des Hollandais et des Anglais. Ces peuples s'accordent à penser quen rédigeant les lois qui touchent immédiatement aux intérêts privés, le législateur doit chercher, non pas à être simple, mais à protéger les fitoyens contre les abus de l'autorité. Ils s'appliquent donc à restreindre la faculté d'interprétation abandonnée chez nous aux bureaux.
La bureaucratie, procédant i)artout du même principe, offre à peu près partout les mômes dispositions ; mais les conséquences varient d'une contrée à l'autre. Le mal est surtout pernicieux dans les pays où le pouvoir absolu du souverain se fonde sur la coutume et sur les mœurs. En signalant les principaux désordres que la bureaucratie introduit dans la vie privée et dans la vie publi(|ue, j'omettrai ces traits extrêmes qui n'auraient pour nous qu'un intérêt de curiosité.
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Inconvénients de la bureaucratie pour les gouvernants.
ha bureaucratie ciée aujouid hui [lourles gouvernaiils ili's inoonvénieuts redoutaltles, et elle aggrave beaucoup ceux que l'ancien régime leur a légués. Elle couiproniet les gouvernants par ses immixtions dans la vie privée, lors même qu'elle prend l'intérêt public comini' le but di' ^es elforts. Quelle que soit en ellet la caiiacité des fonctionnaires, les citoyens sont toujours moins bien servis sous ce régime qu'ils ne le seraient en faisant eux-mêmes leurs alïaires, et il est facile d'en apercevoir la raison.
I.'un des phi^ [(uissants nutbjlcs de liiunianilé, lintérèt personnel, est constamment mis en jeu dans les entreprises individuelles. L'énergie et l'esprit d'initiative se développent au plus baut degré chez les chefs de famille dévoués au bien-être de leurs femmes et de leurs enfants. .\u contraire, ces vertus sommeillent chez les fonctionnaires chargés d'agir pour le public. Les considérations qui expliquent la principale faiblesse des c(jmmunautés privées et le vice oiganiipui de leurs gérants s'étendent, à plus forte raison, aux agents de la bureaucratie. A ce premier point de vue, on aperçoit déjà comment l'activité individuelle et l'aptitude aux gi'andes entreprises se restreignent en [)roportion de l'accroissement donné à ce régime.
On déplacerait la question, si l'on objectait que l'Etat peut stimuler le zèle de ces agents par l'appel au sentiment de l'honneur. Ce sentiment est sans doute la principale force des Européens; mais il n'exerce son empiie (jue sur les personnes qui répondent de leurs actes. Or les bureaucrates sont essentiellement irresponsables. D'ailleurs le mobile de l'honneur est souvent amorti au Lu Plav. 33
sein de la bureaucratie, qui intervient indûment dans le domaine de l'activité individuelle : il n'est mis en jeu que dans les services nobles, c'est-à-dire dans ceux qui ont exclusivement pour but les grands intérêts de l'Etat. On réussirait rarement, au contraire, à tirer parti du même sentiment pour des services d'ordre privé. Le soldat sacrifie sans hésiter sa vie pour défendi'c le poste qui lui est confié : il ne serait qu'un employé négligent, peut-être infidèle, si l'Etat lui confiait la gestion du moindre négoce.
Un second mobile non moins puissant est celui qui porte tous les hommes à épargner leur peine. Ce sentiment est très fécond dans le cercle de l'activité individuelle, parce qu'il est conlrebalancé par l'intérêt qui excite la famille à obtenir de chaque travail le maximum de production. Le père hésite souvent, pai' dévouement pour les siens, à prendre un repos nécessaire, et il s'applique sans cesse à faire de son temps l'emploi le plus fructueux, en recourant aux meilleures méthodes. C'est cette double tendance qui a donné tant d'énergie aux Européens et tant de perfection à leurs procédés de travail. Dans le domaine de la bureaucratie, encore plus que dans celui des communautés, le sentiment qui porte chacun à épargner sa peine devient stérile et égoïste. En effet, l'indolence et l'amour du repos tournent à la satisfaction personnelle de celui qui manque à ses devoirs, tandis que le dommage qui en résulte retombe exclusivement sur le public. 11 suffit d'avoir fait exécuter un travail en régie par des journaliers non intéressés au résultat, pour comprendre combien les gouvernants s'égarent, quand ils se chargent de services qui pourraient être à la rigueur confiés à rinlérêl privé. Une bureaucratie qui, pour augmenter son importance, envahit ainsi le domaine des paiticuiiers, placeinôme
l'Kl.il ilan- une siliiatidn inférieure ;i ('('lie (l'iine régie priver ; i-;ii-. m présence d'agents enclins à réduire leur làelie. elle ne dispose même pas de régisseurs intéressés à les i-appeler au devoir. Ces défaillances des bureaucrates, (piand elles se donnent libre carrière, convergent tontes vers un résultat inévitalde: la déconsidération, puis la chute >\r^ gouvernaid< responsables.
Inconvénients de la bureaucratie pour les gouvernés.
Quant aux ailministrés, ils sont singulièrement gênés par cette interveidion inopportune. Un citoyen ayant à pourvoir aux i)(\soins de la vie, à remplir ses obligations de famille et a vaquer au soin de ses alfaii-es, est forcé par ces motifs d'<MUrelenir avec les autres bommes de fréquents rapports ; mais il est placé dans des situations fort dilférerdes, selon (ju'il s'adresse à des personnes privées ou à des fonctionnaires publics. Dans le premier cas. il peut compter sur un bon accueil : car loid honniie ainsi recberché à titre privé trouve un avantage immédiat dans la visite de ses clients, et il est oldigé de les satisfaire, sous peine de les voir se porter chez quelque concurrent. Il en est tout autrement dans le. second cas. En principe, un fonctionnaire devrait sans doute ménager aux administrés un accueil meilleur encore. Jouissant d'un sort heureux, exempt des soucis qu'entraînent les afTaires privées, il devrait être le serviteur reconnaissant du public qui lui assure la considération et le bien-être, nuclqucs fonctionnaires, imbus des sentiments du devoir, envisagent ainsi leur situation; mais en généi'al il en est autrement pour les agents de la bureaucratie eurojiéenne. Ceux-ci, intervertissant les rôles, se persuadent aisément que le juddiç. obligé de
les rechercher, leur doil obéissance et respect. Ils ne lui permettent pas d'èti'e pi'cssé ou exigeant, et ils se plaisent, pour peu (|u'il insiste, à lui faire sentir sa dépendance. Ces dispositions s'aggravent, et prennent un caractèi'e à la fors ridicule et odieux, lors(|u'on descend aux derniers degrés de la hiérarchie administrative. Elles deviennent intolérables à ces niveaux inférieurs oii l'esprit de tyrannie n'a plus pour contre-poids les baliitudes d'une éducation libérale.
Les petites tyrannies bureaucratiques.
Ceux de mes lecteurs qui ne sont point soustraits par leur situation même à ces petites tyrannies bureaucratiques auront vraisemblablement gardé le souvenir de pareils faits. Quant à moi, ayant oliservé h plusieurs reprises les administrations pul)liques de l'Europe, et entre autres les agents avec lesquels le voyageur estparticulièrement en contact, j'ai eu mille occasions de connaître les formes variées que prennent, chez les petits fonctionnaires d'une puissante bureaucratie, la paresse, la morgue ou l'avidité. J'ai en même temps constaté que l'opprimé ami de son repos ne doit jamais songera faii-e l'ésistance ; (pi'en pareil cas, le meilleur parti à suivre est toujours de supjjorter ces abus de pouvoir avec une apparence de satisfaction.
Ayant eu à endurer ces maux, j'ai voulu les épargner aux autres, lorsque des intérêts publics m'ont été confiés ; et tel est le sentiment qui m'a le ])lus itréoccupé dans deux circonstances où j'ai eu à servii' un publie nombreux, avec le concours de fonclioiinaires ou d'agents (pii se comptaient par centaines, liien (pie toutes les pn''cauti(jns imaginables eussent é-té piases,
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Lion (lu'iiii peisonnol diKisi cùl imhii- luissioii d'aller au-devant des plaintes du pnitlii- cl de faire justice immédiate, j'ai eonslaté, jnsiju'au dernier jour de ces entreprises (1), la tyrannie de certains ag(Mitsel la résignation rancunière du puljjic. Suivanl le priuci|ir dtml j'ai signalé ci-dessus la sagesse, ceiui-ci-aiiuail mieux subir l'oppression des agents que d'employer son temps à les faire réprimandtM". Celte double propension des fonctionnaires etdu [)ublic est uniMles circonstances qui condamnent le plus la buream-ratie.
Excitation donnée par la bureaucratie à l'esprit de révolution.
La bureaucratie donne toujours une excitation indirecte à l'espiât de révolution dans les contrées où s'est atTaiblile respect de l'autorité. Cet inconvénient ne peut être évité, même quand les bureaucrates se distinguent par des mérites incontestables, ou quand l'instabilité du pouvoir les ramène fri''(|uemmenl au souvenir de leurs obligations.
En France, )>ar exemple, plusieurs administrations se maintiennent dans le devoir sous la direction de chefs intelligents. Elles gaideul les habitudes de pr(jbili'' et contrastent à cet égard avec la vénalité [)ropre à d'autres jjays. L'instabilité même de nos gouvernements, dans une société que l'ancien régime avait |)rofondéni(!nt pénétrée du sentiment delhonneur, a|)U souvent inqirimer à noti'c bureaucratie un stimulant salutaire, .le ne
(Il Les Kx|iositions universeiliis do l'aris et de Londres, en 1850 et en 1862 (Note do 1864). — Je constate journellement les mêmes faits a l'Exposition universelle à Paris, où j'ai sous mes ordres des milliers d'agents (Note dg 1867).
pense pas cependant qu'on puisse compter sur ce sentiment pour fonder un meilleur ordre de choses chez des corps essentiellement irresponsal»les. Il en sera ainsi du moins tant que les faux dogmes de \à révolution conlinueront à désorganiser notre société. Pour i-estam-er dans nos esprits l'ancien point d'honneur de la noblesse, il faut nécessairement rétal»lir les habitudes île responsabilité personnelle, qui étaient autrefois inculipiées à l'enfance par l'exenqile et l'autorité des parents. Je ne conteste pas les efforts dezcMe et de sollicitude qu'inqiosent parfois à la bureaucratie les pouvoirs nouveaux ; mais à cette fei'V(Hn" succèdent bientôt la [)aresse et la routine. Momentanément conq)rimées, ces tendances, qui tiennent «à la nature même des hommes et des situations, ie])rennent peu à peu leur enqiire. Em[)ressés envers les chefs, les agents inférieurs cèdent volontiers, dans leurs rapports av-ec les adniinistrés, à leur besoin de (piiétude. Le public, de son coté, ne pouvant revendiquer son droit devant un juge ind(''pendant de la Ijurcaucratie, ne cherche guère (pu? (tans la l'aveui' ou le privilège le moyen de lever l'obstacle (jui lui est opposé, oul)ien il rmige inq)atiemmenl son frein à eli.npu' nouvelle épr(nive.
Plus la bui'eaueratie envahit le domaine de l'acliviti' individuelle, plus ces causes d'irritation se nudtiplient. Ainsi naît dans les cœurs une sourde irritation contre l'ordi'e é[ai)li ; ainsi, auxé|»o<pies ci'iti(pu's, préludes de nos agitations |)olili(pu's, voit-on des hommes calmes et éti'angers <à toute audtition personnelle donner à leur insu un certain concours à l'esprit de ré'volid ion. Si donc notre bm'eaucralie a souvent amorti l'elfel de nos crises p((litiqiies cl soci.iles. en assurant le pronq>t (''lablissenienl d'une uouNclle a uloiili', elle contribue singidièrenienl à .iccioiiie l'instabilili' (jui les l'ait naître, (lelte
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considération doit être nuiditée par roux (|ui se n.itloni de remédier à celle inslal)ililé, en cherchani un poiiil d'appni (lan< l'ornièi-e oi'i non- n^stons.
La liberté delà famille avant l'avènement de la bureaucratie.
Les alius de la buieaucratie, qui sont, pour lo public pris en masse, une source permanente d'oppression et tle malaise, ne pèsent pas moins lourdement sur chaque citoyen considéré comme chef de famille. Pour apprécier cette influence, il faut se reporter à la grande difficulté (|u'ûnt à vaincre les familles nombreuses. De ce point de vue, on aperçoit bientôt le changement qui s'est opéré dans la situation des parents, par l'assujettissement du foyer et l'avènement de la bureaucratie.
La principale préoccupation du père est de bien élever se.s enfants, et de les établir dans des situations où ils puissent subvenir à leurs propres besoins, puis soutenir à leur tour une génération nouvelle. C'est là un des plus respectables mobiles de l'activité humaine, et toute constitution sociale doit lui garantir une pleine li])erté d'action. Or, à cet égard, la vie domestique est aujourd'hui plus pénible qu'elle ne l'était au xvn" siècle. Alors, en effet, les professions privées étaient h peu près l'unique moyen d'activité sociale. L'éducation de la jeunesse avait pour base principale l'apprentissage donné par la famille même, avec le concours des parents et des alliés. L'instruction préparatoire organisée en faveur du premier âge restait sous le contrôle des parents, et elle était par conséquent appropriée aux habitudes de la localité comme aux convenances de la profession. Les idées générales, auxquelles les hommes distingués s'éle-
valent aussi sûrement qu'aujourd'hui, pénétraient dans les esprits avec le concours d'Universités libres par l'influence des traditions de famille, et sous l'impulsion juste cjue donne au milieu des affaires le contact d'une société intelligente. Même dans les 'carrières de la médecine et du droit, où depuis longtemps un corps de doctrines avait été rassemblé, la partie la plus solide de l'apprentissage se donnait dans la maison, et en quelque sorte dans la famille du praticien. Les parents restaient, dans une juste mesure, les arbitres de la destinée des enfants : ils pouvaient du moins suppléer par leur expérience personnelle, et au besoin par leur autorité, à l'insuffisance des aptitudes, des caractères et des vocations. L'ascendant des pères était fermement établi sur la supériorit('' (pie donne un(^ longue pratique de la profession et des rapports sociaux. Le travail des enfants indemnisait promptemeut la famille des charges imposées par le premier âge. Cette organisation assurait aux familles-souches une vie agréable et facile : les mœurs portaient donc à la fécondité : et la considération accordée à chaque maison, souvent même l'aisance dont elle jouissait, croissaient habituellement en pro]M)rtioii du nombre de ses enfants.
L'oppression des familles par la bureaucratie.
La Hiultiplicalion exagéi'ée des fonctions publi(iues, en se combinant avec la destruction des pi'ofessions de famille opérée par le partage forcé, a profondément modilié cet état de société. Ne pouvant plus transuicttre à leurs enfants le nnMier (|u'il sind eux-niènies exercé, les pères jettent naturellement leurs regards sur ces fonctions ipii se comptent par milliers, et qui se trou-
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vont à la convonancr de toutes los ambitions rt de tous li's appi-tils. Ces situations, d'aillfurs, sont aujourd'luii la [trincipale source d'influenco ; et seules depuis trois quarts de siècle elles donnent de la stabilité aux existences, dans une société' p('riodi([uenient désolée par les révolutions. Les mœurs obéissent peu à peu à cette direction imposée aux familles par la force des choses, et elles concoiu-ent souvent à l'exaiiérer. l'n jeune homme semble constater lui-même son infériorité, lorsqu'il continue la profession paternelle. Si, conformément aux déplorables habitudes qui président chez nous à la conclusion des niariai^es, il prétend relever sa fortune par une alliance, il met toutes les chances contre lui en s'éloignant des fonctions publiques. A cet égard l'opinion des Français de notre temps offre un contraste avec celle des Anglais (I). Impuissants à créer par eux-mêmes la car-
(1) En toutes (.■irconstanccs on se plaît, en Angleterre, à pro- .:lamer que les fonctionnaires salariés par le trésor public iloivent être placés, dans la hiéraichie so(;iale, au-dessous des personnes privées ayant une situation indépendante. Ainsi le chancelier de l'Echiquier, présentant à la Chambre des communes l'exposé des motifs du budget de t8(;0-61, et traitant des cinq catégories de personnes (jui payent l'impôt sur le revenu I Income-ta.rj, s'est exprimé dans les termes suivants, en se mettant évidemment au point de vue de ses auditeurs : v La o» caa légorie représente le revenu de la classe à laquelle j'ajjpartiens « moi-même, celle des fonctionnaires, des ministnss et des « autres personnes salariées par le trésor public. Je ne regarde a pas l'augmentation des appoinleinents de ces messieurs comme « un accroissement matériel de la richesse du pays (rire géné- « rai). Js pense que l'augmentation de Teffectif de cette très « respectable compagnie de gentlemen salariés doit avoir été « vue avec joie par ceux qui s'intéressent à celte classe (on rit) ; « mais ce sont principalcmimt les catégories 1 à 3 qui méritent « de fixer notre attention » (Moniteur du 19 février 1860, p. 20:2». Je doute qu'un ministre Irançais se soit jamais livré à ces innocentes critiques, et surtout qu'il y ait compris sa hureaucratie .
En France, les ministres se sont toujours opposés aux rares
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rière de leurs enfants dans le eercle de la famille et de la parenté, les pères prévoyants doivent chercher appui auprès de ceux qui disposent de ces situations si enviées .
Aucune circonstance ne contribue davantage à abaisser l'ancien caractère de la fière nation des Francs. Ceux qui voudraient la relever dans l'estime des autres peuples éprouvent une sorte d'humiliation en voyant tous nos gouvernements, débordés par cet entraînement désordonné vers les fonctions puldiques, également incapables de réprimer ou de satisfaire cette forme nouvelle de mendicité. Les familles souffrent de cet état de choses encore plus que les gouvernants. Elles sollicitent péni- Ijlement les situations qu'elles créaient elles-mêmes autrefois. Elles supportent des charges d'éducation qui deviennent intolérables, pour peu que leurs enfants se multiplient. Elles perdent leur indépendanr-e et leur dignité quand elles ne se condamnent pas ;i une st(''iilitr' systématiiiue.
tentatives faites par le \)OU\oir iiaili'nienlaiiv pour restrciiKlrr l'ossor des fonctions ])ubli(iues ; et, en pareil cas, ils ont toujours rempli le rôle d'avocats de leurs bureaux. En Angleterre, les ministres prennent habituellement l'attitude opposée. Us sont mtSiie fort heureux de trouver dans le l'arlemenl le concours ilont ils ont besoin pour établir l'équilibre de leur budget. Ain«i dans le même discours dont je viens de citer un passagi', M.. Gladstone, faisant allusion à l'iiiitiiitive prise par le député de Birmingham au sujet de la réduction des services civils, a dit : a Les divers services civils exigeront 8.1:25.000 francs de « moins que l'année dernière; et si la counnission, que la Gham- « bre semble résolue de nomme)', peut commencer prochai- « nement ses travaux, si elle peut les poursuivre avec assez « d'énergie et de bonheur pour nous procurer de nouvelles éco- « nomies, je puis déclarer à l'auteur de la motion, à l'honora- « hle député de Birmingham, que le gouvernement de la reine « n'v verra aucun inconvénient ».
LE tU>lTVKRNEMENT 587
Exagération du classement social par les écoles et les examens.
Les rliarucs (lui p^sml de plus on pins sur les famlljt'v à mesure que se dineloppe le goût des fonctions publiques, son! eouuuandées surtout par le système compliqut^ d'insfruetioii imposé aux candidats. Quel- (pie satisfaction qu'ils aient pu éprouver h dominer une nation de solliciteurs, nos gouvernements successifs ont t'Ié à la tin accablés de tant d'importunité. Ils ont donc restreint eux-m(?mes leur pouvoir discrétionnaire, en opposant à ce torrent de prétentions la ligue des programmes, des diplômes, des baccalauivats et des examens, ^lalgré les loisirs de leur retraite prématurée, les pères de famille enrichis par les arts usuels ne peuvent jjersonnellement préparer leurs enfants aux professions libérales que fait envier l'opinion. Tls doivent se décharger de ce soin sur les (juatre facultés, et sur une foule d'établissements organisés par l'Etat ou [lai- l'industrie privée. C'est sous cette double propension de l'Etat et des particuliers que se nmltiplient ces écoles dites professionnelles, où se fausse souvent l'éducation de la jeunesse, loin des influences bienfaisantes de la famille et lies travaux séi'ieux de la profession.
C'est également dans ces conditions que s'organise de plus en plus, en Allemagne et en France, le classement par voie d'examen, l'un des systèmes sociaux dont on ne saurait trop redouter l'exagération. Ce régime favori de la bureaucratie a, en etfet, trois inconvénients i)rincipaux. Il épuise en efl'orts pénibles, dans de longues préparations à des luttes stériles, certaines aptitudes qui seraient mieux dirigées vers des travaux utiles à la famille et à la société. Il exclut des professign^ soiimi-
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SCS aux formalités de rexamen les capacités qui se révèlent spontanément par la pratique de la vie. Enfin il soumet les individus et les familles à l'autoi-ité absolue d'examinateurs qu'on ne peut plus convenablement choisir dès qu'on les multiplie au delà de certaines limites. Ceux de ces fonctionnaires qui ne sont point pénétrés des sentiments du devoir abusent d'un principe qui aurait pu recevoir utilement quelques applications restreintes. Ils cèdent, en classant les candidats, aux hommes influents qui veulent assurer lesprébendes gouvernementales à leurs enfants, à leurs proches et à leurs clients ; et la société s'achemine ainsi ainsi peu à peu vers la corruption de l'ancien régime des castes.
Dégradation et paralysie de la race.
La bureaucratie, avec les développements excessifs qu'elle reçoit journellement, abaisse singulièrement les iimes. Même en France, où le mal est moins grand qu'en d'autres pays, les classes supéiàeures se trouvent sous ce rapport singulièrement déchues depuis l'époque de Montaigne (i). Ce régime pervertit les esi)rils, en les habituant à croire que l'Etat a (|iialil('' pour se charger
(1) « A la vùritô. nos lois, sont libres assoz ; et h^ poids de l;i « souveraineté ne touciie un gentilhoinme iraneois. à peine deux « fois en sa vie... Car qui se veuit tapir en son foyer et srait « conduire sa maison sans querelle et sans proeez, il est aussi « libre que le duc de Venise. » (Montaigne, Essais, I, XLll). — Ici il ne faudrait pas objecter que cette liberté du xvi'^ siècle était un privilège pour la noblesse : car les bourgeois, en vertu de leurs coutumes traditionnelles, jouissaient dans leur ville de toute l'indépendance compatible avec le régime des comnmnes urbaines. Au surplus, si l'on prétendait prouver que la liberté manquait alors k la majeun- partie de la nation, je répondrais que le problème social était au moins parfaitement posé, puis-
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(le toutes les fdiictions ([ui, clnv. Ii's i(riipl(>s libres r( prospères, appartiennent exrlusivenienl aux individus et aux laniilles. 11 a l'ail ainsi éolDre en lHi(S les doelrines dites eouiinunistes.à la sUipéfaetion des citoyens les plus expérimentés, qui n'ont pu d'abord se rendre eonipte d'une telle aberration. Le doute n'est plus possibleaujourd'hui : les faits prouvent que le eoniniunisuie n'a nullement atteint les peuples libres ; tandis qu'il se développe chez les autres, avec les empiétements de la vie publique sur la vie privée.
Kntin la bureaucratie aft'aiblit les facultés d'une nation, comme le ferait une discipline qui empêcherait une race d'homme d'agir et de penser. Elle maintient, en effet, les peuples dans une véritable enfance, et elle les rend incapal>les de ces viriles initiatives qui distinguent les peuples lihres. C'est ainsi, par exemple, qu'en habituant la France entière à compter exclusivement sur l'autorité pour le maintien de la paix publique, elle l'expose, aux époques où cette autoi'ité devient défaillante, à subir des révolutions accomplies pai' une poign(''e d'iiommes de proie. Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que les citoyens se créent des emplois fruc-
qu'il n'y avait plus qu'à étendre à toutes les classes la liberté déjà acquis.' à quelques-unes. C'est ce qu'a fait sans relâche l'Angleterre, dont l'état social ofTrait alors avec i;olui de la France de grandes analogies. C'est ce qu'elle continue à faire, avec une infatigable persévérance, en réformant les derniers vestiges de l'organisation féodale, à l'aide de commissions chargées, non de donner des avis, mais d'agir. Tel est le cas de la commission instituée pour détruire ou transformer les servitudes, les redevances perpétuelles et les dinu's lEacUmure, copyhold nnd tithe connu issioners). C'est précisément le contre pied de ce qu'ont fait pendant le même temps, avec une déplorable unanimité, les derniers monarques de l'ancien régime et les liommes de la Révolution. Tous ces pouvoirs ont étendu avec égalité, il est vrai, à la nation entière la dijmination des bureaux.
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tuoux en échnngo de ceux que la luireaucratic envahit. Quelle que soit la fécondité de son esprit, l'homme ne saurait développer son activité en dehors des limites fixées par son organisation et ]»ar la nature des choses. La hureaucratie, lorsqu'elle supprime à son profit une fonction individuelle, désorganise la société comme la paralysie affaihlil le corps humain en rcndani un membr»' inutil(\
Destruction des forces morales émanant de l'initiative individuelle.
La l)ur('aucratic, lors même qu'elle exercerait mieux que les parlirtiliers les servires dont elle se charge, aurait toujours l'inconvénieid, d'enlever aux citoyens les salisfacti(uis morales qu'ils estiment le plus. Pour apprécier ce que nous avons perdu depuis deux siècles, il faut se reporter par la pensée aux privations que nous imposerait la suppression de plusieurs droits qui nous restent, et qui pourraient <•! la rigueur fournir aux biireauci'ates des prétextes d'intervention. On sérail, par exemple, fondé à dire que les partiruliers, au poini de vue du confort et du goùt,us(Mit pour la plu|)artavec peu de discernement du (Iroit qu'ils ont de construire h leur gré le foyer domesti(pie. l'cul-èire l'autorité réclamerat-elle, un jour à cet égard, une iniliative plus géné'rale el plus formelle (pie celle (pii lui est déjà acquise dans les villes, .le ne sais si ce nouvel envaliissenienl de la bureaucralie améliorerait notre architeelin-e ; mais j'aflirme (pie les ciloyens, tant (pi'ilsno seraieni pasdnissés h le suhir, a|q)réi'ieraient moins les (•liel's-d'(euvi'e ofliciels ({iii leurseraifint imposés (pie les plus grossiers pr(jduits de leur propre initiative.
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Tel est lo sentimnit (|iii' diircnl (''proiivei- nos |)èros lùrsiiue, sous prélexle île « progrès », on les conlraii;nit de renoncer à la geslion tradilionnelle de leurs alïaires locales. Dans les pays lihi'es, les citoyens trouvent d'indicibles satisfactions à gouverner en toute souveraineté les atVaires de leur cité. Leur administi'ation, (pieli^ue médiocre qu'elle soit, les rend plus heureux que ne le ferait l'administration la plus parfaite des fonctionnaires modèles de la bureaucratie.
Le pouvoir d'agir et de créer est une jouissance morale parfaitement distincte des avantages matériels qui résultent de l'action et de la création Les peuples modèles l'apprécient hautement. i]'est peut-être en cela qu'ils contrastent le plus avec les peuples inférieurs, qui considèrent toute activité comme une peine, qui nt; se résignent ;i un etî'ort momentané qu'en vue d'un résultat urgent à obtenir. La tendance bienfaisante que je viens de signaler se remarque particulièrement chez le propriétaire rural, qui se prive journellement des fruits de son travail pour entreprendre des planlati(u^.s et une multitude d'améliorations foncières, dans l'intérêt exclusif des générations futures. La burc.uicratie décourage ces fécondes initiatives. Llle diHi'uit sans relAche une force morale qui ne saurait être utilement remplacée par aucun avantage matériel. C'est par le motif que l'intervention dune bureaucratie agricole, dans les villages à banlieue morcelée, aggraverait beaucoup les vices du régime actuel.
La bureaucratie favorable à la centralis;'tion exagérée.
In autre danger de la bureaucratie est de favoriser l'envahissement indéfini de la vie priv(''e par la vie
piililique, et de désorganiser les provinces par la domination de la capitale. Elle fournit, en effet, des moyens illimités d'action à chaque gouvernant qui, poussant à Texcès le désir (kl bien, veut à tout prix assurer aux administrés « le progrès », que ceux-ci dans son opinion sont trop lents à conquérir. Quand les chefs ne sont pas eux-mêmes portés vers ces malsaines concentrali(jns d'autorité, les bureaucrates en prennent l'initiative. Voilà pourquoi depuis deux siècles, et surtout depuis I79I, chaque région du domaine public s'étend de proche en proche au dépens de celle qui se trouve au-dessous. Voilà comment la famille est absorbée par la commune ; la commune, par le département ; le département, par l'État; les provinces, par Paris; la nation entière, par la bureaucratie !
KPILOGUE DE 1878 (1)
Le principe de la réforme : substituer, dans les idées, à l'erreur fondamentale du XVIII' siècle, la vérité éternelle des peuples prospères.
Tout peuple onvahi par la con'uplion et la disconlc tloit se réformer par un m'and cllort ou se condamner lui-même à une ruine fatale. I^e principe de cette réforme .^e trouve toujours dans le retour aux idées et aux mœurs qui, aux lionnes époques de son histoire, assuraient à ce peuple la vertu et la paix. Entin, malgré la diversité infinie dérivant de la nature des lieux, ces époques de bonheur n'ont pu naître et durer que chez les races où les institutions étaient conformes <à certains faits primordiaux, inséparables de la nature humaine.
Selon l'enseignement de tous les sages et la pratiijue de tous les peuples prospères, le fait qui doit sans cesse préoccuper Içs parents et (]ui met son empreinte sur une foule d'institutions sociales, est la tendance innée de l'enfant vers le mal. Les mères supportent le premier cKoc des souffrances physiques engendrées par cette disposition naturelle et, en quelque sorte, organique des nourrissons : partout, avec un admirable mélange de défense per.sonnelle et d'amour j)0ur le coupable, elles conjurent, à sa source, l'inuplion du
il) Lesi Ourriers ein^opéens, VI, l'épilogue.
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mal. Elles improvisent ainsi le premier élément des régimes de contrainte et de répression qui doivent être successivement ojtposés, pour tous les Ages, aux manifestations persistantes du vice originel. Ces régimes naissent spontanément d'une nécessité impérieuse; car, après la mère et la nourrice, la famille, le voisinage, la commune, la province et l'Etat sentent le besoin de se défendre contre les inclinations perverses de l'individu.
Pour s'organiser avec les meilleures chances de paix, toute société doit tenir compte de ce trait essentiel à la nature humaine. A cet égard, elle est soumise à deux nécessités. En premier lieu, contraindre l'enfanta faire le hien et réprimer dans tous les âges la pratique du mal. En second lieu, confier aux hommes qui offrent les meilleures garanties de vertu le soin de combattre, par ces contraintes et ces répressions, les manifestations du vice; atlriltuer, par cons(''quent, une autorité positive aux personnes chargées des divers détails de cette fonction. Les constitutions modèles, qui, à toutes les épofjues et dans tous les lieux, ont assuré aux peuples la stabilité et la paix, ont siilii, à cet égard, la nécessité inqiosée par la nature de l'homme : ell(>s ont mis an premier rang de leurs moyens d'action « la conlraiiilc et la hiérarchie ».
(;e])endant, les peuples modèles ont tonjours pr^'-vn les inconvénients qu'entraîne l'abus des pouvoirs inslitnt's dans ce but. Ils ont voulu que les chefs de la hiérarchie préposée aux services de la contrainte respectassent les libertés et les égalités légitimes. Ils ont toujours j'ésolu de la même manière cette partie du problème social. Ils ont conlié autant ipie possible le |)ouvoir à l'autorité (pii aime le mieux ses sujets, c'(>st-à-dii'e, an ]ière (le raniilje soumis lui-même au Déealogue, Malgré'
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la corni|>tion (jiii, (l('|Hiis mu quart Me siècle, envahit la majeure partie de IKurope. cette organisa lion du pouvoir conserve son ellicacité en certains lieux. Les pères exercent la souveraineté au loyer et à l'atelier, (icux (|ui remplissent le mieux ces devoirs de la vie i)rivée, et ipii conquièrent ainsi la confiance de leur voisinage, exercent dans le gouvernement les principales attributions de la vie publique Au contraire, les peuples désorganisés par l'oubli du Décalogue, par la corruption des familles et par la tyrannie des gouvernants, i-onfient tous les pouvoirs publics et la majeure partie des pouvoirs privés à des agents salariés, choisis par le souverain en dehors des localités qu'ils doivent gouverner. Dans la phraséologie de uoli'c décadence, les constitutions de ces deux sortes de peuples sont appelées « l'égimes de liberté » et « régimes d'esclavage ». .l'ai souvent indi(]ué (|ue ces mois, pris ainsi dans un sens absolu, ne sont point confoianes à la nature di's choses. Je crois mieux peindre les deux régimes en les nommant « coaction paternelle » et « coaction gouvernementale ».
A la vue des maux déchaînés par les guerres de religiim et par les abus de la souveraineté, les lettrés, anglais, allemands et français, ont cru que le moyen de guérison consistait, non pas à réfoi'mer, mais h dt'lruire 1rs institutions qui, après avoir donné le bonheur aux peuples prospères, ne [(réservaient plus de la souiïrance les peuples corrompus. Kloignés, par leur métier même, des faits ijui constituent la vie usuelle, ces lettrés ont conseillé de prendre, presque en toutes choses, le contrepied de la coutuuK'; et, pour justifier celte folle entreprise, ils ont nié, en ce qui touche la nature de l'homme, la vérité la plus évidente. Ils ont affirmé que l'enfant naît bon : et. de ce fait faux, ils ont induil logiquement
la conséquence suivante, qui, énoncée ou sous-entendue, est le point de départ de leurs dangereux écrits. Le mal, qui envahit de plus en plus l'Europe, n'y est point introduit par les jeunes générations. 11 a donc pour origine les idées et les institutions traditionnelles qui, depuis les premiers âges, pervertissent les sociétés. De cette fausse notion surgit une conséquence simple et d'une application fncile : il faudrait changer les idées en détruisant les institutions. On rendrait ainsi les hommes également libres de suivre leurs tendances innées vers le bien ; et l'on supprimerait la cause de la souffrance. A datei- de 1702, cette fausse conception des sociétés humaines est cultivée sur le sol français avec une persévérance infatigable. Formulée par « le Contrat social », et prônée dans les salons parisiens, elle reçoit, en I77G, une première application, grâce à l'initiative du i)remier ministre, et malgré la résistance des représentants légitimes dos intérêts publics ou privés. Ainsi dévoyés sous l'autorité d'un roi jeune et inexpérimenté, les esprits généreux se laissent (^traîner aux actes les plus dangereux : en 1777, ils encouragent La Fayette et ses compagnons à intervenir aux Etats-Unis en faveur de sujets soulevés contre leur souverain légitime; puis ils provoquent, en 1778, un traité par lequel le roi de France, s'alliant aux insurgés, sanctionne formellement « le droit de i-évolte » ; enfin, avec le concours de La Fayette pojjularisé par le traité de 1783, ils inoculent aux classes dirigeantes, avides de nouveauté, les deux erreui's : « la liberté systémati(jue » et « l'égalité ])rovidenlielle ». dont le germe est dé|i()sé, en 1787, par .letferson dans la con^titiiliDn anuMicaiiie. Soumis désormais à l'cMupire des trois faux dogmes, les anciennes classes dirigeantes provoquent indirectement la journée du \'i juillet I78*J; elles livrent ainsi, à leur iusu, le
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pouvoir souvoraiu à l't'cole ilc la 'rcrn'ur: cl, (laii> les cinq années suivantes, cclle-ri porte !•'> a|iplitaliun- du Contrat 50C(Vj/ ju-«<|u'à leui's plus extrèuirs consécjuences. Depuis lors, jusiprau 4 se|iteuil)re IcSTO. dix révolutions font tomber la France dans lélat de désorganisation que constate le prt'sent volume.
I)ei»uis 17()2, l'erreur fondamentale du Contrat .yocm/ a produit toutes les consé(|uences ([ui auraient dû éclairer l'opinion publicjue. Elle a été signalée tardivement par M. tiui/.t*f (1); mais elle n'est point assez connue des letti'é's. (pii conlinui'Ut à exercer le pijuvoir usur|R', avec rassentiment des classes dirigeantes, depuis l'avènement de l'infortuné Louis XVI. (^.('pendant, l'application en a été toujours rej)0ussée par les mères et les nourrices, comme i)ar tous ceux qui concourent h l'éducation de l'enfance et de la jeunesse. Les hommes qui, >^ous nos divers régimes, ont gouverné des adultes avec succès ont également résisté, autant qu'il dépendait d'eux, à l'erreur, aux trois faux dogmes et aux institutions que la Terreur en a déduites. C'est ainsi que la force des choses entrave encore les conséquences fatales de la conception malsaine du xviii^ siècle. La poi)ulation a d'ailleurs résisté directement aux transformations que les novateurs les plus ardents ont voulu lui inq)Oser. (ieux-ci ont toujours renoncé aux trois faux dogmes de 1789 pour organiser leurs gouvernements éphémères ; et, pour leur donner quelque durée, ils ont créé des
(1) « C'était la conviction ilu .wni" siècle et de la génération formée à son école que l'iioainie est essentiellement bon et que dans les sociétés humaines, le mal provient, non de la nature humaine, mais de la mauvaise organisation sociale et du mauvais régime politique. La confiance dans la bonté naturelle de l'homme, était, en 178'.i, l'une des colonnes de l'orgueil liuinain i>. iGuizot, Mémoires. — Introduction).
contraintes plus lourdes, institué des hiérarchies plus impérieuses, et opposé à l'esprit de révolte des répressions plus cruelles. Au contraire, lorsque, selon leur fausse doctrine, ils ont laissé libre carrière aux tendances naturelles des races corrompues, ils ont euxmêmes détruit leur pouvoir en tarissant les sources de la paix et de la stabilité.
En résumé, l'histoire de l'iiumanilé et spécialemenl l'expérience poursuivie depuis un siècle par les Français condamnent à la fois l'erreur fondamentale de 17G2 et les trois faux dogmes de 1789. L'application persistante qui en a été faite depuis quatre-vingt-dix ans conduit rapidement la France à sa ruine. 11 est urgent de soustraire les Français, et les nations de l'Occident qui les imitent, aux discordes de notre triste époque et aux calamités décrites dans ce volume. Le principe de cette l'éforme est le retour à la vérité éternelle et à ses deux appuis fondamentaux : le Décalogue et l'autorité paternelle.
La pratique de la réforme ; substituer, dans les institutions, aux lois écrites dictées par Terreur fondamentale, les coutumes émanées de la vérité éternelle.
Les sdriéli's qui uni Une liisloire naisseiil, prospùi'ciil, se cfjrrompent et se réforment dans les mêmes conditions. Elles se foi-ment au moyeu d'éléments simples, i'a])proi-hés par la connaissance de la vérité éternelle et la pratique de la vertu. Elles se fortifient ensuite en défricbani le territoire, ou r.ida|)tant à rexploitalion des arts usuels, eu agglumi'rant les |)opulations dans
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lf>^ ;iU'litM!>. lU' travail, enliit on ilé\ eloiipanl, parmi les classes ilirigeanles, la richesse, la science el le pouvoir. Arrivés à ce poiul, les riches, les lellrés et les gouvernants vont se heurter au même écueil : ils abusent (hi i-es avantages matériels, négligent ou violent leurs ilt'voir'S. oppiiment leurs subordonnés ou leur donnent le mauvais exemple, enfin, sous ces influences réunies, propagent le vice et déchaînent la discorde. Ainsi l'branlés ou désorganisés, les peuples sentent le besoin de se réformer: mais, en ce qui touche la pratique de cette réforme, ils sont habituellement tiraillés, en sens contraire, par deux: groupes de partis rivaux. J^es uns mettent leur confiance dans le retour aux traditions; les autres cherchent I(> mieux dans l'extension des nou- \('auti''S. I.es sages, guidés par leui' prati(jue el par Ten- >eiguement de l'histoire, ne se rattachent ])oint exclusivement à l'un des deux systèmes de réforme. En etfel, une ère de paix est ordinairement ouveite par une race à f'xislence siinjjle, clairsemée sur son territoire. Dans l'ère de discordi^ qu'amène ensuite la prospérité, les nouvelles générations se sont agglomérées sur le même tei-ritoire, envahi et transformé jiar une multitude d'ai'ts usueN ou libéraux. En conq)li(piaiil ainsi son existence, et surtout en créant la richesse, la population est tombée, il est vrai, dans un étiit de corruption aïKjuel il faut, à tout prix, poiter remède. Toutefois, elle a créé, dans l'oi'dre matériel, une multitude de nouveautés qui, considérées en elles-mêmes, indépendamment du mauvais usage qu'en ont fait les corrompus, constituent de légitimes concpiètes. II serait donc ])eu judicieux et presque toujours impossil)le d'y renoncer sous prétexte de réforme ; et l'on ne saurait, par exemple, détruire les cultures intensives du sol, qui lapprochent trop les hommes, pour revenir à certaines
cultures pastorales qui, en éparpillant davantage les familles, conservent mieux parmi elles le règne de la vertu.
En se référant à l'étude de l'histoire et à renseignement des sages, on peut résumer, dans les trois règles suivantes, la pratique d'une judicieuse réforme. — 1" Condamner la nouveauté dans l'ordre moral, notamment en ce qui touche les deux fondements éternels : le Décalogue et l'autorité paternelle. — 2'^ Restaurer les institutions qui, a^'ant été en vigueur aux épocpies de la prospérité nationale, sont conservées ou améliorées chez les peuples contemporains, classés rommc modèles ])ar l'opinion puhlique. — S" Imiter les nouvelles coutumes adoptées par les modèles. Les réformateurs, en résumé, doivent prendre pour point de départ de leurs efforts l'observation méthodique des sociétés qui ont prospéré dans tous les lieux et (]ui prospèrent encore de notre temps.
Malgré les haines et les discordes qui divisent la France, je n'y ai entendu contester ces règles par aucun parti ; mais, depuis un demi-siècle, j'ai trouvé peu d'hommes disposés à en faire l'application. En France comme dans les autres régions de l'Occident, dans la vie publique comme dans la vie privée, les hommes qui, par leurs talents, auraient qualité pour accomplir la réfoi'me se condamnent eux-mêmes à l'impuissance. Us accueillent avec passion et discutent avec une verve intai'issable les questions insolubles qui entretiennent les antagonismes nationaux, politiques et religieux. Us deviennent froids et gardent le silence, dès qu'on leur propose de remettre en action les einilumes (jui avaient créé la paix chez leui's pères et (|ni la conservent cliez les modèles ronttMiqjorains. Ardentes à se combattre pour défendre certaines tendances exclusives vers la
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tradition ou la nom oault", les classes dirigcanlos de notre époijue s'aecordiMil au fond dans une prédilection et une rcpuiinance. Klles suivent, avec les apparences de l'agitation, mais en tait avec une béate quiétude, la douce oinière des idées préconçues. Elles fuient le rude labeur iiu'inipo>e l'ai-quisition de la vraie science fondt'e sur l'i-tude de l'iiistoire et l'observation des faits 'contemporains. Elles se piivent ainsi de la seule force qui leur i)ermetlrait de faiie prévaloir ce qu'il y a de vrai dans leur idée dominante, (lelte inertie cl l'ignorance qui en résulte sont particulièrement dangereuses en politique. Au milieu des fléaux décbaînés, en Occident, par les nouveautés émanant de la croyance à la perfection originelle, le danger vient surtout des hommes qui s'inspirent en apparence de l'esprit de tradition : et le mal fait par ces hommes est d'autant plus grand qu'ils s'agitent dans une société plus désorganisée. Depuis 1871, la France est le pays où celte cause du danger social apparaît avec l'évidence la plus irrésistible. Pour conjurer le mal, un esprit droit doit suivre cinq règles principales. Constater, par l'étude sommaire du passé et du présent, qu'il n'y a jamais eu, pour un peuple, paix et stabilité, c'est-à-dire bonheur, en dehors de la vérité étern<'lle révélée par l'histoire. Tirer, par la méditation, de la connaissance des faits, une conviction raisonnée sur la distinction du ])ien et du mal en politique. Observer ensuite l'œuvre de destruction qui s'accomplit en France et s'étend à presque toute l'Europe. Rappeler respectueusement, en toute occasion, la vérité éternelle aux gouvernants. Enfin, se gardei- de toute alliance avec ceux qui nient cette vérité ; mais donner un concours désintéressé à ceux qui l'adoptent comme base de leur politique. La conduite opposée est encoi'e tenue, sous n(js yeux, par des hommes qui Lo l'iav. 34
auraient le pouvoir de faire la réforme; et de là résulte la désorganisation actuelle. Cependant, cette cause de souffrance ne date pas seulement du régime actuel et des dernières catastrophes : elle remonte dans le passé à plus de deux siècles.
Après la corruption des Valois, pendant l'époque de prospérité qui fut restaurée par le bon exemple de Louis XIII, la loi morale et ses deux soutiens, le Décalogue et l'autorité paternelle, avaient repris leur empire sur les esprits. La France touchait, comme au temps de saint Louis, à un épanouissement de paix sociale, quand le gouvernement personnel de Louis XIV (1061-1715) vint ramener la discorde en discréditant les forces morales de la constitution française. Jusqu'en 1789, c'est-à-dire pendant 128 années, les classes dirigeantes, gardiennes de la tradition nationale, ne remplirent prts leurs devoirs. Retenues par un excès de loyauté envers la personne du monarque, elles n'opposèrent même point les règles de la vie éternelle aux désordres qui émanaient de la royauté et de la cour. A dater de 1762, les lettrés s'attribuèrent, avec l'assentiment général, les devoirs désertés par les pouvoirs traditiimnels. Etrangers aux arts utiles qui conservent l'esprit dn tradition au sein d'une rare dlionimcs, ils ne purent s'acquittci", en apparenc(>, d'une fonction usurpée mal à propos (pi'en demandant leurs ins|)irations à l'espr-it de nouveauté. Réunis (>n faisceau autour du Covtnit social cl de VEnci/rlopi'ilii', ils prirent un ascendant ii'résislible sur une société d('sor-ganisée par la corruption des mœurs. Dès lors, ds s'applicjuèrent à déti'uire, dans les esprits, la vérité éternelle qui, depuis douze siècles, avait toujours réformé les défaillances nationales. Us se disliimiirreiil |ii(ir(iii(l(''ini'nl. p.ir rrltc ti'iidani'c, de hms les liouiuics (|ui. (Ian> le passi', avaient ébrardé la
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Fiam-c. Il semble ilonc iiu'en se référanl à ce trait distinrtif, et à l'année qui vit éclore la |)i'inripale formule lie leur tloctfine, on peut les nommer : <» les Novalcniis (l«» i702 ». lis atteignirent leur luit en iiropagennt, avec une ardeur infatigable, Terreur fondamentale : les esprit> élevés sous eette inOuenct» devaient donc perdre les a|»titudes qui, sous les régimes antérieurs, portaient les hommes à la vérité. Cette eonséquence pouvait élre étal-lie dès l'apparition du Contrat social par l'expi'-rience des foyers domestiques : elle put l'être bientôt par relie de la nation entière. En elVet, portés au jtouviiir. en 1774, à l'avènement d'un roi de 20 ans, les novateurs ébianlèrent toutes les traditions, désorganisèrent le travail, propagèrent, avec le concours de Franklin et de .lellérson, leur doctrine parmi les révoltés d(,'s Ktats-Unis, ramenèrent, avec La Fayette et ses compagnons, ces doctrines aggravées par le mépris de la constitution, et préludèrent, en 1789, à la ruine des institutions. Knfin, ils ne s'arrêtèrent que devant l'achèviMuent des œuvres de destruction, quand La Fayette, leur chef, dut fuir à l'étranger, laissant aux terroristes le soin de tei-miner l'abominable besogne. Depuis lors, dix révolutions ont développé, plutôt que restreint, l'erreur de 1702 Quelques gouvernements ont multiplié la richesse et les avantages de la vie matéi'ielle : tous ont désorganisé la vie morale. L'esprit de tradition s'est conservé, il est vrai, chez certaines familles, avec les -aines habitudes de la vie privée. 11 a été restauré chez biiaucuup d'autres à la vue de catastrophes inouïtis. Les hommes animés de cet esprit sont, à cei'tains égards, l'élite dt' 1* nation ; mais ils sont, pour- la plupart, incapables d'accomplir la réforme (pii rendra h la Fi-ant-c. la paix et la stabilité. L'Assemblée nationale, où ces lujmmes furent en majorité pendant trois années
(1871-187:?). a poiié en pleine lumière les causes de cette iaipiiissance.
Les hommes qui se rapprochent plus ou moins de la tradition nationale, en ce qui touche la question la plus hi'ûlante, celle de la souveiaineté. parlent et agissent comme s'ils méritaient les reproches suivants, qui leur sont adressés, les uns par les hommes mêmes de leur parti, les autres par ceux du parti opposé. Ils s'inspirent souvent de l'erreur fondamentale (1). sans apercevoir qu'elle est condamnée par les traditions constantes de la religion et de la souveraineté. Ils professent ouvertement, sur plusieurs points, les faux dogmes de la liherté et de l'égalité ; ou hien ils approuvent les lois édictées par li^s terroristes de 1793 contre l'autorité du père de famille. Ceux qui consentent à suhstituer le vote des partis à la lutte des armées, dans les débats que soulève le choix du souverain, ont cependant, en beaucoup de cas, agité l'Etat par leur opposition tracassière aux souverainetf s élues. Les partisans de l'institution monarchique ignorent, en général, les idées, les mœurs et surtout les coutumes qui l'ont établie, en France, aux diverses époques de l'histoire et qui la conservent chez les grandes nations prospères de ré])oque actuelle. Ils ne connaissent même pas la cause de l'échec iju'ils viennent de subir, malgré la faveur que leur accordait la. nation en 1871 . On ne voit pas qu'ils s'accusent des fautes commises dans le passé, ni qu'ils se proposent de suivre à l'avenir un plan
(1) En 18no, dos hommes attachés à la tiadilion et voués à l'enseignement de la jeunesse ci-iliquèrent la réclamation faite, dans la première édition de cet ouvrage, en favi'ur de l'autorité paternelle. Ils blâmeront l'un des journaux qui appuyèrent alors ma proposition ; et, avec menace d'abandon, ils mirent le rédacteur de ce journal en demeure de se rétracter. Je suis heureux de constater que, depuis lors, ces liommes ont reconnu ji'ur erreur.
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plus jiulicieux.. ll> i-onlinueiil à |>roLl;iiiiLM' leur conviction en ce qui touche l'excellence île la souveraineté f.ivorile ; mais ils développent peu les motifs (pii pourraient y rattacher les sympathies de la nation. Les lionimes de tradition, qui, dans le passé, ont donné prise à ces reproches, en discré'ditanf leur cause, doivent désormais adopter une meilleure pratiipie. Leur propre expérience trace les règles qu'ils ont à suivre : cesser des professions de foi stériles qui les divisent entre eux et irritent le parti opposé: provoquer, dans lintérél commun des deux partis, les réformes préalahles sans lesquelles il n'y aura ni salut pour la France, ni appui pour aucune souveraineté ; dt'uiontrer, par l'histoire du passé et l'ohservationdu pré.sent, les avantages qu'ils croient inhérents à la souveraineté de leur choix; indiquer surtout, d'après rexenq)le des peuples prospères, les garanties qui, après la restauration de cette souveraineté, préviendraient le retour des ahus et des catastrophes du passé.
Au moment où j'écris ces lignes, la tâche des hommes de nouveauté semhie, à première vue, être plus agréahie que le devoir de résignation imposé maintenant aux hommes de tradition par les fautes mêmes qu'ils commettent depuis 1 87 L Les novateurs qui ont triomphé dans les élections de 1877 n'ont plus à s'agiter pour conquérir les moyens d'action, si enviés en France, que donne la possession du pouvoir. Toutefois, les gouvernants de 1878 ne sont pas dans une situation plus commode que ceux qui se sont succédé depuis un siècle. L'importance exagérée (\ue nous attribuons aux codes et aux constitutions écrites nous porte h croire que le problème à résoudre s'est simplilié. Au fonrl, la réforme se présente aux novateurs de 1877 dans les mêmes termes qu'à ceux de I77i. Il fallait alors rcmé-
dier à la corruption des mœurs, propagées pendant M3 ans (1661-1774) par la monarchie en décadence et les courtisans ; il fallait surtout arrêter l'éclosion des idées fausses émanant de l'erreur fondamentale, formulée en 1762. Aujourd'hui, dans l'ordre matériel, les al)us criants de l'ancien régime ont été supprimés et des améliorations immenses ont été importées ou inventées ; mais les soulfrances ([ui ont leur source dans les défaillances morales ont augmenté. Les traits principaux de ces souffrances ai)|)araissent dans le prés(mt volume. Les moindres détails sont mis chaqiu' jour en lumière par le journal, le livre, le théâtre et la couid'assises. Celui qui voudrait fermer les yeux au spectacle de ces souffrances en subit, h chaque instant, le contre coup à son foyer domestique et cà son atelier de travail. Je n'ai pas besoin de sortir de mon sujet pour signaler les maux déchaînés en Europe par la guerre ; il me suflit donc de constater que les éléments de la paix et de la stabilité ont diminué, pour la France, dans les rapports de la vie privée, publique et internationale. Les maux actuels et les essais infructueux faits depuis un siècle par tous les gouvernants tracent donc h ceux (|ui arrivent au pouvoir la i)ratique qu'ils doivent adopter. En premier lieu, ils ont à éviter l'abus des mots (pii divise la France, et à rallier leurs div(>rs groupes sotis ([uclipie litre rappelant leur haute mission de réforme ; et à ce propos, il est juste dedin^pie, dans lenrs (îssais, ils oïd et/' moins malavisés (pie hnirs rivaux ; ceux-ci, en eflet, en se groupant sons le nom de « conservatciurs », senddent pi'olester contre cette nnssion. En second lien, si. comiuic leurs prédécesseurs, ils fondent sur (pielqiie nouveau mécanisme le gouvernement de leur choix, ils doivent éviter l'écueil contre lequel ont échoué les novateurs de 1789. Jls doiveiit
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conjuivr ri'!i;iut'i;ilii»ii île l'^'^piit de noiivcaiilé t|iii lit alors passor iiiiiiit'diatenH'nl le iionvoir ;\ la pire cspôce ire\a'j;»M'(''>; : aux Icrrtirislt's. A cet éyanl, uin' ijaraiilic ^ut'lisantt' nt> so tiouvi'ra poini dans une conslilnlioii érrite n^igissanl. par un lt>xle, conti'c l'eri-eur fondamenlalc qui piMit'lit' dans Ions les e.s|)ril,s, ol les dispose à se i-évoller contre tout gouvernenieni établi. Le vrai remède naîti'a, à la source même du mal, sous l'influence il'un enseignement scientifique fondé sur l'expérience et la raison. Les honmies de tradition seraient les moins rel)elles à cet enseignement : et, une fois ramenés au \rai, ils s'eflbrceraient de le piopager. En troisième lieu, enfin, après avoir détruit l'erreur fondamentale (jui égare la société entière, on rétal)lirait aisément la vé'rité éiernelle qui renferme, dans de justes limites, Tesprit de nouveauté. Sur ce point, les honune indjus de cet esprit ne sauraient être ari-ètés par leurs scrupules, car le Décalogue domine, de très haut, les dissensions politiques. 11 n'institue que deux autorités : celles du père et de la mère.
Les deux partis politiques, dès qu'ils se conformeront à ce plan de conduite, commenceront la guérison des maux déchaînés en 179.3 sur la France par les terroristes. En elVet, lorsque, dans chaque foyer, les enfants et les serviteurs respecteront le père et la mère soumis eux-mêmes à la loi morale, la société désorganisée par li's trois faux dogmes sera rentrée dans les voies de la paix et de la stabilité. L'édifice social se reconstituera spontanément sur deux fondements étei-nels : le Décalogue et l'autorité paternelle. Les chefs de famille auront retrouvé la paix flans leur foyer. Ils pourront alors >e concerter, en toute quiétude, pour rendre la stabilité à la nation en complétant dans ses détails l'abri commun offert par la sou\ eraineté. En l'ésumé, la pj-atique
de la réforme est indiquée par trois règles principales. Ecarter d'aboid l'ahus des mots, l'un des auxiliaires dangereux de la discorde auprès des lionnètes gens égarés. Dissiper, par un enseignement méthodique, l'erreur fondamentale fondée sur la croyance à la perfection originelle de l'enfant. Restaurer la vérité éternelle, manifestée, à tous les âges de l'histoire, par les idées, les mœurs et les institutions des peuples prospères.
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